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Un rapport est .fait à la convention sur Torganisa'^agjanr. 



^ tion d'un pouvoir exécutif. Après avoir aboli la 
^ royauté ^ les démagogues , voulant lui substituer une 
'^^ forme de gouvernement , ont chargé de ce travail le 
comité de défense générale. Syeyès devient Forgane 
du comité. Ce nébuleux métaphysicien qui, dans 

TOMB IV. 1 
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toutes les crises suivantes , aura d'abstruses combi- 
naisons, des modèles compliqués à présenter au corps 
constituant ; dont le cerveau renferme , dans ses nom- 
breux compartimens , des pacotilles de constitutions ; 
à qui , jusqu en 1 799 , la France , lltalie , la Hol- 
lande, la Suisse demanderont des moules de corps 
social ; Syeyès , enfin , vient présenter un projet de 
décret pour établir un économat national , formé 
d'un ministre , d'un administrateur , d'un directeur , 
d'un conseil intime , spécialement chargé des appro- 
visionnemens de terre et de mer. Ce projet n'aura, 
pas de suite , et son inventeur sera le seul à s'en 
affliger. 

3i jamr. Le comté de Nice est réuni à la France. 

i*r. février. Uu décrct porte création de huit cents millions d'as- 
signats. Suivant le rapport , les assignats créés jus- 
qu'à ce jour se portent à trois milliards cent millions , 
dont trois milliards soixante millions ont été émis et 
employés ; six cent quatre-vingt-deux millions réunis 
par le paiement des fruits et capitaux des domaines 
nationaux , ont été brûlés ; de sorte que le montant 
des assignats en circulation se porte à deux milliards 
trois cent dix-huit millions. La circulation des assi- 
gnats pourra se porter à la somme de trois milliards 
cent millions. 

La convention déclare la guerre à l'Angleterre et 
à la Hollande. Brissot , ancien espion diplomatique , 
entraîne l'unanimité de cette résolution. Il prononce 
un long discours dans lequel, par une odieuse et 
dangereuse fiction , séparant les peuples de leurs 
gouvememens, il insiste sur la nécessité de venger 
les outrages faits aux droits de l'homme. En adop- 
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tant sans délibération xm parti violent et téméraire^ 
les girondins unis aux jacobins remplissent les désirs 
du ministère anglais qui , sous le manteau de la neu- 
tralité , prévoyait que les factions dominant chez nous 
ne pourraient long -temps rester dans les termes de 
la modération. Pitt se réjouit de les voir prendre l'ini- 
tiative dans cette rupture inévitable , attendu qu« la 
France est sans finances , sans armes , et presque 
sans armées. Ses forces navales ne consistent qu'en 
soixante-six vaisseaux de ligne, quatre-vingt-seize fré- 
gates ou corvettes , etc. (V. 31 octobre 1791 ) , le tout 
en assez bon état ; mais l'émigration a enlevé presque 
tous les officiers de la marine. La marine royale anglaise 
est forte de cent cinquante-huit vaisseaux de ligne, 
vingt-deux vaisseaux de cinquante , cent vingt-cinq 
frégates , cent huit cutters. La Hollande a cent vais- 
seaux de guerre , de différentes grandeurs. La marine 
marchande française était , en 1 790 , d'environ cinq 
mille cinq cents navires , dont le port s'évaluait à 
six cent mille tonneaux , sans comprendre les barques 
, de pécheurs - côtiers et les bâtimens employés au 
petit cabotage dont on porte le nombre à plus de 
onze mille. 

Les habitans de Lyon ferment le club des jacobins 4 férrier. 
établi dans cette ville , et font des dispositions pour 
résister à l'oppression des émissaires de la convention 
(V. 29 mai). 

La convention nomme le général Beurnonville mi- 
nistre de la guerre , en remplacement de Pache. Le 
Suisse Pache , qui vient d'abandonner le ministère de 
la guerre , est élu maire de Paris , en obtenant onze 
miUe huit cent quatre-vingts voix, sur quinze mille 
neuf cents votans. Le nombre de citoyens actifs , ou 

1. 
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ayant droit de voter, s'élève à plus de quatre-vingt 
mille ; d'où Ton peut induire combien est grande la ' 
timidité de la population dont une aussi grande par- 
tie s'absente des assemblées primaires. 

ij février. L'avaut-garde, de Dumouriez fait une irruption en 
Hollande. Pitt trouve enfin , dans cette agression , 
un moyen d'entraîner sa nation à favoriser ses pro- 
jets de coalition contre la France. Il fait valoir les 
anciens traités qui lient l'Angleterre et les Provinces- 
Unies pour la défense mutuelle de leur territoire et 
de leur indépendance. 



1^ février. 

merce 



L'impératrice de Russie rompt le traité de com- 
erce fait avec la France le 11 janvier 1787. 

a4 février. Uu décrct ordouuc uue levée de trois cent mille 
bommes. L'empressement , déjà si vif des jeunes Fran- 
, çais , enthousiastes de la gloire nationale , de la li- 
berté et de l'égalité , à se rendre sous les drapeaux 
(V. 11 juillet 1 792 ) , est d'autant plus impétueux, 
qu'on a plus exagéré les succès accidentels des armes 
de la république. On ne vit jamais de gouvernement 
porter à un si haut degré le mensonge et la forfan- 
terie. Une dépêche, répandue sous le nom d'un chef 
d'armée , avait annoncé que « les Autrichiens avaient 
» perdu bien au delà de douze cents des leurs , dans 
» un engagement près de Gonsarbruck , tandis que 
» notre perte se réduit , grâce à leur maladresse en 
» tirant trop haut ou trop bas , à la perte d'un petit 
» doigt de nos chasseurs , » assure mot à mot le gé- 
néral ^ qui signe cette relation tout-à-fait singulière. 

) Benrnonville (dont le nom de famille est Rîel), est né dans 
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Au surplus cet étrange accident de la guerre est aussi- 
tôt facétieusement célébré danà le quatrain suivant: 

Quand d'Autrichiens morts on compte plus d'un miUe , 
lïous ne perdons qu'un doigt , encor le plus petit ! 

Holà! monsieur de Beurnonville , 

Le petit doigt n'a pas tout dit. 

Bréda est pris par le célèbre d'Arçon , de l'armée *5 férrier. j 

de Dumouriez. Cette ville très-forte, armée de deux 
cents pièces de canon , et défendue par deux mille j 

quatre cents hommes , se rend après trois jours et 
demi de bombardement. Quelle différence de cette 
défense à celle de Lille (V. 8 octobre 1792 ) , à celle de 
Huningue (Y. 27 août 1815) , et à celle de toutes les 
places ^e , dans cet intervalle de vingt-deux ans , ont 
défendues les soldats français ! 

Des mouvemens populaires ont lieu à Paris ; les a5-a6 feVr. 
épiciers sont pillés. Des compagnies de capitalistes, 
auxquels s'intéressent plusieurs conventionnels, spé- i 

culent sur le renchérissement des marchandises d'une i 

consonunation habituelle, de seconde nécessité, et ont ! 

fait de grands accaparemens de sucre, de café, de 
savon. La commune , cherchant à former uneinsurrec* 
tion contre les girondins , qui sont actuellement les 
modérés de la législature, soulève les individus des 
basses classes , les précipite sur les magasins , sur les 
boutiques , et les laisse s'y partager , à vil prix , les 
denrées qu'ils craignent de payer cher , puisque la 
guerre maritime est déclarée. 

la classe du peuple. Dumouriez, à qui Ton reprochait les éloges dont. 
il accablait Beurnonville , répondit : * Il faut bien le faire mous^ 
» ser, tout médiocre qu'il est; c'est pour cela qu6~je l'appelle mon.^ 
» Âjax. > 
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28 février. Un rapport dc Chabot , sur les finances publiques , 
établit le capital de la dette à huit milliards trente- 
quatre millions ; le total des intérêts perpétuels et 
viagers à trois cent soixante-huit millions -^ l'actif, qui 
se compose des biens ecclésiastiques , des biens des 
émigrés , collèges , hôpitaux , des anciens domaines et 
des forêts nationales , ainsi que de la valeur des cloches 
et de Targenterie des églises , est évalué à neuf mil- 
liards cent soixante-dix-huit millions. 

I»'. mart. Voici la situation militaire à cette époque. La 
France a huit armées : du Nord , Dumouriez ; des 
Ardennes , Valence ; de la Moselle , Beurnonville , 
encore titulaire quoique ministre (ces deux armées-ci 
se trouvent sous la direction supérieure de Dumou- 
riez ) ; du Bas- Rhin , Gustine ; des Alpes , Kellermann ; 
d'Italie , Biron ; des Pyrénées , Servan ; des côtes , 
Labourdonnaye. 

Excepté l'armée des côtes et celle des Pyrénées , qui 
n'offrent guère que des états-majors , les armées sont 
en pleine activité. Là, cependant, un même drapeau 
rassemble , sans les unir , d'anciens soldats de ligne , 
des gardes urbaines et des volontaires adolescens. Il 
faudra du temps pour opérer l'amalgame de ces corps 
hétérogènes , dans lesquels il n'existe ni subordination , 
ni discipline. Grand nombre de soldats aspirent au 
rang d'officier ; ils délibèrent , s'érigent en motion- 
naires, ne reconnaissent de lois que celles qui leur 
plaisent ; ils crient à la trahison , quand leur faiblesse 
ou leur inconduite les ont fait reculer ; ils rejettent les 
effets de leurs propres désordres et de leur ignorance 
militaire sur ceux qu'i,ls accusent de ne pas adopter 
leurs opinions politiques. Les officiers sont en général 
peu capables d'exercer le commandement ; ils doivent 
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pour la plupart leurs grades à Tinsurrection' et à Tex- 
pulsion de leurs prédécesseurs, dont beaucoup se- 
raient restés s'ils n'avaient pas été outragés : aussi les 
nouveaux venus n'osent ni retenir, ni réprimer la li- 
cence du soldat. L'ardente jalousie du conseil enfécutif , 
l'impéritie de Pache , jadis magister d'un village suisse, 
et devenu ministre de la giJ^erre , du 5 octobrç 1 792 au 
4 février 1793 ; l'action des désorganisateurs que la 
société des jacobins entretient dans les rangs ; la rapa- 
cité des fournisseurs envoyés de Paris; les décisions 
absolues autant qii'ineptes des commissaires de la 
convention, sont encore des causes de désordre, de 
nouvelles sources de revers. Parmi ces commissaires , 
il n'y en aura pas eu de plus malfaisans que Danton et 
Lacroix , délégués , en novembre 1 792 , à l'armée du 
Nord, où ils viennent de ^s'enrichir par de honteux 
trafics et les plus scandaleux pillages. Depuis leur 
départ , les chefs de cette armée , qui est le pivot des 
grandes opérations, dépendent immédiatement de cinq 
ou six avocats , membres de la convention : Camus , 
Merlin (de Douai), etc. A ce jour, les légions fran- 
çaises sont dirigées par des honunes de loi , adminis- 
trées par des poètes, approvisionnées par des juifs. 
Les généraux , toujours en butte aux dénonciations , ne 
disposent d'aucun élément politique ou militaire , et ne 
sont plus que des instrumens matériels ; leurs attribu- 
tions se réduisent à donner le signal de marche en 
avant, à commander le feu à des troupes sans disci- 
pHne , dont le mérite consiste à braver aveuglément la 
mort en vociférant des hymnes à la liberté. Quel ob- 
servateur pourrait démêler dans ces informes pelotons 
d'hommes mal armés , le noyau de ces phalanges qui , 
pendant vingt campagnes, confondront, par leur science 
militaire et leur docile bravoure, les ennemis de la 



8 GOUVE'RNEMENT 

France, rempliront le monde du bruit de leurs ex* 
, ploits , et surchargeront le continent de trophées : 
phalanges immortelles , devant lesquelles tous les rois 
du ^continent s'humilièrent en tremblant 1 ! 

Un Cécret, rendu sur la proposition de Camot, porte 
que Bruxelles est partie intégrante de la république 
française. Les jours suivans , on décrétera l'annexa tion 
du Hainaut autrichien, de Gand, de Liège, etc. (Y. le 
1" octobre 1795). 

Un autre décret annule les traités d'alliance et de 
commerce avec les puissances auxquelles la repu-* 
blique a déclaré la guerre, et défend l'importation des 
marchandises anglaises. 

7 mars. Gertrujdemberg est pris par le général d'Arçon. 

Ici finissent, après vingt jours, les succès de Dumou* 
riez sur le territoire hollandais. 

La convention déclare la guerre à l'Espagne. 

8 mars. Uu décFet ordouue ]a vente des biens qui fonnent 

les dotations des collèges , bourses et autres établisse* 
mens d'instruction publique. 

9 mari. Qu euvoic daus tous les départemens des conunis* 

saires pris dans la convention, lesquels, investis de 
pouvoirs illimités , rassembleront des forces suffisantes 
pour dissiper les ennemis. 

La première coalition a lieu contre la France. Cette 
coalition rassemble l'Autriche, la Prusse, l'empire 
d'Allemagne, la Grande-Bretagne, la Hollande, l'Es- 
pagne , le Portugal , les Deux-Siciles , l'Etat ecclésias-. 
tique et le roi de Sard'aigne. 

10- II mars. Dcpuis quclquc tcmps on aperçoit dans Paris des. 
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symptômes d'une crise populaire. Les hommes hideux 
du 10 août, du 2 septembre, reparaissent. On pror 
pose dans les duhs de sç défaire d'une partie des 
députés , tels que Lanjuinais , Boissy - d'Anglas , 
Porcher; on y insiste sur la nécessité d'un grand 
mouvement. Le duc d'Orléans, qui s'est ignominieux- 
sèment masqué sous le nom d'Egalité, tient avec ses 
affidés, les Genlis, les Laclos, des conférences noc- 
turnes, ou plutôt il préside à des orgies révolution- 
naires. Le 10, dans une séance de nuit, les galeries 
étant pleines de sans-culottes armés et de femmes 
cluhistes de la société fraternelle, Gambacérès monte à 
la tribune et s'écrie : « Il s'agit de sauver la chose pu- 

^«blique; il faut des moyens actifs et généraux 

?» Tous les pouvoirs vous ont été confiés , vous devez 
9 les exercer tous ; il ne doit y avoir aucune séparation 
» entre le corps qui délibère et celui qui fait exécuter ; 
» il ne faut pas suivre les principes ordinaires. Je 
» detnande que , séance tenante , on forme un tri- 

n bunal révolutionnaire et un nouveau ministère » 

— - « Oui , » ajoute Danton , « il faut tout décréter sanB 
» désemparer ; et que demain nos commissaires partent 
» de tous côtés ; que la France entière se lève , coure 
To aux armes , marche à l'ennemi ; que la Hollande soit 
» envahie ; que la Belgique soit libre ; que le commerce 
)» de l'Angleterre soit ruiné ; que nos armes , partout 
« victorieuses , apportent aux peuples la délivrance et> 
B le bonheur , et que le monde soit vengé ! » 

ConforjQiément aux propositions de Gambacérès et 
de Danton , le décret suivant est rendu dans cette nuit 
même : « Il sera établi à Paris un tribunal criminel ex- 
traordinaire révolutionnaire. Ce tribunal connaîtra de 
toute entreprise contre -révolutionnaire, de tout at- 
tentat contre la liberté, l'égalité, l'unité et l'indivisi-. 
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bilité de la république, la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l'état, et de tous les complots tendant à 
rétablir la royauté ou à établir tout autre autorité 
attentatoire à la liberté , à l'égalité et à la souverai- 
neté du peuple , soit qiie les accusés soient fonction- 
naires civils ou militaires, ou simples citoyens. Les 
membres du jury sont choisis par la convention. Les 
juges , l'accusateur public et ses deux substituts sont 
aussi nommés par elle, à la pluralité relative des suf- 
frages. Une commission de six membres de la conven- 
tion est chargée de l'examen préparatoire des pièces 
et de la haute surveillance sur les procédures. Le tri- 
bunal prononcera sur la validité de la récusation des 
jurés qui pourrait être faite par les accusés. La décla- 
ration des jurés sera rendue à la pluralité absolue 
des suffrages. Les jurés voteront et formeront leur 
déclaration publiquement et à haute voix, à la plura- 
lité absolue des suffrages. Les juges ne peuvent riendre 
de jugelnent s'ils ne sont au nombre de trois. Les ju- 
gemôis seront exécutés , sans recours au tribunal de 
cassation. Les biens des condamnés seront acquis au 
profit de la république (V. 3 mai 1 795 ). » 

Ainsi , en quelques heures seulement , l'érection 
de ce trop fameux tribunal est préparée et décrétée, 
sans qu'on puisse dire qu'une drscussion ait eu lieu. 
De légers débats, vingt fois interrompus, hachés 
dans toutes leurs parties , semblent encore super- 
flus à la majorité , persuadée que le salut public de- 
mande l'immédiate application de ce moyen extrême. 
Lanjuinais a vainement combattu la créatioii de ce 
tribunal, et demandé que du moins ses attributions 
ne s'étendissent pas au delà de la capitale. Sommé, 
dans l'assemblée même, de se rendre au comité de 
législation dont il était membre , et de coopérer 
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à la loi du monstrueux tribunal , il s'y est haute- 
ment refusé. Ce décret, provoqué par Cambacérès 
et minuté d'après sa rédaction , est un chef-d'œuvre 
de législation révolutionnaire ; les greffes de Néron 
et de Domitien ne présentent, il faut en convenir, 
rien d'aussi atrocement barbare. Il ne s'agira plus que 
de fournir des accusés , c'est-à-dire des coupables , et 
Merlin ( de Douai ) se chargera de les fournir au tri- 
bunal. Cambacérès et Merlin ( de Douai ) sont in- 
contestablement les deux jurisconsultes de France 
les plus «xaltés. En conformité de la dernière 
disposition , la convention prendra une des mesures 
les plus odieuses qui signalent sa tyrannie. Un 
décret du 3 août ordonnera le séquestre de la suc- 
cession de la princesse de Lamballe ( massacrée à 
la prison de la Force, (V. 2-6 septembre 1792), 
en déclarant cette succession acquise au trésor public. 
De cette loi naissent aussitôt des monstres de crime, 
des raffinemens d'oppression et de cruauté. 

Cette nuit avait été marquée aussi pour un 
grand attentat. On devait égorger les députés du 
côté droit , les modérés , ceux qui ne votèrent pas 
la mort de Louis XVI ou qui demandèrent l'appel 
au peuple. Le complot, avait été déterminé à la 
séance des jacobins, d'accord avec le maire Pache 
et les membres de la commune. Douze cents jacobins 
et cordeliers, ayant à leur tête Foumier dJt l'Amé- 
ricain , le chef des assassins des prisonniers d'Or- 
léans ( V. 9 septembre 1 792 ) , allaient se porter 
sur les Tuileries. Il était dix heures du soir ; les 
hommes des tribunes à la convention armaient déjà 
leurs pistolets, et la Montagne, se croyant assurée 
de triompher , montrait un grand air de satisfac- 
tion. Mais la conjuration s'est ébruitée , et des 
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députés du Finistère ayant promptement averti les 
chefs d'un bataillon des volontaires de ce dépar- 
tement et d'une compagnie de Nantais qui se trou- 
vent à Paris , ces troupes, aussitôt sur pied , se 
disposent à marcher au secours des membres me- 
nacés de la convention : les conjurateurs , à ^eine 
informés des dispositions des Bretons, dispersent leur 
bande de sans-culottes , et le coup de main arrangé 
- par Danton et Robespierre échouant aujourd'hui , 
Tne se^a plus essayé. 

u-iamars. La Vendée s'insurge (V. 22 août 1792). C'est à 
Saint-Florent-le-Viel (Maine-et-Loire) qu'elle éclate 
à l'occasion du décret du 24 février sur la levée des 
jeunes gens, Les jeunes gens de ce district livrent 
un combat aux autorités qui veulent les enrôler, et 
les expulsent ; le lendemain , im simple voiturier 
de la commune de Pin-en-Mauge , appelé Cathe- 
lineau , à la tête de deux cents mécontents , attaque 
le poste de Jalais , défendu par un détachement 
de quatre-vingts républicains et une pièce de canon 
dont il s'empare ; de là il marche sur Ghemillé qui 
éprouve le même sort; ensuite, se fortifiant d'une ' 
nouvelle bande conduite par un nommé Stofflet, 
ancien déserteur Allemand , garde-chasse au châ^ 
teau de Maulevrîer , il vient attaquer ChoUet, puis 
Vihiers ^ui ne peuvent lui résister. Deux hommes 
du peuple élèvent les premiers l'étendard du lis 
contre la république ( V. le 1 5 ). 

lamars. Une loi rendue sur la proposition de Camba- 
cérès établit, dans chaque section de Paris et des 
grandes villes , ain^i que dans chaque commune , un 
comité de surveillance composé de douze citoyens , 
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lesquels seront nommés au scrutin. Tout citoyen, âgé 
de dix -huit ans , est tenu de comparaître pour 
qu'il lui soit délivré une carte civique , s'il y a lieu 
( V. le 31 ). 

Une loi est rendue sur le rapport de Fouché ( de '* «»«•' 
Nantes). Parmi les mesures enjointes ou indiquées 
pour découvrir les bien; des émigrés , ce décret 
ordonne à tous notaires et officiers publics , sous pein(^ 
de vingt mille francs d'amende , de représenter dans 
les vingt-quatre heures , aux autorités , les registres 
ou répertoires des actes passés par eux ou leurs pré- 
décesseurs, à compter du 1" janvier 1793. 

Garât (Y. 23 janvier) remplace Roland au minis- 
tère de l'intérieur (V. 1 5 août). 

La prise de ChoUet par les royalistes de la Vendée , *^ "*"• 
et de petits combats livrés les jours précédens ( V. t1 , 
12), fournissent , avec une certaine abondance , des 
munitions et des armes aux deux paysans Catheli* 
neau et Stofflet , qui commandent les royalistes ; ces 
succès leur valent leurs premières pièces d'artillerie , 
qu'ils enlèvent en chargeant les républicains. Le même 
jour voit un combat très-vif entre les gardes natio- 
nales de Fontenai et les paysans insurgés qui les re- 
poussent ^ prennent et pillent la ville de Chantonnay 
(Vendée). D'autre part, l'insurrection a déjà gagné 
les campagnes de CUsson (Loire-Inférieure), Beau- 
préau (Maine-et-Loire), Montaigu, Mortagne, la 
Roche-sur-Yon (Vendée), Chàtillon, la Ghâtaigne- 
raye, Bressuire (Deux-Sèvres). 

A la bataille de Ncrwinde (près Tirlemont), Du- iSmars. 
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mouriez est défait par le prince de Gobourg. Géné- 
raux français , le duc de Chartres-Orléans (dit Egalité), 
Valence, Miranda. Généraux autrichiens, larchiduc 
Charles , Clairfait. Quatre mille Français tués ou bles- 
sés , trois mille pris avec Iç matériel ; la déroute est com- 
plète. Dumouriez rejette les causes de ce désastre sur 
l'insubordination de Miranda , et sur les cabales des 
jacobins. Miranda accuse le général en chef d'avoir 
trahi la république. Il parait que le défaut de disci- 
pline chez les Français , et la tactique supérieure de 
leurs ennemis , sont les grandes causes de ce résultat. 
La bataille de Nerwinde enlève à la république les 
pays belges qu elle avait acquis par la bataille de Jem- 
mapes (V. 6 novembre 1 792). 

iS mars. Une loi révolutionnaire , rendue sur la proposition 
de Charlier, ordonne l'exécution, dans les vingt-quatre 
heures , de tout individu convaincu d'être émigré ou 
prêtre sujet à la déportation. 

19 mars. Une autî'e loi, rendue sur le rapport de Cambacérès, 
est ainsi conçue : « Ceux qui sont ou qui seront pré- 
venus d'avoir pris part à des révoltes contre-révolu- 
tionnaires qui ont , ou qui auraient lieu à l'époque du 
recrutement, sont hors la loi; eu conséquence, ils 
ne peuvent profiter des décrets concernant la procé- 
dure criminelle et Tmstitution des jurés. Le fait de- 
meure constant par un procès verbal revêtu de deux 
signatures, ou bien d'une seule, confirmée par un 
témoin , ou par la déposition orale de deux témoins. 
Les prêtres, les ci-devant nobles, les émigrés, les 
agcns et les domestiques de toutes ces personnes , su- 
biront la peine de mort avec confiscation des biens.» Le 
rapport de Cambacérès offre les plus atroces prin- 
cipes de subversion qu'on ait jamais proférés a une 
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tribune législative; toutes les notions de justice et 
même d'humanité y sont violées au nom de la liberté 
et de la sûreté individuelles; et, d après les axiomes 
mis en avant par le praticien-légiste de Montpellier, 
les jacobins et les sans^culottes pourront désormais 
exproprier et assassiner légitimement et au nom de 
la patrie , tous les individus qu'il leur conviendra de 
désigner au tribunal révolutionnaire. 

L'Espagne fait une contre-déclaration de guerre à a3 mars. 
la république française (Y. 7 mars). 

L'évéché de Bâle, autrement le pays de Porentrui, 
est réuni à la France. 

Un traité d'alliance entre l'Angleterre et la Russie 25 mars, 
est signé à Londres. « Art. 3. Les deux puissances 
» s'engagent à prendre toutes les mesures qui seront 
» en leur pouvoir pour troubler le commerce de Li 
» France. 4. Elles s'engagent à réunir tous leurs efforts 
» pour empêcher d'autres puissances non impliquées 
» dans cette guerre, de donner une protection quel- 
j» conque , soit directement ou indirectement , en con- 
» séquence de leur neutralité, au commerce ou à la 
» propriété des Français , en mer ou dans les ports de 
» France. » 

Catherine , sacrifiant ici les droits des neutres , ren- 
verse le monument élevé par elle-même à sa gloire, 
en signant le fameux traité de 1 780. Unis désormais , 
les cabinets de Xiondres et de Pétersbourg s'applique- 
ront avec ardeur et persévérance, non à favoriser le 
rétabtissement de la monarchie et de la maison de 
Bourbon , mais à exciter des troubles et à amener la 
ruine de la France républicaine. D'autres puissances 
la combattent ou la combattront ; mais avec des pro^» 
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jets vagues ou mal déterminés , avec des vues circon- 
scrites , avec une ambition tempérée et des principes 
suivant le droit des gens : c'est dans la ligue anglo- 
russe que l'on trouvera toujours un système suivi de 
machiavélisme et d'extermination. En se prononçant 
aussi violemment contre la révolution française qui ne 
saurait latteindre, la czarine dérobe à plusieurs cabi- 
nets les dangers de la prépondérance qu'elle vient de 
s'assurer en Occident , par la presque destruction de 
la Pologne : nul monarque n'annonça avec plus de 
faste le dessein de faire la guerre à la France révolu- 
tionnée; cependant, jusqu'au dernier jour de cette 
première coalition, durant cinq anpées, la Russie 
ne mettant pas un bataillon en campagne, une cba^- 
loupe en mer, ne fera que des règlemens prohibitifs 
chez elle , et des notes comminatoires dont elle inon- 
dera les cabinets : elle n'a d autre objet en vue que 
d'user les puissances effectivement belligérantes, et 
de recueillir seule les suites d'une division qu'elle fo- 
mente et qu'elle irritera par de pressantes exhorta- 
tions et de vaines promesses de secours. 

a5 nari. Une loi institue un comité de défense générale et de sa- 
lut public. « Le comité sera composé de vingt-cinq memr* 
» bres. Il sera chargé de préparer et proposer toutes 
» les lois et les mesures nécessaires pour la défense 
» extérieure et intérieure de la république. Le comité 
» appellera , à ses. séances , les ministres composant le 
» conseil exécutif provisoire, au moins deux fois par 
» semaine. Le conseil et chacun des ministres rendront 
» compte, etc . Le comité doit informer, tous les huit 
» jours, la convention de l'état de la répubhque, et de 
» celles de ses opérations qui sont susceptibles de puUi- 
yt cité.» Les /vingt-cinq membres du comité scmt aussitôt 
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nommés: Guyton-Morveau , Robespierre, Syeyès, Gon- 
dorcçt, Barrère, Quinette, Cambacérës, Jean Debry, 
Treilhard , Ducos , SiUery-Genlis , etc. 

Sous peu , ce comité sera scindé pour en former deux : 
run , appelé de sûreté générale, réunira aux attributions 
dont était investi l'ancien comité de même nom, insti- 
tué dès Touverture de la convention , des pouvoirs 
presque absolus; l'autre section formera le comité 
proprement dit de salut public (Y. 6 avril). 

Une loi prescrit le désarmement des nobles et des 26 man. 
prêtres , sur tous les points de la France. 

Une autre loi , rendue sur le rapport de Treilhard , 37 mars, 
met hors de la loi les aristocrates et les ennemis de la 
révolution. 

Dumouriez annonce par une proclamation à son 
armée qu'il va marcher sur Paris , pour renverser la 
convention , et rétablir la royauté constitutionnelle. 



Une loi , concernant les émigrés , est rendue sur le as 
rapport de Treilhard. — Les émigrés sont bannis à 
perpétuité du territoire français ; ils sont morts civile- 
ment ; leurs biens sont acquis à la République ; l'infrac* 
tion du bannissement sera punie de mort. — Leurs 
successions échues ou à écheoir , seront recueillies par 
l'état, pendant cinquante années. (Cette disposition 
sera révoquée , le 29 décembre 1810).. — Tous les actes 
faits par les pères , mères , aïeux d'émigrés , postérieu- 
rement à l'émigration de ceux-ci , bont nuls. — Sont 
émigrés : l"". Tout Français qui n'a pas atteint sa qua- 
torzième année au jour de la promulgation du présent 
décret, et qui a quitté la France, depuis le 1". juil- 

TOME IV. 2 



mars. 
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let 1789 sans justifier de^sa rentrée en France dans 
les délais fixés par le décret du 30 mars 1792 ; 2^. tout 
JPrançais qui ne justifiera pas d'une résidence sans 
interruption, depuis le 9 mai 1792 , etc. — Dans hui- 
taine , ibsera formé des listes des émigrés avec indica- 
tion c' - leurs biens ; ces listes seront affichées. — Pour 
justifier de la résidence, il faudra présenter un certi- 
ficat signé de neuf citoyens actifs. — Tqutes les ventes 
et autres dispositions des biens des émigrés , depuis le 
1". juillet 1789, sont nulles. — Les émigrés qui 
n ont pas réclamé contre leur inscription sur les listes, 
lorsqu'elles auront été définitivement arrêtées par les 
directoires de département, ne pourront plus récla- 
mer. — Les émigrés trouvés en France seront con- 
vaincus par le seul témoignage de deux personnes 
d'un civisme reconnu , et condamnés à mort dans les 
vingt-quatre heures , sans qu il puisse y avoir lieu à 
aucun sursis, recours ou demande en cassation. — 
Les filles émigrées , de plus de quatorze et de moins de 
vingt-un ans, qui rentreront ou sont rentrées en 
France , seront déportées , et dans le cas où elles re- 
viendraient après la déportation , elles seront punies 
de mort. — Ceux qui seront convaincus d'avoir favo- 
risé la rentrée d'un émigré , en le substituant à quelque 
autre personne , seront punis de quatre années de fers , 
et en outre responsables sur leurs biens des torts que 
ce délit aura occasionés à la république. 

En adoptant ces dispositions , de prétendus répu- 
blicains imitent un roi ( Louis XIY ) qui saisit les biens 
des calvinistes empressés de fuir une patrie marâtre . 
Dès 1689, quatre ans après la révocation de l'édit de 
Nantes', le fisc se trouvait détenteur des héritages de 
cent mille citoyens; quoique des biens considérables 
eussent été déjà livrés à de nouveaux convertis pour 
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animer leur ferveur , ou bien à des protégés delà cour. 
Toutes les formes légales , établies dans la monarchie, 
avaient été violées par ces confiscations , aucun arrêt 
des tribunaux n'en avait prononcé la validité ; on n Sa- 
vait point intenté de procès contre cette multitude de 
proscrits , et , pour s'emparer de leurs propriétés , une 
simple dénonciation avait suffi. Font-ils autre chose 
les démagogues actuels , que reproduire en les calquant 
tous ces actes du pouvoir absolu de Louis XIV , de ce 
souverain abusé et gouverné par une vieille bigote, par 
de cupides jésuites , et par de méchans et ineptes mi- 
nistres ? Chaque horreur , chaque iniquité commises à 
cette époque de notre révolution sont l'imitation d'un 
trait de notre propre histoire ; il n'y a que la condam- 
nation de Louis XVI qui soit puisée dans l'histoire 
d'Angleterre. 

Une loi ordonne, dans les villes au-dessus deag»»"- 
trois mille âmes , d'afficher à l'extérieur des maisons 
les noms , âges et professions de ceux qui les habi- 
tent. Cambacérès , dans la séance de la veille , avait 
appuyé vivement le projet de loi présenté pour accé- 
lérer la vente des biens des émigrés. Dans la séance de 
ce jour, il insiste sur la nécessité de connaître tous 
les ennemis de la république, et d'empêcher, par 
tous les moyens possibles, que l'obscurité ne les dérobe 
au glaive' de la loi. Cambacérès regarde comme une 
mesure qui doit puissamment contribuer au salut de 
la patrie , l'obligation imposée aux propriétaires ou 
locataires principaux de maisons de faire afficher à 
l'extérieur, dans un endroit apparent et à portée de 
vue , les noms , prénoms et qualités de tous les individus 
qui y sont logés. On ne saurait refuser à Cambacérès le 
génie des mesures et des précautions révolutionnaires. 

2. 
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3i mars. Dumouriez négocie en secret avec les Autrichiens ; 
il leur livre Bréda et Gertruydemberg, comme des 
gages de la sincérité de son projet dattaquer la 
convention et le gouvernement républicain. 

Un arrêté pris par les commissaires de la^' mc^orité 
des sections de Paris (V. le 12), déclare qu'ils se 
constituent en assemblée centrale de salut public, 
correspondant avec les départemens , sous la sauve- 
garde du peuple ; exposant en outre que leur objet 
est de surveiller les administrations , les ministres , 
la convention nationale elle-même ( V. 1 5 avril ) , 
de veiller particulièrement sur les subsistances , 
detablir enfin la seule égalité réelle , celle des 
biens. 

i^', avril. Les conventionnels Camus , Quinette, LamarqueV 
Bancal , et le ministre de la guerre Beurnonville , 
envoyés pour arrêter le général Dumouriez , sont eux- 
mêmes arrêtés et livrés aux Autrichiens. 
4 avril. Le général Dumouriez ayant trop présumé de ses 
moyens et de son influence , ne pouvant engager les 
soldats qu'il commande à seconder ses projets pour 
déhvrer la France ^e la tyrannie de la convention , 
rétablir la constitution de 1791 , et mettre le duc de 
Chartres-Orléans (général Egalité) sur le trône de 
France , s^échappe de son quartier général , établi 
aux Bains-Saint- Amand ( Nord ) , et se réfugie aux 
avant-postes autrichiens, accompagné du duc de Char- 
tres-Orléans , et de Valence , généraux de division.. 
Jamais il ne fut dévoué à Louis XVI , ni franc 
constitutionnel , ni républicain de« bonne foi. D un 
esprit inquiet , d'un caractère turbulent , U voulait 
se faire distinguer à quelque prix et sous quelque 
point de vue que ce fût , sans cesse prêt à sacrifier 
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tout à son ambition et à sa vanité. Ici néanmoins se 
termine la carrière politique d'un homme beaucoup 
trop cité , qui prit Tintrigue pour la gloire , le bruit 
pour la célébrité; qui désavouait les doctrines et 
changeait de conduite au gré des circonstances, et 
qui ne fit qu'entreprendre sans obtenir de résultat. 
Dumourie^, dont l'influence politique fut si désastreuse 
pour Louis XVI, a néanmoins trouvé des panégy- 
ristes parmi les émigrés; Rivarol a fait son éloge ; 
M. de Chateaubriand , dans son Essai historique , 
politique et moral sur les réifolutions , vol. 1*'. , 
pag. 332 , Londres , 1 797 , a dit de ce général : 

« De petites formes , de petits traits, un air 

» remuant et pertinent^ cachent cependant dans 
» M. Dumouriez des talens peu ordinaires. On lui a 
» fait un crime de la versatilité de ses principes : 
» supposé que ce reproehe fût vrai, aurait-il été 
» plus coupable que le reste de son siècle ? Nous 
» autres , Romains de cet âge de vertu , tous tant que 
» nous sommes , nous tenons en réserve nos costumes 
j» politiques pour le moment de la pièce ; et moyennant 
» un demi-écu qu'on donne à la porte , chacun peut 
w se procurer le plaisir de nous faire jouer avec la 
» toge ou la livrée , tour à tour un Cassius ou un 
» valet.» Après avoir été l'homme de la révolution 
et celui du roi, après avoir été l'homme de Phi- 
lippe d'Orléans ( Égalité ) et celui des girondins , 
Dumouriez ne put échapper à la mort que par la 
fuite. Rentré dans une obscurité désespérante , il 
publiera des mémoires à sa louange ; mais loin de 
croire aux protestations de la pureté de ses vues , 
chacun restera persuadjé que. si cet ambitieux sans 
pudeur trahit les jacobins, ce ne fut qu'au moment 
où il cessa de leur convenir^ et où sa tête était destinée 
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au fer de la guillotine. Le prince de Cobourg , com- 
mandant les Autrichiens , qui avait annoncé l'emploi 
de ses forces pour la restauration de la constitution 
de 1 791 , reçoit de son cabinet Tordre de ne donner 
aucun espoir de cette nature , puisque ce prétexte , 
mis en avant pour s'attacher un parti , ne saurait 
plus servir depuis l'évasion du général français. Il est 
remarquable que Dumouriez , dont la haute fortune 
venait de ses liaisons avec les girondins, avec ces 
hommes qui ravirent au roi son pouvoir et sa liberté , 
que Di^mouriez , membre du club des jacobins , se 
Toie favorablement traité de ces mêmes puissances 
qui retiennent prisonnier avec une si brutale dureté 
La Fayette (V. 18 août 1792), dont la vie politique 
est exempte de ces taches ignominieuses. Le duc de 
Chartres-Orléans conservera toujours sa confiance et 
son amitié à Dumouriez , et entretiendra avec lui une 
correspondance suivie. En 1822 , le duc d'Orléans 
accordera à Dumouriez une pension de dix mille 
francs. On a dit dans le teïnps que les conseils de 
Dumouriez déterminèrent le duc d'Orléans à offrir 
en 1813 (Y. cette date) , son nom, son bras et son 
épée à la régence espagnole. Les magnanimes senti- 
mens qui animaient le prince le décidèrent à soutenir 
de tous ses eObrts la cause sacrée de la légitimité et 
les droits de Ferdinand ; mais la calomnie avait pré- 
cédé l'arrivée du duc d'Orléans à l'île de Léon , et 
ce prince reçut l'ordre de quitter l'Espagne sous 
vingt-quatre heures. La régence nomma le capitaine 
général Castanos pour en répondre jusqu'au moment 
de son embarquement. 

Dumouriez ne cessera , pendant vingt années ,. de 
susciter des ennemis à la France , d'exciter à de nou- 
velles guerres toutes les puissances du continent ; il 
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fera plans de campagne sur plans de campagne ; il 
deYieudra le conseiller dirigeant du duc de Welling- 
ton ^ Espagne , liû indiquera la marche et les opé- 
rations à suivre y. et ' contribuera puissamment par 
ses conseils à la gloire du général anglais , qui lui 
exprimera dans ses nombreuses lettres ( on les a lues ) 
toute sa reconnaissance des services que le général 
français lui aura rendus. Enfin Dumouriez tracera à 
Wellington la marche à suivre pour entrer en France 
et envahir les provinces méridionales du royaume. 

Dans la séance du 10 mars , Camb^cérès s'était 
élevé avec beaucoup de véhémence centre des pé- 
titionnaires de la section Poissonnière, qui dénon- 
çaient Dumouriez comme trahissant la république , 
qui citaient, en preuves de. la trahison , ses intelli-* 
gences avec des généraux autrichiens , les intrigues 
qu il tramait ouvertement à Paris , et les lettres qu'il 
y écrivait à ses affidés ; les pétitionnaires na crai^ 
gnaiént pas de dire que les opérations militaires de 
Dumouriez tendaient , d'une manière directe , à ouvrir 
aux emiemis les frontières de la république ; ils récla- 
maient les mesures nécessaires pour sauver la chose pu -• 
blique. Cambacérès , après avoir beaucoup parlé de la 
haine qu'il portait à la royauté y et de l'ardeur de son! 
républicanisme ,. fit le plus pompeux éloge des talens ^ 
des .services et du civisme de Dumouriez.. Le 26 mars , 
Cambacérès monta à la tribune y et présenta , au 
nom du comité de sûreté générale, un rapport sur 
l'infâme défection de Dumouriez , communiqua les 
pièces qui la constataient, et aimonça à rassemblée 
que le comité avait pris Tes mesures les plus, éner- 
giques pour s'assurer de tous les individus «qui, soit 
» par leur naissance , soit par leurs liaisons avec 
> Dumouriez , ses ag<ens ou partisans ,. pouvaient être 
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« soupçonnés d'avoir pris part au projet formé par 
^ ce général pour réUJ>lir la royauté. » La virulente 
sortie de Cambacérès jeta l'épouvante parmi les gi- 
rondins , et fut en quelque sorte le prélude de la 
révolution du 31 mai ( Y. plus bas cette date). Dès 
cet- instant , Dumouriez ne fut plus aux yeux de tout 
le monde que ce qu'il était réellement , un intrigant 
qui travaillait ^ dans les vues de son ambition person- 
sonnelle , à placer la couronne sur la tête du duc 
d'Orléans. 

6 avril. Ujjg JqJ établit au sein. de la convention un co- 
mité de salut public composé de neuf membres. Il 
est cbargé de surveiller et de diriger l'action du pou^ 
voir exécutif. Ses délibérations seront secrètes. Dans 
les circonstances urgentes ^ il prendra des mesures 
générales. Il fera ^ cbaque semaine , un rapport 
général et par écrit , de ses opérations et de la 
situation de la république. Les patriotes , jugés di- 
gnes d'y être reçus à sa formation, sont : Barrère, 
Delmas, Bréard, Gambon , Jean Debry, Danton , Guy- 
ton -Morveau (chimiste), Treilhard, Delacroix; les 
suppléans sont : Isnard, Lindet, Gambacérès. Le re- 
nouvellement doit s'effectuer de mois en mois. Les 
attributions du comité comprennent la correspondance 
générale ) et l'initiative exclusive des décrets en ma- 
tières administratives. Le comité remet des pouvoirs 
illimités aux commissaires de la convention envoyés 
dans les départemens ; il dresse leurs instructions. 
Bientôt , il obtiendra la faculté de les déplacer et de 
les remplacer.. La distribution de tous les emplois dé- 
rive de lui , dans le régime actuel , par son influence 
sur les ministres ; et sans intermédiaire , après la sup- 
pression du conseil exécutif (V. 1" avril 1794). 
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En suite de ces dispositions , le comité de ràreté gé- 
nérale (Y. 25 mars) est dorénavant chargé d'adminis- 
trer la police , que le comité de salut public doit diriger, 
et régler par des mesures générales. Ce premier co- 
mité est une sorte de puissance executive ; il se qualifie 
comité du gouvernement , ne reconnaissant d'autorité 
supérieure à la sienne que les décrets de la conventidn 
nationale : cependant, il obéit au génie du gouverne- 
ment, et le gouvernement réside essentiellement dans 
le comité de salut public. Ce comité ne s'attribuera: la 
suprématie sur les autres comités qu'après la chute 
des girondins , à l'époque où ses délibérations seront 
commandées et ses arrêtés dictés par les triumvirs, 
Robespierre, Gouthon,'Saint*Just. Alors, ils appel- 
leront le comité de sûreté générale non pour prendre 
ses avis, mais pour lui prescrire leurs volontés. Le 
comité qu'ils font ainsi prédominer et qu'ils concen- 
trent dans leurs trois personnes , pourra supposer ou 
dis^muler les besoins , exagérer ou cacher les res- ' 
sources ; disposant de la fabrication et de l'émission des 
assignats, donuaint des ordres directs à la commune 
de Paris , il dirigera lés insurrections : enfin , ne ren- 
dant à la convention que des comptes sommaires , il 
réunit tous les moyens du pouvoir suprême, d'un pou- 
voir sans contrôle ; il a tous les moyens de fanatiser 
la grossière multitude et d'enchatner les citoyens. 

« A Rome , dit Montesquieu , il y avait une loi de 
» majesté contre ceux qui commettaient un attentat 
• contre le peuple romain. Tibère se saisit de cette loi , 
» et l'appliqua , non pas aux cas pour lesquels elle avait 
«•été faite, mais à tout ce qui put servir sa haine ou 
» ses défiances. Ce n'étaient pas seuleiiient les actions 
» qui tombaient dans le cas de cette loi; mais des pa« 
» rôles , des signes et des pensées même ; car , ce qui 
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» se dit dans ces épanchemens du cœur que la conrer- 
» sation produit entre deux amis, ne peut être re- 
» gardé que comme des pensées. II n'y eut donc plus de 
» liberté dans les festins, de confiance dans les paren- 

9 tés, de fidélité dans les esclaves L'amitié fut 

» regardée comme un écueil , l'ingénuité comme une 
» imprudence , la vertu comme une aiTectation qui 
» pouvait rappeler dans l'esprit des peuples le bon- 
fc heur des temps précédons . » 

«ayrii. Un décTct portc que les députés ccmvaincus -d'un 
délit national seront livrés sur-le-cbamp au tribunal 
révolutionnaire. Cette résolution, fortement appuyée 
par les girondins , est une arme terrible qui ne tar* 
dera guère à les frapper eux-mêmes. Bientôt, les 
jacpbins , parvenant au faite du pouvoir (V. 11 mai) , 
mais interprétant ou changeant les lois, seront im- 
punément cruels , dévastateurs ; ils feront un exécra- 
ble usage de ce décret; ils trouveront, dans cet acte 
qui détruit l'inviolabilité de& députés , la facilité de se 
porter aux dernières extrémités, en épouvantant la 
majorité de la convention : majorité composée d'hom^ 
mes dont l'âme n'est ni dépravée ni sanguinaire; mais, 
hommes faibles, peu instruits,, abusés et entraînés 
par des idées de gloire ou de régénération nationale. 
L'adoption de ce décret décèle une complète igno- 
rance des élémens de la liberté publique. 

S «Trii. D'après un décret , tous les individus de la famille 
de Bourbon ,- hors ceux détenus au Temple, seront 
détenus à Marseille (V.vl6 décembre 1792). 

9 avril. Tous les Bourbons désignés dans le décret du jour 
précédent partent pour Marseille, y compris Philippe 
Égalité (duc d'Orléans) dont la convention a refusé 
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la demande d'être excepté de cette mesure , quoiqu'il 
fasse valoir son vote pour la mort de .Louis^XVI. 

Une loi révolutionnaire établit près de chaque »•▼"!• 
armée des représentans du peuple , pris danà la con- 
vention et investis de pouvoirs illimités. Les géné- 
raux et tous les fonctionnaires civils sont tenus d'o- 
béir à leurs ordres. La convention met sur pied di?L 
armées : du Nord et des Ardennes , Custine ; de la 
Moselle, Hpuchard; du Rhin, Alexandre Beauharnais; 
des Alpes, Kellerman; dltalie , Brunet ; des Pyrénées- 
Orientales ,. Deflers ; des Pyrénées-Occidentales, Du- 
bousquet ; des Côtes de la Rochelle , Canclaux ; des 
Côtes de la Manche , Félix Wimpfen ; de TOuest , 
Westermann. 

Une loi défend la vente du numéraire, sous peine "•▼«!. 
de six années de fers. 

Le parti dit de la Gironde (V. 29 mai 1792) , au- iSa^rii. 
jourd'hui séparé des jacobins , fait décréter d accusa- 
tion le féroce Marat, conventionnel et journaliste. Le 
décret est émis à la majorité de deux cent vingt voix 
contre quatre-vingt-douze , après un appel nominal 
qui , commencé la veille , ne se termine que le matin 
a sept heures. Quarante-huit membres se récusent , 
par le motif qu'ils sont habituellement dénoncés dans 
les écrits de Marat. L'efi'rayante popularité dont jouit 
cet homme , a fait de l'appel nominal une sorte de 
solennité. Le décret proclamé , l'assemblée se sépare 
en silence , mais assaillie par les murmures , les cris 
et les menaces des habitués des tribunes (Y. le 24). 

Tout cela montre que la grande majorité des dé- 
putés désire la fin des excès ; mais que , pour entrer 
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dans une meilleure route , il leur manque ce qu on 
n'aura trouvé dans la majorité de presqu aucune de 
nos assemblées législatives , ce qu'on aura tout aussi 
vainement cherché hors de leur enceinte, pendant 
trente années de désordres , de malheurs , de gouver- 
nemens malfaisans , de ministères sans bonne foi ou 
sans capacité ; c'ést^-dire la force d'âme dans l'in- 
dividu , l'énergie politique dans les masses. Jamais ^ 
sans doute , on ne vit l'honnête citoyen aussi pusil- 
lanime , on ne vit une aussi permanente lâcheté dans 
une nation civilisée et qui possède un grand nombre 
d'homilies éclairés. Émigrés ! pourquoi ne pas rester 
au sein de vos foyers ? En recouvrant une partie de 
votre influence, vous exerceriez à ce jour un utile 
patronage. C'est au miheu de vos campatriotes qu'il 
fallait vous montrer , pour votre propre avantage , 
comme pour l'avantagé conunun ; en fuyant votre 
patrie , vous avez manifesté que vous ne compreniez 
' ni l'importance ni l'utilité de vous faire citoyens. 

1^ avril. Une pétition des commissaires des sections de Paris 
(V. 31 mars), est dirigée contre vingt-deux députés 
girondins : Brissot , Vergniaud , Péthion , etc. , ou 
signalés par leur opposition aux jacobins sans appar- 
tenir à d'autres factions : Lanjuinais , Doulcet de Pon- 
técoulant, etc. (V. le 20). 

Les Anglais prennent l'île française de Tabago. 

i6 avril. Un décret ordonne le séquestre des biens de Phi- 
lippe Égalité (duc d'Orléans) , détenu à Marseille 
(V. Ie9). 

* 

i7avrU. Les Espaguols envahissent le Roussillou. 
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Un décret déclare calomnieuse-, la pétition des ^ ami. 
con^nissaires des sections (Y. le 15). 

Dans la guerre de la Vendée, des actions assez ^«^ni* 
fréquentes , depuis trois semaines , ont mis en 
évidence Taccroissement des forces royalistes qui 
ont pris, le nom collectif d'armée catholique et 
royale , dont d'Ëlbée est généralissime. On a par* 
tagé le pays en divisions militaires , à la tête des* 
quelles sont des commandans soumis au généra* 
lissime , qui est , en même temps , président du 
conseil supérieur. Les chefs : la Rochejacquelein , 
d'Autichamp, Boncbamp, Domagné, Cathelineau, 
Stofflet , conunandent dans l'Anjou et le Haut-Poitou ; 
Lescure , Talmont , Duhoux-d'Autrive , le centre ; 
Gharette , Savin , Joli , etc. , l'armée du Bocage , ou 
Bas-Poitou. 

D'Elbée, joint par Bonchamp, remporte un avan* 
tage important pour la solidité de leur parti , dans une 
affaire qui détermine le gros des troupes républicai- 
nes à repasser la Loire , en évacuant la plupart des 
postes de la rive droite. Les départemens de Maine- 
et-Loire , de la Vendée et des Deux-Sèvres seront , 
pendant près de quatre mois, soustraits aux lois 
de la convention. ^ 

Marat est acquitté par le tribunal révolution- 14 aYrîi. 
naire( V. le 13 ); les sans-culottes, la tête couronnée 
de lauriers , le portent en triomphe dans la salle, 
de la convention. Ses accusateurs sont consternés. 

La divergence d'opinions existant entre les giron- 
dins et les jacobins se prononça plus ouvertement, 
aussitôt après le dix août : la scission éclata pen- 
dant le procès du roi, et l'événement du 21 janvier 
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fut le signal des grandes hostilités. Dès ce jour,, 
elles devinrent opiniâtres et se succédèrent sans 
relâche ; mais Toffensive était toujours restée , et 
restera aux jacobins. Le parti de la Gironde, depuis 
Tiusurrectiou du 20 juin, dont lui seul avait tracé 
le plan ,' et qui devait assurer sa domination , va 
chaque jour, au contraire, perdant de son influence. 
Pour la conserver, il lui faudrait s'abandonner toujours 
au torrent de la démagogie ; il en précipite le cours y 
et s'efforce vainement de le ralentir alors qu'il a sa plus 
grande violence. Ces factieux ne laissaient pas que 
d'avoir une tendance vers un système régulier, tandis 
que leurs adversaires , plus insensés à la fois et plus 
malfaisans, proscrivent absolument tout ce qui con- 
stitue l'état de sociabilité ; l'apparence d'un gouver- 
nement fondé sur quelques principes de justice les 
effraie comme l'idée d'un Dieu vengeur; ils veulent 
en empêcher le rétablissement jusqu'à ce jour où 
ils pourront «régner sans opposition ou partage. Les 
girondins , moins audacieux et moins habiles *, dans 
le jeu des ressorts populaires , ont la faconde de 
tribune, et dés prétentions à la science de la haute 

politique : ils aiment à discourir , se persuadant 
que des dissertatioi^s et des périodes sont les moyens 
les plus efficaces dans une démocratie; tandis que 
les. jacobins , s'insinuant dans les moindres canaux 
de la popularité , sachant associer la multitude à 
leurs intérêts , haranguent avec une violence chaque 
jour plus hardie , et déclament sans relâche comme 
sans ménagement contre leurs antagonistes ! Déjà , 
le 22 janvier , Péthion , faisant le panégyrique du 
député Lepelletier , assassiné la veille , pour' avoir 
voté la mort du roi , Péthion naguère l'idole des 
Parisiens , est interrompu , menacé , vivement insulté 



RÉPUBLICAIN. 1793. 3l 

par Tallien, Thuriot, Collot-d*Herbois. Alors com- 
mencent, à retentir dans les clubs des cris* de 
proscription contre Brissot , Yergniaud /etc. Les 
montagnards s'attachent la populace de Paris en 
1 ameutant au pillage ( V. 25 , 26 février ) ;. ils 
parviennent à n'introduire au comité de sûreté géné- 
rale que des hommes sans caractère ou des déma* 
gogues forcenés (V. 25 mars ) ; ils n'admettent que 
ces derniers au comité de salut public (V. le 6 ) ; 
ils. accusent Brissot , Gensonné , etc. , d'être, les 
complices de Dumouriez; Robespierre dénonce Brissot, 
et demande avec emportement qu'il soit décrété 
d'accusation. A des dangers aussi proches, le parti 
de ce. dernier , reprenant quelque .énergie , emporte 
la mise en jugement de Marat lui-même ? triomphe 
d'une bien courte durée. Mais les girondins , en 
obtenant cette mesure destructive du principe de 
l'inviolabilité , contre leur adversaire , tout vil et 
chargé de crimes qu'il est ( V. le 8 ) , donnent un 
exemple qui va retomber sur leurs têtes. Les jaco- 
bins s'en autoriseront pour faire immoler par le 
tribunal dont ils disposent, les memhres^du corps 
législatif dont l'opposition les fatigue. Cette sauve- 
garde enlevée , la faction dominante sera libre d'agir 
par des. proscriptions et des coups d'état , armes 
éternellement à 1 usage de l'injustice et de la lâcheté. 

Une loi enjoint aux autorités municipales de fixer 4 
un maximum du prix des grains et farintîs. Jusqu'ici 
les jacobins comprenaient sous le nom d'aristocratie le 
clergé, la. noblesse, avec la haute magistrature; ils 
inventent aujourd'hui les dénominations d'aristocratie 
bourgeoise, d'aristocratie mercantile ou de négocian- 
tisme; traitant de suspects et de contre -révolution- 



mai. 
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Daires les hommes utilement laborieux , exerçant une 
honorable industrie ; et c'est pour les ruiner et les 
rabaisser au niveau 4es prolétaires, qu'on rend ce 
. décret et qu'on en rendra plusieurs autres sembla- 
blés (V. 11 , 29 septembre 1793; 24 février, 24 dé- 
cembre 1794). 

5 mai. La ville de Thouars est prise après un combat. Les 
chefs royalistes de la Vendée , Lescure , Bonchamp , 
La Rochejacquelein , s'emparent de douze canons , et 
font mettre bas les armes à six mille républicains 
commandés par Quétineau. 

5 mai. Un décret porte création de douze cents millions 
d'assignats. 11 est établi que la somme en circulation 
est de trois milliards cent millions (V. 1*' février) , et 
que la dette exigible liquidée se trouve réduite , par les 
remboursemens effectués , à la somme de six cent 
millions. Il est encore établi que les ressources con- 
sistent , 1 ®. en cinq cents millions d'arriéré des^ contri- 
butions; 2*^. en cinq cents milUons de créances liqui- 
dées , sommes à recouvrer sur les sels et les tabacs , sur 
l'arriéré des fermes , des domaines et régies ; S"", en 
deux milliards dus sur les biens nationaux vendus; 
4<'. en douze cents millions de bois et forêts; S"", en 
trois cents millions deà biens de la liste civile ; G^. en 
cent millions de bénéfices sur les domaines engagés ; 
7°. en cinquante millions de droits territoriaux, dont 
les droits primitifs existent ; B». en cinquante millions 
de salines et salins ; 9'>. en trois milliards de biens 
nationaux provenant des émigrés , toutes dettes dé- 
falquées. Total , sept milliards sept cents millions ; 
somme excédant de quatre milliards la somme des 
dettes ; ce qui , après cette nouvelle émission de douze 
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cents millions , présentera encore un excédant libre 
de deux milliards huit cents millions. 

Un décret autorise d'arrêter et d'amener dans les9"»*'* 
ports de là république les navires neutres chargés de 
marchandises quelconques , même de vivres , et des- 
tinés pour des ports ennemis (V. 8 juin). '^ 



o mai. 



La convention , abandonnant la salle du Manège , ' 
tient sa première séance au château des Tuileries. 

Une loi proroge les membres du comité de salut " mai. 
public dans leurs fonctions , restreintes à un mois par 
le décret d'institution. Bientôt , ces prorogations deve- 
nant une forme illusoire, l'autorité la plus étendue 
comme la plus effective se perpétuera dans les mêmes 
mains (V. 24 août 1794). 

Dans la Vendée , le premier combat de Fontenai est ^ ">•»• 
livré. Charette, chef royaliste, est battu, mis en dé- • 
route , et perd presque toute son artillerie , ime ving- 
taine de canons. 

Le traité d'Aranjuez établit l'alliance de l'Espagne i8 mai. 
et de l'Angleterre contre la France. 

Les girondins obtiennent l'établissement d'une com- 
mission extraordinaire , à Teffet de contenir les terro- 
ristes. Cette mesure amène une scission complète des 
deux partis. La commission sera dissoute le 27, rél:ablie 
le 28 , et définitivement supprimée le 31 . ^ s 



Une loi établit un emprunt forcé d'un milliard , im- 
posable seulement sur les riches (V. 3 septembre). 

TOME IV. 3 



20 mai. 
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a5mai. Fonteû<ai est emporté après itn second combat. 
Chnrelte, rallié à Bonchamps, La Rocliejacquelein et 
Lescure , bat complètement les républicains , qui per- 
dent environ deux mille tués ou blessés, avec qua-*- 
rante canons. 

26 mai. Les Corses , à la persuasion de Pascbal Paoli , pren- 
nent le parti dé se soustraire à la domination de la 
France. Il se forme une consulte , c'est-à-dire une as- 
semblée extraordinaire des députés de toutes les coni- 
miines. Paoli sera nommé généralissime, ou cbef su- 
j)réme de Fîle. Le clergé sera réintégré , les émigrés 
seront rappelés, et les émissaires de la république 
française proscrits (V. 22 mai, 19 juin 1794). 

29 mai. Une insurrection générale éclate à Lyon contre les 
jacobins (V. 4 février). 

3o-3i'mat.~ La complot d'assassiner les députés modérés qui 
«-2juin. g^^^ j^ majorité de la convention , complot tramé par 

leâ jacobins et les cordeliers, ayant écboùé dans la 
nuit du 10 mars (V. cette date), par la ferme con- 
tenance du bataillon du Finistère, les dantonistes ont 
changé de plan. Le 15 avril, des commissaires de la 
commune et de la majorité des sections dénoncent à 
la convention vingt f deux de ses membres, et deman- 
dent leur expulsion : improuvant cette dénonciation, 
l'assemblée la déclare calomnieuse. La voie de l'accu- 
sation directe n'aboutissant pas au résult)at ïittendu , 
les conjurés reprennent leurs premières idées : ils 
tiennent des conciliabules où l'on convient d'égorger 
ces députés ; l'exécution se prépare , lorsque des sec- 
tions de Paris viennent dénoncer le complot à la con- 
vention. Une commission est aussitôt nommée pour 
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en suivre les traces et en faire saisir les auteurs. Hé- 
bert 9 substitut de la commune , est arrêté avec deux 
autres démagogues frénétiques; son parti, vivement 
alarmé , fait les plus grands eQbrts pour empêcher la 
commission de prononcer* son rapport ou pour le ren- 
dre comme non avenu : il y parvient le 27 mai, en 
faisant investir la salle des séances par des sans-cu-* 
lottes qui retiennent de force les députés , remplis- 
sent les bancs , et rendent eux-mêmes le décret qui 
dissout cette commission (Y. le 1B). Le lendemain^ 
rétablie dans son intégrité libre, la convention an-^ 
nule ce prétendu décret. La rage des conjurés s'en 
augmente ; ils rouvrent leurs conciliabules, et dans la 
nuit du 30 au 31 , le tocsin retentit dans plusieurs par- 
ties de la ville, les sections s'assemblent, leurs délé- 
gués se constituent puissance révolutionnaire centrale ; 
ils renvoient du conseil général de la commune tous 
les amis de l'ordre; ils provoquent la proscription de 
Lanjuinais , de Henri Larivière , membres de la con- 
vention, défenseurs intrépides de la justice, ainsi que 
la proscription de plusieurs de leurs collègues , dési- 
gnés sous les noms de girondins , brissotins , fédéra- 
listes (V. 29 mai 1792). Les sans-culottès des fau- 
bourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau^ au nombre 
d'environ quinze mille , se mettent en marche vers le 
Palais-Royal. Les gardes nationaux des sections des 
quartiers occidentaux ont pris les armes dans le des- 
sein dé s'opposer à cette irruption; mais ils les posent 
bientôt , se laissant abuser par les assurances que don* 
nent ces brigands des bonnes intentions qui les amè- 
nent : alors, ceux-ci vont entourer la salle de la con- 
vention , y pénètrent en interceptant les passages , y 
portent le désordre et la confusion , et obtiennent la 
suppression définitive de la commission des douze. 

3. 
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Le lendemain , ^ " juin , la séance du matin est san» 
orage, mais Paris n'est pas sans mouvemens. ha gé- 
nérale bat dans les faubourgs et d'autres quartiers , au 
moment où Barrère , trompant la France , au nom du 
comité de salut public, assure, dans une proclamation, 
que Paris est parfaitement calme^ Vers les neuf beures 
du soir, un certain nombre de députés , effrayés d'en-> 
tendre sonner le tocsin et battre la générale , se sont 
réunis dans la salle , où des brigands pétitionnaires et 
armés pénètrent et osent lire des adresses mepaçantes. 
Des débats s'ouvrent et n'ont d'autres résultats que 
l'ordre du jour, motivé sur ce que le comité doit faire 
un rapport sous trois jours. On se sépare à minuit. 
Mais les brigands restent sur pied aux environs dé 
la salle , campent toute la nuit au jardin des Tuile- 
ries et à la place Vendôme , où ils reçoivent d'abon- 
dantes distributions de vin, d'eau-de-vie et de comes- 
tibles ; ils ont des l)ouches à feu , des grils et du char- 
bon pour faire rougir les boulets. 

Le lendemain, 2 juin, les députés proscrits, ainsi 
que beaucoup d'autres qui ne le sont pas, cédant à 
leurs terreurs^ évitent de paraître à la séance. Mais 
Lanjuinais est à son poste, défiant tous les assassins 
levés sur lui ; sa voix ne cesse de retentir au milieu 
des injures et des imprécations de tous ces bandits qui 
remplissent les tribunes; l'inébranlable député de- 
mande , exige la cassation de toutes les autorités ré- 
volutionnaires de Paris : Legendre {boucher de pro- 
fession), Drouet et quelques autres montagnards, le 
pistolet à la main et le lui posant sur la poitrine , s'ef- 
forcent de l'arracher de la tribune ; il s'y maintient , 
et reprenant la parole, il prononce cette phrase -mé- 
morable adressée au capucin Chabot : « On a vu , dans 
l'antiquité , orner les victimes de bandelettes; mais les 
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prêtres qui les immolaient ne les insultaient pas » 

Ces paroles font ime vive impression , et les proscrip- 
teurs n'osent , pour le moment , porter, les coups qui 
les signaleront avaxit la fin de Tannée. Cependant le 
tumulte reprend , il devient horrible. Des députés cher- 
chant à s'y dérober sont maltraités ; Boissy-d'Anglas , 
saisi à la gorge et refoulé dans l'intérieur, montre de 
la tribune ses vétemens en lambeaux. Alors , la con- 
vention en masse sort de la salle , le président mar- 
chant en tête , se présente dans les cours , traverse le 
jardin; partout les issues sont fermées. En vain le 
président , Hérault , enjoint à la force armée , pres- 
crit au commandant de faire exécuter l'ordre des repré- 
sentans du peuple. Ce commandant^ le farouche Hen- 
riot , mettant, ainsi que son état major, le sabre à la 
main , crie aux armes ! Il est obéi ; les canoniers pren- 
nent la mèche , la cavalerie tire le sabre , l'infanterie 
couche en joue les représentans. Une foule d'enfans 
déguenillés que Marat a ramassés , se mettent à leurs 
trousses , les bafouent en leur criant de rentrer ; ils 
rentrent. La séance est rouverte; Couthon prend la 
parole, et avec une impudence qui confond jusqu'à ses 
complices î « La convention , dit-il , d'après ce qu'elle 
» vient de voir, doit être bien convaincue de sa liberté. 
» Elle peut donc délibérer sur la question déjà agitée. 
» Mais , au lieu d'un décret d'accusation , je pense qu'il 
» faut se borner à une simple arrestation. » Le& débats 
recommencent. Avant d'aller aux voix , Barrère , or- 
gane du comité de salut public , Barrère qui , dans tou- 
tes les crises , eut trois discours différens , pour, contre 
et sur l'insurrection , et qui souvent les prononça tous 
les trois à deux heures d'intervalle , incertain sur la 
lutte actuelle , a proposé, non pas l'accusation ou l'ar- 
restation des girondins , mais leur suspension volon- 
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taire. Lanjuinais os^ s'y refuser, quoique toujours sous 
les poignards. «N'attendez de moi, iii démission ni 
p suspension. Sachez qu'une victimp n'est point in- 
# spltée alors qu'on va l'immoler. Les sacrifices doi-^ 
ji vent être libres, et nous ne le sommes pas dans 
» cette encei|)te. La conTenticw est assiégée; des ca*^ 
p nous sont braqués contre ce palais ; il est défendu de 
9 se mettre à la fenêtre ; on ne peut sortir ; les fpsils 
» sont chargés. Je vous déclare 4on<^ cp^ j® i^^ puis 
w émettre une opinion en ce moment, et je i^e tais. « 
Gar^t , aujourd'hui ministre de l'intérieur, avait lu une 
harangue à la convention dans la séance du 27 mai 
( V. procès verbal , tom. XJI , pag, 198 , 199 ^ 2Q0 )» 

« Je prends sur moi, avait-il dit, toute; res- 

» ponsabilité du crime , s'il pouvait , en ce jour, étr^ 
» commis un attentat contre la représentation natio-* 
» sale, tant la loyauté du peuple qui m'entend n^'est 

» biei:i connue.... ,» Garât est venu défendre le 

maire Pache et le procureur-adjoint IJébert Qvec le 
même zèle qu'il défendit Tallieu el; les ordonnateurs 
des meurtres commis dai^s les prisons. Car, aujour- 
d'hui comme alors , c'est H cwiniune qui forme Iç 
grand ressort des sanglantes insurrections , et qui r^ 
produit sans cesse l'image et le souvenir de la fac- 
tion du prévôt Etienne Marcel , en 1358 , ou celle des 
seize , au temps de la Sainte-Jiigue. Les municipaux 
actuels préparant et commettei;it des actes aussi détes- 
tables. Et eomment cela ne serait •< il pas? Les mem- 
bres du conseil de cette commune , pris parmi les me-* 
neurs des sections ou des comités révolutionnaire^ , 
passent aux jacobins , et des jacobins à la magistra- 
ture. Le maire Pache , le procureur de la coinmune 
Chaumette , le commandant général Henriot , sont les 
plus ardens promoteurs des fureurs populaires. La 
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tommime , forte de la concentration de tous les pou- 
voirs qu'elle a rarisy protégés par les suites de l'in- 
fluence qu'elle exerce sur toutes les communes de la 
république 5 dominant dans la salle des jacoUps et 
dans les assecnblées des sectionè , lutte seule contre 
la majorité de la conrention , et maintient le parti de 
la montagne. 

Enfin , la séance de ce dernier jour de convulsions 
se termine ainsi : deux ou trois députés s'élant levés 
pour déclarer qu'ils ne sont pas libres , et qu'ils ne 
veulent paa voter au milieu des <;anons et des baïon- 
nettes , et de ces hommes remplissant les tribunes , 
qui sont armés de sabres , de fuiils et de pistolets , 
les deux tiers de l'assemblée se rangent à ce parti et 
s'abstiennent de voter. Devenant d'inutiles specta- 
teurs , quatre cents membres laissent rendre le dé- 
cret de pro^ription parles moiftagnards, que seconde 
un assez grand nombre d'étrangers placés sur les bancs 
des législateurs dont ils usurpent les fonctions ! Ce 
décret porte que « les députés ci-après nommés ( au 
% nombre de vingt*neuf) seront mis en état d'arresta- 
> tion cbez eux^ où ils resteront sons la sauvegarde 
j» du peuple français , de \tk convention nationale , 
» ainsi que delà loyauté des citoyens de Paris. » Parmi 
ces députés 4 scmt Lanjuinais, Henri Larivière , 
Aabaud-'Saint-Étienne. Le décret comprend en outre 
Claviëre^ Lebrun , ministres des contributions publi- 
ques , des affaires étrangères. 

Ainsi ^ la faction de Danton unie à celle de Robes- 
pierre Xetrasse la faclifon de Brissot et de Vergniaud^ 
La défaite du^rondisme fera disparaître tout ce que 
la France compte encore de' fonctionnaires instruits 
et propres aux «flaires publiques , soit qu'ils tiennent 
ou ne tiennent pa« au girondisme. Ils ne songeront 
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plus qu'à dérober leurs personnes aux attentats des 
fondateurs de lochlocratie , qui gouverneront dé- 
sormais par la proscription et le meurtre. Dès cet 
instant , les convulsions démagogiques passeront pour 
des prodiges de vertu républicaine , et , de cette 
crise , datera le règne de la grande terreur, « En révo- 
» lution . suivant Collot-d'Herbois , quiconque s'arrête 
» est écrasé.» — a Osez ^ disait Saint- Just, ce mot 
» est toute la politique de la révolution. » — « En 
9 révolution , lautorité appartient aux plus scélérats, » 
disait Danton. Treize cents prévenus de conspiration 
sont jetés , à la fois, dans les prisons de Paris. 
Chaque autorité constituée ou révolutionnaire établit 
un dépôt près du lieu de ses séances. Bientôt chaque 
quartier de la capitale aura trois ou quatre maisons 
d arrêt. 

Comme le génie des constitutionnels s'était arrêté à 
la démocratie royale , celui des girpndins s'arrêtait à 
la démocratie populaire organisée. Ils aperceyaient 
trop d'incertitude de conserver leur pouvoir dans la 
théorie pure des sans^ulottes , qui réduit le système 
social à un jeu de piques et de guillotines. Le parti 
de Brissot complota la république et l'exécuta par le 
concours des cordeliers et des jacobins : il fallait bien 
que ceux-ci abandonnassent à Brissot et aux siens la 
curée des hautes places et le timon des affaires , les co-* 
mités , l'influence dirigeante , les directoires des dé- 
part emeo s, le pouvoir de la couronne dont ils venaient 
de s'emparer ; mais on leur contesta le pouvoir muni- 
cipal de Paris , qui , depuis asisez long^temps , dispo- 
sait des têtes et des fortunes. La rupture s'ensuivit , 
et les hostilités ne tardèrent pas à commencer. De 
même que la majorité de l'assemblée législative, quoi- 
que antirrépublicaine , se laissa mener au bord de lu 
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république , de même la majorité de la convention , 
quoique adoptant le système des girondins , se laissa 
subjuguer par le parti décidément anarchiste des mon- 
tagnards. Les chefs de la Gironde avaient voulu ren- 
voyer au peuple la confirmation du jugement de 
Louis XYI , non certes par sentiment de justice ou 
de compassion, mais parce qu'ils entrevoyaient que 
l'échafaud du monarque pourrait devenir le leur, si 
Ton ruinait le principe qu'au peuple seul appartient 
le jugement en dernier ressort de ses mandataires. Ce 
serait se méprendre en cette conjoncture que de sup- 
poser aux girondins, distingués par des talens ora- 
toires , des scrupules ou de louables motifs : moins 
farouches que leurs adversaires , sachant attendre et 
voir venir, les girondins surpassent les jacobins en 
machiavélisme ; ils ont l'art de préparer les troubles ; 
ils ne veulent que cette mesure précise de perversité 
qu'exige leur ambition ; mais ils sont moins habiles , 
moins résolus , moins prompts dans l'exécution des 
coups d'état. 

Parce qu'ils se sont vus supérieurs à la tribune ,' 
ils n'ont pas assez redouté des adversaires qui , ce- 
pendant', régnaient dans les sections , à la commune ; 
maniaient le levier formidable de leur club, et for- 
maient une partie active de la convention. Les chefs 
de la Gironde , Vergniaud , Guadet , Brissot , encore 
plus orateurs que factieux , bien plus diserts qu'en- 
treprenans , affamés de célébrité , bons pour renverser 
et nuls pour réédifier , avaient agrandi la carrière du 
désordre à l'assemblée législative; mais actuellement 
ils se voient dépassés et vaincus. En humiliant le 
pouvoir royal au 20 juin, en l'abattant le 10 août,' 
ils ne s'aperçurent pas qu'ils donnaient à d'autres 
perturbateurs l'idée et les moyens d'humilier et da- 
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battre les vainqueurs du pouvoir royal. Les mouve-* 
mens de la faction des jacobins - cordeliers. furent 
toujours mieux dirigés ; la distribution et la correspon- 
dance des rôles bien mieux établies ; leur but était 
et. plus visible et moins circonscrit. Ayant essayé et 
rallié leurs forces dans la société * mère avant de les 
déployer à la convention , ayant établi leur prépon-* 
dérance à la commune et dans les sections , ils de-^ 
vaient déjouer le nombre par la rapidité de leurs 
évolutions , neutraliser les efiorts d'une éloquence 
ambitieuse par la violence et la terreur ; tandis que 
les girondins , indécis sur le point où ils s'arrêteraient 
dans leur course révolutionnaire, et par cela même à 
demi armés, luttaient avec désavantage contre Tau*- 
dace armée de toutes pièces , et résolue d'atteindre le 
dernier terme des fureurs démagogiques. 

Dans le Calvados , dans la Gironde et en quelques 
autres lieux , on se soulèvera , mais sans résultat : 
faiblemen4; exécutés , ces mouyemens appelleront la 
vengeance sur les villes où ils !ont lieu. D'u^^ cin- 
quantaine de départemens disposés à s'afFrancbir^ la 
plupart se borneront à des vœux stériles ; à peine enî 
verra-t-on sept ou buit faire des efforts dél^îerminés. 
Des commissaires de la convention y paraltroiit en 
exterminateurs. L'affreux Carrier aura la mission de 
Nantes (V. 16 décembre |1794). Tallien portera le 
ravage et la mort à Bordeaux ; sa fureur sera néan- 
moins retenue quelquefois par une femme, la Cléo- 
pâtre de cet ignoble Marc -Antoine; aussi sera- 1- il 
remplacé par une commission dé jacobins exaltés 
qui commettront de plus grandes' prxïscriptions en- 
core , et condamneront , chaque jour , trente à qua- 
rante individus (V; Moniteur an II, n'*.», 280, 282, 
3tî). Fréron et Barras eHerceroct froiderasent d'hor- 
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ribles et nombreuses exécutions à Marseille et à Tou- 
lon (V. 19déeembre 1793). Lebon fera tomber *es 
centaines àe têtes à Arras (V. 13 octobre 1795). Mai- 
gnet y incendiaire du Gomtat , y fera disparaître des 
populations entières (V. 11 mai 1794). CoUot-d'Her- 
bois et Fouché (de Nantes) ne cesseront, pendant six 
mois 9 de teindre du sang de l'innocence le confluent 
du Rbône et de la Saône ( V. 12 octobr^. Lequi- 
nio , Piorry , Lecarpentier et cent autres scélérfts 
obscurs de la conyention , frapperont de la bâche 
révolutionnaire sur tous les points du territoire. Il 
n'y aura pas un canton pour si reculé , pas un bourg 
pour si chétif gu'il soit , où l'on n'apporte l'instrument 
de mort. A mesure que s'affaiblira cette résistance 
développée dans quelques lieux , la férocité des vain^ 
queurs augmentera. Muette , immobile et stupidement 
résignée j la nation , menacée d'un saccagement com- 
plet 9 soufirira de ses tyrans les traitemens les plus 
biarbares et les dernièred ignominies ! ! ! 

Durant ces dissensions , et tant que régneront le 
carnage et la dévastation avec Robespierre, Barrère 
et le comité de salut public (V. 31 octobre), les ar- 
mées^ françaises perdront leurs avantages sur tous les 
points., au nord', sur les borda du Rhin, et vers les 
Pyrénées (V. 31 octobre). 

Une loi condamne & la déportation les personnes^] 
convaincues de crinies ou délits non prévus p2\r le 
Code pénal ou les lois , et dont l'incivisme ou la rési- 
dence sur le territoire de la république seraient des. 
sujets de tï'ouble et d'agitation. 



um. 



L'Angleterre, en représailles du décret. du 9 mai,9j"i*v, 
déclare tous les ports de France en état de blocus , et 
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prononce la confiscation des bàtimens neutres des'inés 
à f porter des vivres. 

* 

9 juin, jjg combat d'Arlon (quatre lieues nord -ouest de 
Luxembourg) est livré. L'armée de Moselle (Houchard) 
met en déroute un corps d'armée autrichien. Ce sue* 

ces devient inutile. 

t. 

10 juin. tBaumur est pris après une bataille. Les royalistes , 
forts d'environ trepte-cinq mille hommes, mais avec 
peu d'artillerie , et la plupart imparfaitement armés , 
conduits par LatRochejacquelein , Domagné , Gatheli- 
neau, Stoftlet, attaquent les républicains au nombre 
de vingt mille , commandés par M enou , l'un des plus 
mauvais généraux qu'ait produits la France , et , sous 
lui , par Santerre , qui ne fut jamais redoutable qu'aux 
honnêtes habitans de Paris. Les républicains sont 
pourvus d'une artillerie très-considérable , ce qui ne 
les empêche pas d^étre mis en pleine déroute , après 
avoir perdu beaucoup des leurs. Menou est grièvement 
blessé, Domagné est tué. Une capitulation donne aux 
vainqueurs , avec le château de Saumur, plus de trois 
mille prisonniers , quatre-vingts pièces d'artillerie et 
des magasins considérables. La perte des troupes vic- 
torieuses est évaluée à deux mille hommes. (V. le 30). 
En fortifiant Saumur, ville importante, les royalistes 
peuvent s'en faire un rempart inexpugnable. S'ils con- 
tinuent leur marche sur la rive droite de la Loire, 
où Tours , Blois , Orléaqs n'opposent aucune digue au 
torrent, rien ne les empêchera de venir battre le mur 
d'enceinte de la capitale. La terreur, qui élève ses 
échafauds , grossit leur armée ; les fédéralistes font en 
Normandie une diversion qui doit tourner à son avan- 
tage ; Lyon prépare sa résistance à la tyrannie. Jamais 
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la situation des royalistes n'a été aussi brillante ; et , 
pour se servir de la formule en usage, la république est 
en danger. La modération des vainqueurs à Tégard de 
leurs nombreux prisonniers , les renvoyant sans autre 
rigueur que de leur couper les cheveux , contraste avec 
la conduite tenue par les républicains à l'égard des 
Vendéens qu'ils prennent. 

. Le docteur Robertson, historien écossais très-cé- njuin. 
lèbre , principalement par V Histoire de Charles-Quint, 
qui forme comme un épisode de notre propre histoire, 
à unef époque aussi intéressante que peu glorieuse pour 
nous , termine sa carrière. 

La ville de Condé se rend aux Autrichiens. lajuïn. 

. A Saint-Domingue , le Cap est incendié , et tous les 2i-a4 ]"»«« 
blancasont massacrés. Santhonax , Polverel, commis- 
saires envoyés avec des pouvoirs illimités dans cette 
colonie , en font une vaste scène de désolation. Con- 
formément à leurs instructions , ils appellent les 
honnnes de couleur à la participation soudaine et 
complète des droits politiques ; ils laissent la révolte 
des nègres se prolonger et se fortifier ; ils humilient et 
persécutent les blancs. Le pouvoir dominateur en 
,France voulant l'immédiate régénération de la popu- 
lation noire, sans ménagement pour la fortune et la 
sécurité des propriétaires, lés commissaires agissent 
suivant ce système. « Que Saint-Domingue s'écroule, 
disent-'^s, pourvu que la liberté s'élève sur ses dé- 
combres 1 » Les colons , généralement dégradés par 
l'ignorance , par l'habitude du despotisme , par les'^ 
vices de l'opulence, avaient eux-mêmes, dès 17flO, 
ouvert les voies de la rébellion; de. leurs mains ils 
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semèreût les premiers troubles , par jalousie de la mé- 
tropole, et pour s'emparer de la souveraineté (V. 14 
avril , 28 mai 1 790 ) . y oiià bien des causes de désorga^ 
nisation ! ' 

Aujourd'hui les habitations sont désolées par des 
partis de nègres qu'ont soulevés les mulâtres. Les 
troupes envoyées à leur rencontre viennent de rem- 
porter des avantages considérables ; mais Santhonax 
les empêche <l'étre décisifs : les ordres qu'il a reçus à 
Paris enjoignent d'armer les esclaves , afin d'être en 
mesure d'envahir la partie espagnole : ceux-ci pour*- 
raient donc justifier leurs mouvemens ^ en disant : 
« C'est l'assemblée nationale qui mit dans nos mains la 
» torche et le poignard. En brisant nos chaînes , elle 
» nous invitait à des violences nécessaires pour assu* 
' » rer raffranchissement dont nos tyrans s'obstinaient à 
» retarder l'époque. Ignorans et faibles, nous devions 
» écouter nos puissans. bienfaiteurs. Nous les aVons 
» crus ; et , sans pitié ni remords , nous plongeons le 
» fer dans le sein de ces maîtres cruels; Yious sacca- 
» geons les plantations , noUs faisons de la colonie un 
» amas de cendres , un désert. Périr, plutôt que de re- 
» prendre nos durs travaux et d'obéir aux caprices de 
» nos anciens propriétaires ! » 

En outre , la division est entre les commissaires 
Santhonax , Polverel et le gouverneur Galbaud j. 
homme tout aussi malfaisant : destitué par eux , et 
retiré sur la flotte mouillée en rade du cap , il feint 
d'épouser la cause des blancs, dans Tespcnr de trou- 
ver dans une guerre civile les moyens dfetivahir 
Tautorité supérieure. Flattant les équipages mécoh- 
tens des commissaires et des mulâtres , il s'empare 
du commandement supérieur des bâtimens de guerre ; 
et y suivi des troupes que les commissaires ont con- 
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finées à bord , il débarque au Ca|>. Soutenu d'un 
parti de volontaires de la place ^ il attaque leê 
mulâtres , est repoussé le second jour, et fuit de 
nouveau en rade. Pour décider leur triomphe, San*- 
tonax et Polverel ont armé les noirs qui sont dans 
la ville ; ils ont appelé les nègres insurgés qui 
campent aux environs. Avides de meurtre et de 
pillage , ceux-ci massacrent et brûlent ; le sang coule 
de toutes parts ; la ville presque entière disparait 
sous ses ruines et s'ensevelit dans ses cendres; seu«- 
lement, un petit nombre d'habitans blancs échappe 
à la mort, en se réfugiant sur la flotte composée 
de deux vaisseaux , trois fré|pates et quelques petits 
bâtimens. Le contre -amiral Sercy , reprenant le 
commandement dont il avait été dépossédé , appa«- 
reille et recueille sous son escorte plusieurs navires 
marchands. Il se dirige vers Norfolk en Virginie, 
où la plus touchante hospitalité attend ces malheu- 
reux colons : les habitans s'empressent de leur 
prodiguer les soins les plus généreux ; les souscrip- 
tions abondent , plusieurs états de l'union et le 
gouvernement aussi viendront augmenter leurs ressouiv 
ces, en établissant des contributions spéciales. Trans- 
portés en France, ces malheureux n'auraient reçu 
que d'insignifiants secours, et, probablement, les prin- 
cipaux d'entre eux auraient péri sur Téchafaud^ 

Un décret abolit la loi martiale ( V. 21 octobre 23 juîd. 
1789).. Les autorités constituées sont ainsi privées 
de leur seul moyen de combattre les insurrections 
populaires. . 



Le fort de Bcllegarde (Pyrénées-Orientales) se 24 j 
rend au général espagnol Ricardos. 
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a4juin. La constitution , dite de 93 ou de l'an 1<"^ , 
rédigée , préparée , discutée en moins de quinze 
jours , est décrétée et envoyée à l'acceptation des 
assemblées primaires. Le projet en a été présenté 
le 10; quelques jours, ou plutôt quelques heures 
dans treize jours , ont suffi à nos expéditifs légis- 
lateurs pour l'embrasser dans toutes ses parties , 
pour l'apprécier, le rectifier, l'adopter. 

Elle contient cent vingt-quatre articles précédés 
de trente-cinq autres , formant : la dédaration des 
droits de l'homme et du citoyen. Ces cent cinquante- 
neuf articles ou' sentences dogmatiques sont le som- 
maire ou l'extrait d'un grand plan de pure démocratie , 
présenté par Condorcet au mois dç février. Hérault 
de Séchelles et ses collaborateurs actuels n'y mettent 
aucun correctif. La doctrine insensée des suffrages 
universels y est adoptée. Le corps législatif n'a que le 
drpit de proposition et d'exécution provisoire ; la déci- 
sion définitive étant réservée, en matière de législation 
et de gouvernement , aux assemblées primaires. Un tel 
système serait à peine applicable dans la plus petite 
cité , ne pqssédant ^ autour d'une enceinte très-exi- 
guë , qu'un territoire resserré , par exemple , à l'état 
de Saint-Marin, dont la superficie e^ de deux lieues 
. carrées, et la population de treize^ mille habitans. 

En donnant tout au peuple , Condorcet et les au- 
tres érudits ou savans , trop jaloux de modeler leur 
code sur les institutions de la haute antiquité , se sont 
bien' éloignés de leur esprit , quoiqu'ils prétendent y 
avoir puisé toutes les idées élémentaires. Aristote dit 
expressément {Polit, lib^ 4) : « Un peuple souverain 
1» a tous les caractères du tyraa. Dans une démocratie 
» absolue , comme dans la tyrannie, vous retrouvez le 
» même arbitraire. Les décrets du peuple sont pareils 
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» aux ordonnances du tyran , les courtisans de Tun et 
» de l'autre ont les mêmes rapports j la même analogie , 
9 le même ascendant nuisible. » 

Beaucoup darfeioles de cette nouvelle constitution 
sont des axiomes de morale , des maximes pliilosophi- 
ques d'une extrême concision , et dont l'explication est 
livrée à Tintelligence de chaque citoyen , comme l'ap- 
plication Test à sa volonté. Les dispositions les plus 
remarquables sont les suivantes : la république fran- 
çaise est une et indivisible. Le peuple français est 
distribué , pour l'exercice de la souveraineté , en as- 
semblées primaires de canton. Est citoyen, tout natif 
âgé de vingt-un ans ; tout étranger, âgé aussi de vingt- 
un ans , domicilié depuis une année , vivant de son 
travail, ou possédant une propriété, ou ayant épousé 
une Française , ou ayant adopté un enfant , ou nour- 
rissant un vieillard. Le peuple souverain est l'univer- 
salité des citoyens. Il nomme immédiatement ses dé- 
putés; il délègue à des électeurs le choix des admi- 
nistrateurs , des juges ; il délibère sur les lois. La 
population est la seule base de la représentation na- 
tionale, n y a un député , à raison de quarante mille 
individus. La nomination se fait à la majorité absolue 
des suffrages. Le peuple s'assemble tous les ans , 
le l""'. mai, pour les él^ictions. Le corps législatif est 
un, indivisible et permanent. Sa session est d'un an. 
Il se réunit le 1"^'. juillet» Le corps législatif propose 
des lois, et rend des décrets. Les projets de loi sont 
envoyés à toutes les communes. Si, dans la moitié des 
départemens plus un , le dixième des assemblées pri- 
maires de chacun n'a pas réclamé , le projet est accepté 
et devient loi. Il y a un conseil exécutif composé de 
vingt-quatre membres. L'assemblée électorale de cha- 
que département nomme un candidat , le corps légis- 
TOME nr« 4 
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latif choisit sur la listé générale. Le conseil est renou- 
velé par moitié , à chaque législature , clans les derniers 
mois de la session. Le conseil est chargé de la direc- 
tion et de la surveillance de Tadministration générale. 
La république française honoré la loyauté, le courage , 
la vieillesse , la piété filiale , le malheur. Elle remet le 

dépôtdela constitution souslagardedetoutes les vertus. 
Ce code, d'une si extravagante anarchie, arrivant 
dans les départemehs avec des membres de la con- 
vention envoyés pour effectuer des mesures dé spolia- 
tion et de tyrannie, recevra les hommages muets de 
la stupeur ; mais il n aura pas un quart d'heure d'ac- 
tivité. Les maîtres de la France , bien déterminés à 
retenir là suprême autorité , jettent cette nouvelle 
amorce à l'inépuisable crédulité du peuple français. Ils 
se garderont, ces dévastateurs abjects autant que pu- 
sillanimes ,/ d'imiter la renonciation d'un célèbre pro-^ 
scripteur de Rome , qui , tout couvert de sang , osa se 
retirer dans ses foyers ; car l'établissement d'un gou- 
vernement régulier, quelle que fût sa nature , en ter- 
minant leur dictature, exposerait leurs jours. Ce qui 
doit se remarquer encore, c'est qu'on n'accorde que 
vingt-quatre heures pour accepter cette* charte consti- 
tutionnelle. En l'émettant , les jacobins réussiront à 
détacher de la coalition formée en faveur de la Gi- 
ronde, et à réunir à la- convention ce nombre assez 
considérable de départemens qu'a soulevés la crainte 
de Tanarchiè, et qui se persuadent que la nouvelle 
constitution servira de régulateur au corps législatif 
qui va paraître , ainsi qu'à tous les citoyens , et qu'en 
attendant , la Convention, soumise à une législation 
fixe, son propre ouvrage, cessera de disposer arbi- 
trairement' de la vie et de la fortune des individus. 
(V. 10 août). 
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C'est un phénomène inconnu jusqu'à ce jour, qu'une 
assemblée législative osant dire à tout un peuple -. 
«Voilà une constitution que vous nous avei chargés 
» de faire : vous Tavez unanimement acceptée ; mais 
» vous n'en ferez usage qu'à Tépoque très-incertaine A 
» très-éloignée qu'il nous plaira de vous marquer ; et 
» jusque-là vous serez en révolution, et nous vous gou- 
» vernerons révolu tionnairement. » Nous ne voulons 
( répétaient chaque jour les jacobins dans leur club ) 
aucune espèce de despotisme , pas même celui de la loi. 

Une loi enjoint aux juges du tribunal extraordinaire 26 juin. 
(V. 1 1 mars) d'opiner à haute voix et en public. 

L'armée royaliste, aux ordres de Cathelineau, que 27- 29 juin, 
secondent d'Elbée, Bonchamp, Charette, forte de 
plus de quarante mille hommes très-mal armés eu 
général , attaque avec l'ardeur la plus impétueuse 
Nantes , grande ville ouverte de toutes parts , dont les 
abords ne sont occupés que par de faibles détache- 
mens de troupes , et qui renferme une garnison très- 
peu nombreuse. Mais les habitans , aussi déterminés 
à la résistance que le furent ceux de Lille ( V: 8 octo- 
bre 1792), habilement conduits par le général Cau- 
daux , font manquer le coup de main sur lequel repo- 
sent les espérances des formidables adversaires de la 
convention, dans les contrées de l'ouest. CeUx-ci, 
croyant avoir affaire à une armée de quarante mille 
hommes au moins, c'est-à-dire au quadruple du nom- 
bre total des troupes de ligne et des hommes de la 
garde nationale , lèvent le siège après deux jours d'as- 
sautâ^continuels , et font leur retraite , les uns sur Niort , 
et les autres sur Anceûis. Cet échec est dû surtout à 
Charette, qui, posté sur la rive gauche de la Loire, 

4. 
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n'a pas secondé les assaillans de la droite. Cathelin^aû 
reçoit une blessure mortelle : fils d'un simple paysan , 
et lui-même charretier de. roulage, il venait néan- 
moins d'être proclamé généralissime des forces insur^ 
gées , ^et précisément à cette époque où le duc de 
Biron commandait une armée répiQ)Iicaine à Niort. 
Les superbes espérances de ce parti échouent de la 
sorte au pied des murs de Nantes : Angers et Doué 
ne tarderont guère non plus à revenir aux républicains. 
Les événemens qui auraient suivi là prise de cette 
ville, sont incalculables. C'était le signal du soulève- 
ment général de la Bretagne ; les républicains per- 
daient tous les ports situés sur les* côtes, depuis la 
Loire jusqu'aux Sables ; les îles de Boin et Noirmou- 
tiers tombaient nécessairement au pouvoir des roya- 
listes. 
3ojuin. Saumur est repris .par Canciaux , général de la con- 
vention (V. le 10). Les Vendéens ont vu sous les 
murs de Nantes le terme de leurs succès. Les garni- 
sons de Màyence et de Valenciennes (V. 23-28 juil- 
let), accourant dans l'ouest, répareront avant la fin 
de la campagne les désastres d'une lutte où los dé- 
fenseurs de la république éprouvaient de très - grands 
et nombreux obstacles : l'impéritie de plusieurs de 
leurs chefs, Menou, Rossignol, Ronsin^ Santerre, le 
défaut de concert dans les opérations, les difficultés 
du pays , des bataillons composés de paysans qui cou- 
raient à la mort avec joie, enfin les prédications des 
prêtres qui avaient excité et qui nourrissaient l'en- 
thousiasme, le fanatisme et la cruauté delà popula- 
tion tout entière ; ces causes réunies avaient procuré 
des succès à l'armée royaliste : mais , les ambitions , 
les jïilousies et les haines qui divisaient les diefs de 
cette armée , entraînèrent sa perte et la ruine de la 
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causiÇ des Bourbons. Dans tous les écrits publiés de- 
puis lia restauration, on a célébré ce passage de la 
fcoire comme une conception du génie militaire ; on 
s'est étrangement trompé : le passage de la Loire per- 
dit les Vendéens. Hors de teur pays , l'es Vendéens 
n'étaient plus que des bommes fugitifs , égarés , 
sans appuis, derrière la Lpire , les Vendéens étaient , 
pour Texaltatiôn et le courage , de braves et excellens 
soldats , tes dignes émules des meîll'eurs bataillons ré - 
publicains. Après Timmense échec essuyé à Nantes ^ 
ïes royalistes auraient dû se disperser, et aller se for- 
mer de nouveau à vingt lieues, sur leurs derrières ; 
mais les mesures adoptées à cette époque par les 
chefs des royalistes , furent aussi mal conçues que 
Favaient été eelles prises auparavant : au reste, le 
passage de la Loire ne peut être Imputé au général 
Bonchamp ; cette grande faute appartient au bouillait 
Henri de La Rochejaquelqin , lé !l^oland de Tinsurrec- 
tion rbyaliste. Bonchamp, avait prévu les immenses, 
dangers que devait eutraîner, pour te parti royaliste, 
le non-succès de l'attaque de Nantes ; il se rendit, m<al- 
gré'lui, à Tavis du conseil vendéen qui décida qu^ 
1 armée royaliste passerait la Loire , afin d'opérer une 
jonction prompte et imprévue avec les Bretons ; cet 
avis était pris à contre- temps , et lorsque les forces 
républicaines s'étaient déjà prodigieusement accrues ^ 
Dans cette occasion décisive, le général Bonchamp 
fut entraîné par le torrent,, comme il Iç dit lui-même 
dans une réponse à deux de ses amis qui lui écrivi- 
rent qu'ils allaient le rejoindre. Nous allons donner 
un fragment' de cette réponse ;. elle est préciieuse par 
les éclaircissemens qu elle fournit sur 1^ situation mi- 
litaire et politique* du parti royaliste : ......Ne vous 
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» pressez pas de venir ; gardez-vous-en , mes ajnis ; 
» rijBn n'est dicidé encore ; tout tient à la prise de Nan- 
» tes. J ai été entraîné par le torrent : plu5 heureux 
» que moi, vous êtes sur le rivage , demeurez-y jus- 
» qu'à ce que Nantes soit en notre pouvoir. Si nous 
» échouons , vous courez à une perte certaine et inu- 
» tile : conservez-vous pour notre chère France que 
» vous pourrez servir quand je ne serai plus. Je suis 
» trop votre ami pour ne ]fas regarder comme un de- 
>> voir de comprimer en ce moment votre courage. Si 
M nous nous emparons de Nantes, accourez près de 
» moi ; les occasions de déployer votre valeur ne vous 
» manqueront pas-, car, inséparables de moi, vous se- 
» rez toujours à la tête des colonnes et dans le plus 
» j^rand feu. Il n y a pas d'autre moyen de conduire 
y^ nos bons paysans au danger ; d'où vous pouvez ima- 
» giner la pauvreté de nos manœuvres , le général étant 
» forcé de faire le soldat dans toutes les rencontres t^ 
» aussi ne vaudrait-il rien de placer en viager sur la 
» tête de votre Bonchamp. » 

ajuiiiei. Une loi fixe une indemnité de dix -huit francs par 
jour aux jurés du tribunal révolutionnaire. (V. Il 
mars). 

3 juillet. La reine Marie- Antoinette d'Autriche, veuve de 
Louis XVl , prisonnière au Temple depuis onze mois > 
est séparée de son fils (Louis XVII). 

La ville de Châtillon (Deux- Sèvres) est prise. Le 
général républicain Westermann s'empare de cette 
petite ville, après avoir défait les Vendéens, com- 
mandés par Lescure et La Rochejaquelein. Le surlen- 
demain ceux-ci reprennent GhâtilLon. 
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Une loi .relative aux troubles de Lyon est ainsi njuiiiut. 
conçue : « Sont destitués et déclarés traîtres à là pa- 

» trie tous fonctionnaires de cette yille coupable 

» Tous les biens des conspirateurs seront séquççtfés ; 
» et aussitôt que la confiscation voulue par la loi 
» sera prononcée par le tribunal révolutionnaire, la 
» répartition en sera faite entre les patriotes indigens 
» et opprimés. Tous paiemens des sommes due$ à la 
» ville ou aux babi,tans demeurent provisoirement 
» suspendus. » Ce décret , qui suscite les prolétaires 
contre les propriétaires , est la principale , cause de 
l'insurrection de Lyon. Promettre à l'indigent les dé- 
pouilles du riche , aSrancbir le débiteur de ses enga- 
gemens 9 n'est-ce pas déchaîner les passioi^s de la 
populace, et justifier d'avance tous ses excès? Les 
Lyonnais , poussés au désespoir , recourront aux ex- 
trêmes moyens d'une défense dont la cause alors sem- 
ble tout légitimer. (V. 9 octobre). 

Marat est poignardé par Charlotte Corday d'Ar- i3 juillet. 
mans, jeune personne née à Saint- Saturnin des Li- 
gnerets , près de Séez (Orne). 

Cet exécrable conventionnel était de Baudry , vil- 
lage de la principauté de Neufchâtel. Attaché comme 
médecin aux gardes d'Artois , il avait attiré quelque 
attention en publiant un système d'optique qui n ad- 
mettait que trois «couleurs primitives. Charlotte Cor- 
day a conçu le généreux dessein d^ sauver son pays 
en abat^nt la tête la plus ^(Trçuse de l'hydre qui le 
dévore : mais Marat ne compte parmi les chefs d'aucim 
parti ; les principaux factieux le méprisent -: car sa 
démagogie , qui repousse tout calcul de conduite , est 

une démence sans intervalle. C'est de la boue détrem- 

.... - • . • 

pée dans du sang. Féroce par instinct , et tel que 
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ces chiens employés par les colons anglais à la châsse 
des nègres , M arat , lâché sut sa proie , s^y attache 
avec fureur et la Htrre ensanglantée pour qu'on Ta- 
chëve. Déclamateur effréné, tribun de la populace, 
il n'est déjà plus , pour les grands moteurs du jaco- 
binisme 9 qu'un instrument usé ] et la fin de ce misé- 
rable ne suspend ni n'affaiblit aucun des plans qu'émit 
leur féconde perversité. « Le coup bien porté est mal 
» adressé » , dit un proscrit. 

Mais cet acte de Corday que les anciens eussent 
divinisée , n'excitera point les Français à opposer 
quelque résistance à leurs sanguinaires oppresseurs : 
toujours engourdis par la peur, ils resteront inca- 
paKles du moindre effort. Il n'est personne qui ne 
sût recevoir le coup mortel , et personne qui ose le 
prévenir par une détermination individuelle ou par 
Tine agression combinée ! Aussi , pour un seul mon- 
stre de moins , la France ne verra point s'amortir 
ses désastres. Des milliers d'hommes déploient à 
l'envî les prodiges de la valeur militaire r une jeune 
fille a seule montré la résolution d'immoler à la 
patrie un de ses plus barbares oppresseurs. Âh ! si , 
dans cette vaste France, vingt admirateurs de cette 
jeune Française eussent ramassé son arme , et , ren- 
trant dans les droits de la nature outragée, frappé 
vingt de ces furieux qui se plaçaient hors de toute 
société en détruisant tout ordre^ social , sans doute 
la horde sacrilége^eût à son tour été glacée d'effroi. 
Les victimes , mieiix inspirées , eussent senti que le 
courage n'est pas seulement la résignation ; alors les 
prisons et les échafauds s'écroulaient sur les bour- 
reaux , et le sang cessait d'inonder le sol. Mais la 
plus entière résignation «est le sentiment universel. 
« On ne conçoit pas à Paris (écrit Charlotte Corday 
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» €tte-méme) comment une femme inutile, dont la 
» plus longue vie ne serait bonne à rien , peut se 
li sacrifier de sang-^froid pour sauver son pays. » Ce 
trait d'un courage actif et d'un dévouement médité 
si à froid est , dans l'immensité de notre révolution , 
ce qu'est au voyageur désespéré une trace de pied 
d'homme sur le sable du désert. On peut observer 
que cette fille étonnante vit le jour sous le même 
ciel que des hommes célèbres par la hauteur de leur 
génie et la vigueur de leur caractère : le Poussin , 
Corneille , Tourville,Duquéne. Sous tous les rapports, 
Marat présentait une espèce de monstre ; ses formes 
extérieures étaient des plus hideuses ; ses traits re- 
poussaienj: les yeux les plus famiharisés avec là lai-- 
deur ; il n avait pas cinq pieds de haut : les inclina- 
tions les plus bassement ignobles , les habitudes les 
plus crapuleuses, l'astuce d'un vil intrigant, l'exal- 
tation d'un frénétique , et l'âme d'un scélérat con- 
sommé : voilà son moral. Ceux qui ont lu sa feuille 
sanguinaire intitulée l'Ami du Peuple, savent qu'il 
n'empruntait quelque chaleur que des idées atroces 
qu'il y répandait en disant tantôt « qu'il fallait 
» abattre deux cent mille têtes ; » tantôt qu'il fallait 
un dictateur implacable. Il fut le plus ardent provo* 
cateur de ces boucheries d'hommes , ouvertes dans 
nos grandes villes. Marat sera déifié ; ses restes seront 
portis triomp^lement au Panthéon ; tous les arts 
s'empress^eront de concourir à la cérémonie de son 
apothéose ; le peintre David , qui se distingue autant 
par l'exaltation de son jacobinisme qu^s la hauteur de 
son talent, y prostituera son pinceau ; jusqu'à Cubière, 
dit Dorât, dit aussi Palméseaux , secrétaire * greffier 
adjoint de la commune de Paris, qui publiera un 
poëme à la louange du monstre. Le club des cordeliers 
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clonne le signal des honneurs à sonpatroa! Le plus 
beau vase de porphyre du garde-meuble ne paraîtra 
pas trop précieux pour* recevoir son cœur qu'on 
dépose sur une espèce de reposoir dressé dans le jardin 
du Luxembourg ; là , un orateur lira en l'honneur 
du nouveau saint un discours ayant pour épigraphe : 
O cor Jésus ! 6 cor Marat I cœur sacré de Jésus ! 
cœur saùré de Marat ! i^us ai^ez les mêmes droits 
à nos hommages. Les travaux du fils de Marie y 
sont comparés à ceux de l'Ami du peuple , les apôtres 
aux jacobins et< aux cordeliers, les phariaiens aux 
aristocrates , les publicains aux boutiquiers , etc. L'o- 
rateur dit en concluant : Jésus est un prophète y Ma- 
rat est un dieu. Un pareil sermon , qui ne saurait 
inspirer qu'un extrême dégoût , conduit néanmoins 
l'observateur à des réflexions : il y voit l'intention 
avouée de faire du maratisme une religion qu'il faudra 
professer sous peine de mort. Cette religion, livrée 
aux interprétations de ses grands -pontifes, Robes- 
pierre , Saint- Just , etc. , sera la seule suivie pendant 
une année entière ; et certes , la France et l'Europe 
entière ont eu à la craindre , autant que l'Allemagne 
craighit aux quinzième et seizième siècles celle de 
Mahomet. Afin que la fortune passe du riche au 
pauvre : voilà l'épigraphe du journal de l'Ami du 
peuple, que Marat a publié depuis 1789 jusqu'à son 
dernier jour. Il n'y a pas eu un crime commis en 
France , dont l'idée n'eût été suggérée par cette mé- 
chante feuille. Par bonheur tous ceux qu'elle a con- 
seillés n'^nt pas été mis à exécution. Tous les lieux 
publics seront souillés par la hideuse effigie de celui 
qui répétait çans cesse : « Il faut abattre deux cent 
mille têtes ; » et désormais ce dieu de sang présidera 
à d'innombrables sacrifices humains. Ce ne sera que 
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daas deux ans (V. 8 février 1795) que le tableau où 
David a peint son ami mourant, sera retiré de la 
salle de la convention ; que ses .restes, graugrénés de 
pouriture , seront retirés du Panthéon et jetés dans 
Fégout Montmartre , et qu'il sera permis de vouer , 
tout haut , sa mémoire à l'exécration des Français. 

Le combat de Martigné-Briand ( près du Pont-de- »^ i'***^'^'' 
Çé) est livré. Les royahstes., conduits par Lescure, 
Bonchamp , La Rochejaquelein , après avoir défait 
iine brigade républicaine , commandée par l'inepte 
général Danican , éprouvent une perte considérable 
et sont dispersés. 

Viennent ensuite les combats de Villiers et de i?-'^]"^"- 
Coron (sept lieues de Saumur). Les républicains, 
commandés par Menou et Santerre . honteusement 
défaits , laissent sur le champ de nataille deux millç 
morts , trois mille prisonniers , dix canons , tous les 
caissons et tous les bagages. La perte des royalistes, 
que dirigent Lescure, Bonchamp, La Rochejaquelein, 
est presque nulle. Cependant leurvictoire n'aura point 
de résultats militaires de quelque importance , parce 
qu'en même temps ils ont éprouvé de grands échecs 
devant les Sables-d'Olonne et Luçon. Satisfaits d'avoir 
éloigné leurs ennemis au temps des moissons , ils s^ 
renfonceront dans la Vendée sans s'assurer d'aucun 
poste sur la Loire. 

Charlotte Corday (V. le 13) est exécutée. Sachant ijjaiiicu 
le sort qui lui était réservé , elle se prépare à la mort 
avec un^ courage simple et modeste , sans faste çt sans 
apprêt, comme une personne qui pense avoir assez 
vécu, puisqu'elle vient de rendre à sa patrie un 
service éminent. Sa procédure a développé l'énergie 
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et montré la pureté de son âitie. On ne découvre pus 
un signe de faiblesse ou d'affectation dans son air et 
sa conduite , pas un instant d'hésitation ou de trouble 
dans ses réponses , pas un mot qui puisse compro- 
mettre personne r elles sont des modèles d'une élé- 
vation de sentimens à laquelle peu d'accusés sont 
parvenus parmi les nombreuses victimes immolées à 
ces époques ; elle ne marchande point sa vie avec ses 
juges. « Connaissez-vous ce couteau ?» — « Oui , c'est 
» celui avec lequel j'ai tué cet anarchiste. » — « Y a- 
» t-il long-temps que vous aviez formé ce projet ? » — ^ 
« Depuis le 31 mai dernier ; d'ailleurs j'ai appris que^ 
» celui que j'ai tué distribuait de l'argent pour allunàer 
» le feu de la guerre civile. » — « Comment avez- vous 
» pu former le dessein d^assasisiner un homme que 
» vous ne comy^^siez pas.^ » _ « Je l'ai fait pour 
» sauver cent mille hommes. » — «Ne vous êtes-vous 
» pas essayée pour porter le coup ?» — « Non. » — • « Il 
» est cependant démontré que vous ne TaEnriez pas 
» tué si vous Teussiez frappé tin peu plus bas. » — 
« Eh bien! c'est le hasard, etc. » Son arrêt ne dérobe 
rien de la douce sérénité de ses traits. Elle monte 
tranquillement sur la charrette , et entend avec Iç 
même calme les huées , lesTugissemens , les impré- 
cations d'une populace stupide et féroce qui la suit et 
se presse autour de l'échafaud. Après s'être illustrée 
par une action qui semblait bien au-dessus de son 
sexe , elle se montre par sa mort supérieure au reste 
des hommes. ïllle a été conduite au supplice recou- 
verte d'une draperie rouge destinée aux assassins. 
L'assurance de presque toutes les victimes étonnant 
le peuple , les tyrans s'alarment , et mettront quel- 
quefois en usage ce déguisement qui fait paraître pâles 
et défaits les visages des condamnés. 
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Une proclamation des autorités autrichiennes dé-^juiu«t. 
£end aux émigrés l'entrée des parties conquises du 
territoire français , et conserve provisoirement le 
séquestre sur leurs biens. (V. le 28 ). Voilà une abomi- 
nable conduite ! 

Une loi prescrit les formalités relatives à ladmi- *^ J"'"«'- 
nistration , à la vente des biens des émigrés et à la 
liquidation de leurs dettes. (Y. 2 septembre 1792) 
14-28 mars 1793). 

Mayence se rend aux Prussiens , après un siège de ^iw»ï*«t* 
près de quatre mois. Quatre- vingt mille assiégeans sous 
le général Kalkreuth , le roi de Prusse présent. Doycé, 
commandant ; Aubert Dubayet , commandant d'ar- 
mées ; vingt-deux mille hommes au commencement du 
si^ge , dix-sept mille capitulent , à la seule condition 
de ne point servir d'un an contre les puissances coa- 
lisées. Cette garnison sera précipitamment envoyée 
dans la Vendée, où, après avoir porté les plus terribles 
coups aux royalistes , elle périra jusqu'au dernier 
homme. Mais cette mesure sera plus efficace que 
toutes celles prises jusque-là pour l'extinction de 
cette guerrç civile. (V. le 28). / 

Des sbires, envoyés de Miian, saisissent, sur Je ^5 juillet, 
territoire neutre des Ligues -Grises , les citoyens 
Maret , Huguet-Semonville , se rendant à Naples et 
à Constantinople , en qualité de ministres de la 
république. On croira savoir parla suite qu'ils avaient 
ordre de s'arrêter à Florence , et de s'y concerter en 
secret avec des agens de Naples et de Toscane , dont 
les souverains, désirant prévenir le dernier coup 
prêt à tomber sur les quatre victimes qui gémissent 
encore dai)is le3 cachots du Temple, seraient parvenus 
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à faire admettre leur médiation. Cette proposition 
susceptible de rendre encore plus acharnés tous les 
démagogues de la convention et des sociétés popu- 
laires 5 aurait cependant ( suivant les mêmes ru- 
meurs ) obtenu dans le conseil exécutif l'assentiment 
de la majorité, qui jugerait convenable d'adoucir les 
rigueurs de la persécution. 

L'arrestation des deux envoyés français rend im- 
possible l'ouverture de la négociation , et , soit que 
par la suite de cet étrange incident', le projet se 
découvre , ou que , par d'obscures communications , 
le comité dé salut public en ait reçu quelque vagué 
information , quelques indices confus , il se pourrait 
que ce soit le motif qui hâtera l'envoi de Marie- 
Antoinette a la Conciergerie , prison qui est comme 
le premier degré de Téchafaud , et si justem#nt 
nommée le vestibule de la mort. De même l'on sera 
induit , et par d^assez nombreuses apparences et d'assez 
fortes probabilités , à conjecturer que les préparatifs 
de la descente à Quiberon , au mois de juin 1 795 , 
faits avec tant d'appareil et d'ostentation , auront 
déterminé les oppresseurs de l'enfant royal, qui 
languit et s'éteint dans le sombre donjon du Temple , 
à précipiter le terme d'une vie dont la durée les 
importune déjà ; car son dernier soupir précédera 
seulement de vingt jours le premier débarquement 
de l'apparition des émigrés , cette expédition anglaise 
si fastueusement disposée , et si bruyamment an- 
noncée depuis plusieurs mois. (V. 8-29 juin 1795). 

L'influence ou la conduite du ^cabinet de Vienne 
n'aura guère été moins funeste que la prépondérance 
ou Taction du cabinet de Saint-Jamec. A chaque 
époque aussi le conseil aulique sera malfaisant ; mais 
il voile sa perfidie avec moins d'adresse. Jamais , lors 



RÉPUBLICAIN. — 1793. 63 

qu'il le pourra sans danger , il ne se fera un scrupule 
d'enfreindre le droit des gens ou la foi des traités po- 
sitifs. Ne déviant point des traditions de la tyrannie 
féodale , il semblera même négliger de se cacher avec 
soin sous le masque de l'hypocrisie, dont le conseil 
britannique sait si bien se couvrir aux yeux du 
parlement , de Ia nation anglaise et de l'Europe. 
L'inobservation de la capitulation de Dresde, la 
violation du territoire helvétique par le généralissime 
Schwartzemberg , fourniront , après vingt années 
encore , Vteux exemples à jamais mémorables de la 
foi des Jugurthas autrichiens. (V. 1 1 novembre, 21 dé- 
cembre 1813). 

En définitive , l'examen des papiers des deux di- 
plomates français , si déloyalement arrêtés , n'appor- 
tera point d'adoucissement à la rigueur de leur 
détention. Transportés à Mantoue , puis à KuiTstein , 
où pendant trente moh ils seront- tenus au secret , ils 
seront enfin livrés en échange de la fille de Louis XVI-, 
échange dont le comte de Montgaillard fera Toù- 
verture au premier ministre autrichien, par ordre 
de Louis XVIII et du prince de Condé et que la couf 
de Vienne obtiendra du directoire français (V. 19 dé- 
cembre 1795). Cette cour se flattera que la jeune 
princesse ne saurait refuser sa main à l'archiduc 
Charles, le héros de cette maison^ si. stérile depuis 
le jour où elle s'assit sur le trône impérial ; dès lors 
l'Autriche s'attribuera le droit de revendiquer la 
Lorraine et l'Alsace , fiefs non masculins : car aucune 
prétention n'est oblitérée pour une puissance dont la 
politique est essentiellement expectante ; sa devise 
est : * Honte avant , s'il le faut , mais profit après. » 

Un décret ordonne l'établissement des télégraphes. 25iuUiei. 
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a6 juillet. Une loi décrète ; L accaparement est un crime capi- 
tal. Sont déclarés coupables d'accaparement) ceux qui 
dérobent de la circulation les marchandises ou den- 
rées de première nécessité , ainsi que ceux qui les font 
ou les laissent périr. Dans leur énumération sont 
compris le pain ,. la viande , le yin, les grains, les 
fruits , le beurre , Teau-de^-vie , le miel , le sucre , le 
fer , les cuirs , les draps , la- toile , et généralement 
toutes les étoiles, ainsi que lés matières premières 
qui servent à leur fabrication, leô soieries exceptées. 
Injonction de faire sur-le-champ la déclaratfon de ces 
objets, de les mettre en vente par petits lots, et à 
tout venant. Ceux qui s'y refuseront, ou qui feront 
de fausses déclarations , seront punis de mort. Ordre 
aux fabricans , négocians et marchands de mettre à 
l'extérieur de leurs fabriques , magasins ou boutiques, 
une inscription annonçant la nature et la quantité de 
leurs marchandises ; faute de quoi , ils seront traités 
comme accapareurs. Tout dénonciateur aura le tiprs 
, du produit des marchandises et denrées sujettes à con- 
fiscation. Les jugemens rendus par les tribunaux cri- 
minels , en vertu de la présente loi , ne seront pas 
sujets à l'appel. . . 

a; juuiet. Robespierre entre au comité de salut public. 

28juaiet. Yalenciennes se rend aux Autrichiens, après un 
siège de deux mois , les assiégés ayant épuisé tou3 leurs 
moyens de défense. Ferrand , commandant ; le duc 
d'York présent au siège ; la garnison , forte de six 
mille hommes, est renvoyée libre : elle est aussitôt 
dirigée contre lés Vendéens (V. le 23 ). La prise de 
possession de cette place se fait au nom de l'empereur 
(V. le 20).. On y eSkce, ainsi qu'à Condé, pris le 
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13 juin, tous les signes de la domination française , 
en substituant ceux de la propriété autrichienne. Les 
Anglais agiront de la sorte à Saint-Domingue ( V. 18 
septembre 1792) , à la Martinique (V. 22 mars 1794). 
Les puissances coalisées procéderont de raéme à Tou-^ 
Ipn (V. 27 août 1 793 ) ^ en Alsace (V H novembre 
1793), en Corse (V. 19 juUlet 1794); et toujours 
en vue de dépouiller le roi de France, et d'exercer 
des dévastations qui leur produisent un avantage du . 
moment. Tous ces faits expliquent le sens de Tal- 
liance des cabinets autrichien et britannique , ces deux 
principaux moteurs de la coalition , en même temps , 
qu on y voit combien fut inconsidérée l'ardeur des 
chefs de l'émigration , en implcnrant de tels auxiliaires ! 

Un combat a lieu près de Luçon. Les royalistes , 3o juillet, 
commandés par d'Ëlbée , leur généralissime depuis la 
mort de Gathelineau ( V. 27 , 29 juin ) , d'abord vain- 
queurs , sont mis en déroute avec une perte immense. 

Un décret démonétise les assignats à face royale 3 ijuUieu 
au-dessus de cent francs, en les admettant cepen* 
dant en paiement des contributions et des biens na- 
tionaux. 

Barrére , ce même Barrère, implacable persécuteur i«r. «oût. 
de Louis XVr, infatigable apologiste de tous les 
crimes ( V. 1 1 décembre 1 792 ; 1 5 , 16 , 1 8 , 19 jan- 
vier , 31 mai 1 793 ) , fait , à la convention , un rappcNPt 
sur les mesures que le comité de salut public a cru 
devoir prendre au milieu de ces circonstances diffi- 
ciles. Ces mesures consistent dans quatre lois prin- 
cipales , et dans des dispositions concernant le procès 
de la reine , l'exil des princes Bourbons , l'entretien 

TOME IV. 5 



66 GOUVEllNEMEWT 

des enfans de Louis XYI , , et les tombeaux de ses 
ancêtres. ' 

« 1°. IVIarie- Antoinette est renvoyée au tribunal 
» révolutionnaire; elle sera transférée sur-le-champ 
» à la Conciergerie. (Cette prison est le premier degré 
» 4^ Féchafaud.) Tous les individus de la famille 
^ des Capets ( Bourbons ) seront déportés , à Texcep- 
» tion des deux enfans de Capet et de ceux qui sont 
» sous le glaive de la loi (V. 16 septembre 1792; 6 
» avril 1793). Elisabeth Capet (soeur de Louis XVI) 
» ne sera déportée qu'après le jugement de Marie- 
» Antoinette. La dépense des deux enfans de Louis 
» Capet sera réduite à ce qui est nécessaire pour 
» l'entretien et la nourriture de deux individus. Les 
» tombeaux des ci -devant rois, qui sont à Saint- 
» Denis ou dans les autres églises, seront détruits 
» le 10 août. » 

2°. La garnison de Mayence (V. 23 juillet) sçra 
transportée en poste dans la Vendée. 11 y sera en- 
voyé , par le ministre de la guerre , des matières com- 
bustibles de toute espèce pour incendier les bois , les 
taillis, les genêts; les forêts seront abattues*; les re- 
paires des rebelles seront détruits ; les récoltes seront 
coupées par des compagnies d'ouvriers pour être por- 
tées sur les derrières de l'armée . et les bestiaux se- 
ront saisis ; les femmes , les enfans et les vieiUards 
seront conduits dans l'intérieur. 

3^. Les biens de toutes les personnes qui ont été- 
ou qui seront hors de la loi appartiennent à la répu- 
blique. 

4'='. Tous les parcs , jardins , enclos, maisons et édi- 
fices qui porteraient des armoiries , seront confisqués 
^au profit de la nation. 

5°. Les étrangers des pays avec lesquels la repu- 
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bliquè est en guerre , et non domiciliés en France 
avant le 14 juillet 1789 , seront mis sup-le-champ en 
arrestation , et le scellé sera apposé sur leurs papiers ^ 
caisses et effets. 

La convention pouvait rendre une loi encore plus 
terrible , relativement aux propriétés des proscrits ; 
Ton doit même s'étonner que , dans les paroxismes de 
sa rage révolutionnaire, elle n'ait pas mis à exécution 
des mesures semblables à cçUes qui furent proposées 
au comité de salut public : il s'agissait de démolir 
tous les châteaux , ainsi que toutes les églises caté^ 
drales ; de raser de fond en comble toutes les maisons 
royales , et de faire de grandes percées dans les forêts 
de la couronne ; tous les matériaux provenant des 
démolitions de Versailles , Saint-Gloud , Saint-Ger- 
mlain , Yincennes , Meudon , Fontainebleau , Gom^ 
piègne , château de Blois , Ghambord , etc. , devaient 
être distribués aux sans-culottes de la commune et 
du canton , avec six arpens de terre par individu , à 
la charge par le donataire de se construire une mai-^ 
son 9 et de prendre femme, s'il était garçon. Toutes 
les familles pauvres , dont le civisme serait connu , 
devaient avoir part à la distribution. Il était question 
d'élever de nombreux villages dans les forêts royales ; 
ces forêts auraient été découvertes à grandes distances, 
et percées de grandes routes; il Ae devait rester que 
des massifs de bois deft;ent cinquante arpens^ au plus , 
et de quart de lieue en quart de lieue ; de cette ma- 
nière , on établissait un grand nombre de familles 
républicaines , et la convention avait l'assurance que 
ces familles , devenues propriétaire? et cultivant leurs 
champs , les défendraient au prix de tout leur sang. 
La proposition , adoptée et régularisée par le comité de 
salut public , devait être présentée à la tribune de la 

5. 
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convention ; elle ne lo fut pas cepesidant , et Ton ignore 
les motifs de cette retenue révolutionnaire. Des per- 
sonnes au courant de ce qui se passait dans les co-*- 
mités, prétendirent alors que Robespierre. fit ajour- 
ner lavjnesure : s'il en était ainsi (et plusieurs indices 
tendraient aie faire croire), le monstre aurait rendu 
un grand service à la royauté. En effet , les hôtels et 
toutes les* propriétés bâties des émigrés une fois ra* 
ses , les grands bois qu'ils possédaient distribués aux 
prolétaires, l'émigration n'eût retrouvé , à son retour en 
France, aucun moyen d'influence territoriale ; la maison 
de Bourbon n'eût pas eu de palais pour habiter ; car il 
était question de comprendre le Luxembourg , les 
Tuileries et même le Louvre, dans les démolitions 
royales. Saint - Just avait dit : « Détruisons tous les 
» nids de la royauté , et ne laissons pas de place au 
» despotisme sur le territoire de la république; et, 
» que sont des colonnades,. des palais au prix de la 
» liberté ?.... » L'exécution d'un semblable projet, qui 
dépendait d'un simple décret rendu par la convention 
nationale > eût pu amener de notables changemens 
dans le cours de la révolution et des affaires publi- 
ques; vraisemblablement, si Bonaparte, opérant un 
18 brumaire, eût trouvé la couronne consulaire sans 
palais et sans domaines, il n'eût pas mis aussi faci- 
ciiement la couronne, impéiiale sur sa tête. 

m 

9 août. Une loi déclare traîtres à la patrie tous ceux qui 
placeront des fonds sur les comptoirs et banques des 
pays avec lesquels la France est en guerre. 

Qui ne frémit en voyant un si grand nombre de lois 
affreuses et de mesures arbitraires se succéder sans 
interruption ? Pouvait-on conjecturer l'année dernière 
qu çn si pea de temps elles s^étendraient sur toutes 
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choses ? Gomment expliquer ces progrès si rapides de 
l'iniquité? C'est ce que fait avec succès un publiciste 
dont lés Français qui fixent leurs iregards sur les pre- 
mières années de la révolution ne sauraient trop mé- 
diter certaines pages. La monarchie n'aura pas eu de 
conseiller plus judicieux et plus éclairé que le répu- 
blicain Mallet-Dupan , dont néanmoins les avis ne 
furent jamais goûtés ni même compris des malfieu- 
reux auxquels il les adressait. Voici les causes princi- 
pales qu'il assigne à cette effrayante accélération de 
désastres {Considérations sur la nature de la réi^lu- 
tion et sur les causes qui en prolongent la durée; 
imprimées à Londres, août 1793) :«.... La révolution 
» doit donc aux sophismes de l'esprit de parti l'hor- 
» rible caractère qu'elle a pris depuis un an ; elle le 
» doit à cette émigration systématique qui sépare le 
» monarque de ses défenseurs , le royaume des roya- 
n listes, les propriétés des propriétaires, un parti 
9 de ses partisans , et qui , sans le savoir , obéissant 
1» aux vues secrètes des républicains, retrancha tous 
» les secours qjÊ^ la patience eût fécondés dans l'in- 
» térieur , sans llbr en substituer aucun. Elle le doit 
9 non^^eulement à cette mesure ( l'émigration ) , que 
» la gravité de l'anarchie devait réserver aux femmes, 
9 aux vieiUards , aux héritiers du trône , à des hommes 
9 trop en évidence et menacés de la rage populaire , 
9 mais encore à son concours avec l'intervention des 
9 étrangers. Elle le doit aux conseils , qui la subor- 
9 donnant exclusivement aux décisions incertaines 
9 de quelques cabinets irrésolus , à ce torrent de 
9 promesses et de menaces impuissantes , répandues 
9 par d'aveugles écrivains , et qui , en fournissant aux 
» jacobins des prétextes de crime et des instrumens 
» de domination , avaient usé le ressort de la crainte 
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» lorsque Tarmée alliée se présenta sur la frontière. 
• Elle le doit à l'éclat des divisions qui partagèrent 
» les royalistes. La monarchie , le monarque , les 
» propriétés , trois cent mille familles , jusqu'aux 
N espérances, tout allait périr sous les coups d'une 
» faction atroce , et ses. victimes disputaient sur deux 
N chambres et sur trois, sur l'antique monarchie et 
» sur les capitulaires de Charlemagnè ! Les insensés 
» se battaient ; ils se battent encore aujourd'hui avec 
n les fors qui les meurtrissent ; jamais on ne put obtenir 
» d'eu* la moindre politique : le besoin de la haine 
» semblait les tourmenter. Ils se poursuivaient jus- 
» que dans les bras de leurs assassins ; la mort ni 

« les cachots ne désarmaient leurs inimitiés 

» Enfin cette guerre extérieure si désirée vint achever 
■ la révolution qu'elle devait anéantir. » 

5 août, jj^^g ^^ combat près de Saumur, Rossignol et 
Ronsin , à la tête des troupes républicaines , obtien- 
nent lavantage sur Lescùre et La Rochejaquelein. 
Rossignol, général en chef, donne 4es éloges à son 
adjoint ( ou aide de camp ) , le ré^blicain Canuel 
(lieut^ant général', commandant à Lyon en 1796 
et en 1817). A cette époque, les Vendéens, sur 
lesquels on a lancé les garnisons capitulées de Mayence 
et de Valenciennes (V. 23, 28 juillet),, ont encore 
à se défendre contre les hommes les^ plus abjects 
parmi les jacobins. Le comité de salut public emploie 
à dessein au soutien de cette guerre civile les |^ga- 
bonds qui ont fait le siège de la convention , aux 
1*'. et 2 juin. Ils se recrutent sur leur route de 
tout ce que la populace produit de brigands. Leurs 
bandes , appelées colonnes infernales , ont ordre de 
tout exterminer, de tout détruire (V. 1**. août). 
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Elles ont pour chefs Santerre , Rossignol , Ronsin , 
qiii prennent le titre de généraux réyolutionnaires , 
et qui s'efforceront de surpasser les crimes qu ils ont 
commis à Paris. Rossignol écrit à la commune de 
Paris : « Apprenez que j'ai brûlé tous les moulins , 
» hormis un seul qui appartenait à un patriote. » 

Cependant, ces terribles dévastations sont et reste-* 
ront impuissantes contre Tinsurrection vendéenne. Le 
comité de salut public le sait ; mais il redoute l'as- 
cendant que pourrait acquérir un seul chef opérant sur 
une grande échelle et suivant un plan général. Le CO"- 
mité préfère des expéditions partielles avee l'emploi de 
ces cruelles destructions qui doivent suffire pour em- 
pêcher les royalistes de a'étendro et de s'avancer vers 
Paris. En nourrissant cette guerre , il y puisera des 
prétextes pour demander , chaque jour , des mesures 
plus violentes; ce qui perpétuera, consolidera son 
pouvoir. Les royalistes usent eux-^mémes leurs for-^ 
ces , en morcelant leurs opérations. Loin de s'accorder, 
les chefs se laissent entraîner par un dangereux esprit 
de rivalité. D'Elbée , reconnu généralissime, demande 
une concentration de forces dans la Yendée propre- 
ment dite ; tandis que Charette veut agir isolément et 
pour son compte, et ne se réunir aux autres corps , 
que lorsqu'il le jugera convenable. Bonchamp, se 
confiant aux promesses de secours en armes , en argent 
et en hommes , qil'on ne cesse de faire de Londres , in- 
siste dans les circonstances actuelles (quoiqu'il eût 
émis , peu de temps auparavant, dO juin', un avis ab- 
solument contraire ) pour transporter le théâtre de la 
guerre sur la droite de la Loire , et s'y mettre eu com- 
munication avec les Anglais. L appui le plus efficace 
de cette cause serait incontestablement la présence d un 
prince français; mais aucun des princes n'abordera sur 
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ces plages désolées , quelques assurances-qu ils n'aient 
cessé de donner aux Vendéens j de leur arrivée, parmi 
eux. C'est le cas de rappeler les continuelles instan- 
ces que le duc de Bourbon ne cessa de faire , pour 
obtenir la permission de se rendre dans la Vendée ; 
mais toutes les routes de ces champs de gloire fu<» 
rent interdites au prince! Les cabinets étrangers 
craignaient que sa présence dans les provinces occi- 
dentales de la France n'opérât le rétablissement de la 
maison royale , et ne mit fin à la guerre civile qui incen-* 
diait le royaume. Le duc de Bourbon n'eut pas la 
liberté de s'éloigner un instant de l'armée de Condé , 
il y était retenu avec un soin extrême , et Ton veillait 
sur sa personne comme sur Un prisonnier dont on re- 
doute l'évasion. C'est principalement aux conseils 
d'Autriche et d'Angleterre qu'il faut rapporter le 
refus absolu fait au duc de Bourbon , dont Tàme brû- 
lait de l'ardeur d'aller rejoindre les royalistes du Poi- 
tou ! Ce prince était admirable de bravoure , de 
modestie , de bonté ; un simple particulier qui pos- 
séderait une bonté, une modestie aussi vraies, se- 
rait chéri, honoré par sc^s concitoyens; et de quel 
lustre ne brillent pas dans un prince de si bien- 
faisantes , de si nobles qualités ! Les chirurgiens 
se pressent autour de lui pour panser un coup de 
sabre qu'il a reçu à la main : « Secourez d'abord nos 
» braves camarades qui ont plus besoin que moi d'être 
» pansés; leurs blessures doivent passer avant les 
» miennes : vous me soignerez ensuite. » Il aperçoit, 
au plus fort de la mêlée , un de ses aides de camp ( le. 
comte de Marans) prêt à succomber sous le fer des 
ennemis ; il s'élance au milieu d'eux , malgré le plus 
imminent danger , et dégage le gentilhomme qui lui 
avait sauvé la vie quelque temps auparavant : voilà 
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de^ aciions d'un Téritable prince ! Ah ! dans quelles 
doiileiirs ne sera pas abimée l'âme du duc de Bourbon , 
lorsqu'il apprendra le guet-apens diplomatique et l'as» 
sassinat judiciaire qui doivent lui ravir son fils unique! 
Mais n'anticipons pas sur cet horrible événenient. 

Un décret de proscription est dirigé contre Pitt. 7 ■»*'• 
Afin de prolonger et d'afiermir leur domination , les 
jacobins sont de plus en plus restreints à l'essai de ces 
moyens extrêmes d'énergie et de eharlatanisme dont 
se servent les tyrans et les imposteurs politiques. 
Louis XVI a péri ; les nobles ont pris la fuite ; les 1 

prêtres sont déportés ; les riches sont dans l'indigence 
et dans les fers ; la rivalité des girondins est domptée , 
elle va s'éteindre dauB leur sang. Sur qui , désormais , 
rejeter les calamités amenées par la scélératesse ou 
l'intpéritie des jacobins eux-mêmes?.... Sur le gou^ 
vernément anglais, sur la nation anglaise, La con- 
vention déclare solennellement, «au nom du peuple 
9 français , que Pitt, ministre de Georges III , est l'en- 
» nemi du genre humain. » Le sans-culotte Barrére le 
représente « comme un jeune esclave d'un roi en dé«. 
» mence , insensible à toute autre gloire que celle des. 
» oppresseurs , qui n'a de la politique que les crimes ,. 
» du gouternement que les calculs, de la fortuné- 
» que l'avarice , de la renommée que les intrigues. » 
Garnier ( de Saintes ) soutient que tout le monde a le^ 
droit d'assassiner Pitt. 

Un décret est ainsi conçu : Toutes les académies et 8 aoâ%v. 
sociétés scientifiques ou littéraires, patentées ou do- 
tées par la nation, sont supprimées. Le rapporteur, 
Grégoire, a motivé la suppression de Tacadémie fran- 
çaise y principalement sur ce que Molière , Lesage, 
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Dufresny, Pascal, Bourdaloue, les deux Rousseau^ 
Pirôn , Regnard , Helvélius , Diderot , Mably n'en fu- 
rent pas membres. 

lo août. On célèbre la fête de Tacceptation de la constitution 
de Fan premier ( V. 24 juin). Tous les cantons ont en- 
voyé à Paris des députés choisis , en général , parmi 
les hommes dévoués aux jacobins , et <£ui se trouvent 
satisfaits de venir retremper leur républicanisme dans 
les séances de la convention , de la ^ commune , de -la 
société-mère , et de se rendre dignes d'entrer dans les 
comités révolutionnaires dont la France se voit déjà cou- 
verte (V. 12 mars). Les moteurs de la convention 
donnent beaucoup d'éclat à l'inauguration d'un acte 
constitutionnel qu'ils sont pourtant bien décidés à ne 
mettre jamais en exercice. Us savent bien que la popu- 
lace de Paris et des provinces n'est pas plus faite pour 
obéir à des principes philosophiques^ que les lazzaro- 
nis napolitains et les anthropophages de la Nouvelle 
Zélande. Ducis propose une ode patriotique intitulée. 
Le dix août 1 793 , « imprimée par ordre de la con- 
- » vention nationale ; » on y lit : 



Sous le joug des tyrans , des prêtres fanatiques » 
O peuples ! trop long-temps vous fûtes immolés ; 
Il est rompu le cours des forfaits politiques , 
A reprendre vos dfoits vous êtes appelée ? ' 

La terre est encore fumante 

Du sang d'un despote odieux : 

Ses complices dans répouvante 

Attendent un trépas honteux. 



Dans Totnbre allez cacher votre impuissante rage ; 
Que vos regards impurs ne souillent point nos jeux. 
If ons , de la lib^é , peuple , embrassons Timage ! 
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Brûlant d'*un fea patriotique , 
Jurons tons , d'un commun accord , 
Le salut de la république , 
Ou de souffrir plutôt la mort. 

Oh !. si dans nos cités des monstres sacrilèges 
Pensaient à conspirer contre les saintes lois , 
Tentaient de rétablir d'odieux privilèges , 
Et voulaient de nouveau nous courber sous les rois : 

Que la nature les abhorre , 

Qu'ils expirent dans les tourmens , 

Que le loup affamé dévore 

Leurs membres encor palpitans ! 



La fête a lieu sur l'emplacement de la Bastille. Une 
statue colossale de la Nature s^élève au milieu des 
ruines. Le procès verbal^ rend compte que Faspect de 
cette statue, les emblèmes dont elle était entourée, 
le caractère antique et majestueux de sa figure, l'in- 
scription écrite à sa base , JVous sommes tous- ses ert" 
fans y tout , en un mot, répandait au loin Vidée sen- 
sible de la grandeur de la nature et de sa bienfaisance. 
De ses piamelles , qu'elle pressait de ses mains , s'é- 
panchaient , dans un vaste bassin , deux sources d'une 
eau pure et abondante , image de son inépuisable fé- 
condité. Le président de la convention , Hér^ult- 
Séchelles , placé devant la statue de la Nature , et la 
montrant au*peuple , a porté ainsi la parole : « Sou- 

^ On n'aurait qu'une idée imparfaite du vertige révolutionnaire 
de cette époque , si la convention n'avait pris la peine d'ordonner 
l'impression du Procès verbal des Monumens , de la marche , et des 
discours de la fête consacrée à l'inauguration de la constitution de la ré^ 
publique française , le iO août 1793. Extrait du procès verbal de la 
convention nationale, du 13 septembre 1793, l'an deuxième de la 
république française une et indivisible. Jamais l'esprit humain n'é- 
tait descendu à ce degré d'abjection , de folie et de cruauté. 
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» veraine du sauvage et des nations éclairées , ô Na- 
» ture ! ce peuple immente 9 rassemblé aux premiers 
» rayons du jour devant t0i , il est libre ! C'est dans 
» ton sein, c'est dans tes sources sacrées qu'il a re- 
» couvre ses droits, qu'il s'est régénéré après avoir 
» traversé tant de siècles d'erreur et de servitude : il 
» fallait rentrer dans la simplicité de tes voies pour 
» retrouver la liberté et l'égalité. O Nature ! reçois 
» l'expression de l'attacbement étemel des Français 
» pour tes lois; et que ces eaux fécondes qui jail- 
1» lissent de tes mamelles , que cette boisson pure qui 
» abreuva les premiers humains , consacrent , dans 
» cette coupe de la fraternité et de l'égalité, les ser- 
w mens que te fait la France en ce jour, le plus beau 
« qu'ait éclairé le soleil , depuis qu'il a été suspendu 
» dans l'immensité de l'espace l » Et c'est devant la 
populace de Paris , que le sublime président de la 
convention déplo^ ce grand style figuré ! En vérité , 
ce galimatias^ sentim^ital, moins réjouissant que la 
burlesque volubilité de Sancho^Pança, est plus bizarre 
que l'éloquence de Pantagruel ; et voilà les législa- 
teurs, les régénérateurs d'un des premiers empires du 
monde ! ! ! * 

A la suite (continue le procès verbal) de cette es- 
pèce ^d'hymne , seule prière , depuis les premiers siè- 
des du genre humain , adressée à la Nature par le& 
représentans d'une nation et par ses lé^slateurs , le 
président a rempli .une coupe ,, de forme antique , de 
l'eau qui tombait du sein de la Nature ; il en a fait des 
libations autour de la statue ; il a bu dans la coupe et 
l'a présentée à eeux des envoyés du peujJe français, 
qui , par leur, âge , avaient obtenu de porter la ban- 
nière sur laquelle était écrit le nom de leurs départe- 
9iens respectifs. Tous ^ en même nombre que les dé-« 
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partemens , ont monté successivement les degrés qui 
conduisaient . autour du bassin , et , dans un ordre 
déterminé par le hasard du rang alphabétique , ils se 
sont approchés de la coupe sainte de l'égalité et de la 
fraternité. En la recevant du président qui leur a 
donné le baiser fraternel , Tun lui disait : «Je touche 
aux bords de mon tombeau;, mais, en pressant cette 
coupe de mes lèvres , je crois renaître avec le genre 
humain qui se régénère. » Un autre f dont les vents fai-*^ 
saient flotter les cheveux blanchis , s'écriait : « Que de 
jours ont passé sur ma tête ! ô Nature, je te remercie 
de n'avoir pas terminé ma vie avant celui-ci I » Un au- 
tre, comme s'^il eût assisté à un banquet des nations, 
et qu'il eût bu à l'afiranchissement du genre humain , 
disait 9 en tenant la coupe : « Hommes , vous êtes tous 
frères ! Peuples du monde , soyez jaloux de notre bon- 
heur, et qu'il vous serve d'exemple ! » « Que ces^eaux 
pures dont je vaisr m'abreuver, s'écriait un autre, 
soient pour moi un poison mortel, si tout ce qui me 
reste de la vie n'eat pas employé à exterminer les en- 
nemis de l'égalité , de la nature et de la république ! » 
Un autre , sa^isi d'un* esprit prophétique , en s'appro- 
chant de la statue : « O France ! la liberté est immor- 
telle ! les lois de la république , comme celles de la 
nature, ne périront jamais ! »Tous, profondément émus 
par le spectacle qu'ils avaient sôus les yeux , et par le 
spectacle qu'ils donnaient eux-^mêmes, étaient pressés 
du besoin de répandre , par la parole , les senti- 
mens dont leur âme était remplie. Chaque fois que la 
coupe passait d'une main dans une -autre, les mouve- 
mens électriques d'une joie solennelle se mêlaient au 
bruit des canons. . 

Telles ^ sont les parades ridicules , les grossières 
momeries que les maîtres de la France ofiVent à 
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ràvide curiosité des Parisiens pour fasciner leurs es- 
prits ! Jamais et nulle part jugea*t-on plus défavo- 
rablement un peuple? Mais aussi quel peuple avait 
été plus négligé dans sa culture sociale , plus éloigné 
de toutes notions politiques , plus enfoncé dans l'i- 
gnorance des choses propres à son amélioration 
morale , plus- dédaigneusement repoussé dans la nul- 
lité, que le furent les plébéiens en France! C'était 
à ces résultats que tendait, la politique de l'ancien 
gouvernement ; et des trois causes qui agissent sur 
l'esprit humain , le gouvernement , la religion et le 
climat , le gouvernement est toujours celle qui eterce 
le plus d'influence. Les injustices , les catastrophes , 
et les bouleversemens de 1 79 1 , 1 792 , 1 793 dérivent 
d'abord du système établi dans l'ancienne monarchie : 
si le gouvernement n'avait pas dépouillé les citoyens 
de toute intervention dans leurs propres intérêts, ils 
se seraient bien moins égarés dans la recherche des 
moyens d'obtenir la possession de ces biens après 
lesquels ils s'élançaient avec tant d'ardeur. 

13 août. La convention décrète en principe que les gens 
suspects seront arrêtés, et que les commissaires du 
peuple sont chargés de faire l'appel nominal dans 
leurs cantons (V. 11 septembre). 

i3 aoru. Camot (directeur en 1 795 , 96 , 97) entre au comité 
de salut public. 

A la bataille de Luçon , livrée dans la Vendée , 
trente mille royalistes ayant à leur tête le généralis- 
sime d'Elbée , et Charette , attaquent avec*la plus 
vive impétuosité cette place que défendent neuf 
mille soldats républicains aux ordres du génénil 
Tuncq; foudroyés par l'artillerie légère, dont pour 
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la première fois ils voient l'usage , les royalistes sont 
culbutés et mis en complète déroute , laissant plus 
de six mille des leurs avec très-grande partie de leur 
artillerie. ' 

Là convention déclare qu'elle ne paiera aucune des 14 août, 
dettes de Louis XVL 



Garât sort du ministère de l'intérieur. Il restera i5 août. 
dans lobscurité jusqu'au moment où, sous un autre 
gouvernement, il pourra se présenter à la tribune 
( V. 21 janvier 1 798 ). Décrété d'accusation , amené à la 
barre de la convention , il doit son salut au zèle que met- 
tent à le défendre sçs deux amis Danton et Grégoire. 
Le premier déclare : « Garât a bien servi la chose pu- 
9 blique ; il a de la philosophie ; il aime la révolu- 
II tion ; mais il n'a pas reçu de la nature cette fer- 
Il meté de caractère , nécessaire dans une grande se- 

» cousse Je lui ai dit de rester à son poste , et 

» de prendre pour règle de sa conduite ses opinions 

» philosophiques Je crois que la convention, sa- 

» tisfaite des bonnes intentions de ce ministre , doit 
» rapporter son décret d'accusation. » On ne saurait 

guère mieux caractériser Garât. 

« 

Plusieurs lois sur les levées en masse sont rendues 23 août. 
sur le rapport de Barrère. « Tous les Français sont 
en réquisition permanente pour le service des armées. 
La levée sera générale. Lés citoyens non mariés ou veufs 
sans enfans , de dix-huit à vingt-cinq ans , marche- 
ront les pflkiiers. Il y aura une fabrication extraor- 
dinaire d^armes de tout genre. Il sera frappé des 
contributions en nature pour former de grands appro- 
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yjsionnemens. Tandis que les jennes gens ircMit com- 
battre, les hommes mariés transporteront des sub- 
sistances ou forgeront les armes ; les femmes feront 
des habits , serviront dans les hôpitaux ; les enfans 
feront de la charpie'; les vieillards harangueront sur 
les places publiques , afin d'exciter le pourage des dé- 
fenseurs de la liberté , la haine des rois , et célébrer 
l'indivisibilité de la république. Les édifices nationaux 
deviendront des casernes; les places publiques, des 
ateliers d armes. Les caves seront lessivées pour l'ex- 
traction du salpêtre. Les armes de calibre serviront 
à ceux qui seront en présence de l'ennemi ; les fusils 
de chasse seront réservés pour le service intérieur 
contre les ennemis de la révolution. Il y aura une 
réquisition ilhmitée de chevaux. Danton a proposé 
de dévaster la France en cas d'invasion. « Si les ty- 
» rans mettaient notre liberté en danger, nous les 
» surpasserions en audace ; nous dévasterions le sol 
» français avant qu'ils puisent le parcouri^^, et les 
, » riches seraient les premiers la proie de Ja fureur 
» populaire. » Les Camot , les Barrère , les Merlin 
(de Douai), auxiliaires de Robespierre au comité de 
salut public , trouvent , dans le départ de tous les 
jeunes gens , le double avantage d'opposer des^ mul- 
titudes à trois cent mille soldats disciplinés, et de 
dégarnir l'intérieur de cette population dont la bouil- 
laiite ardeur pourrait, d'un seul élan inattendu, ren- 
verser leurs projets. 

23 août. ' Les Anglais s'emparent de Ppndichéri, A ce jour, 
les établissemens français au Bengale, sur^s côtes de 
Coromandel et de Malabar, sont envahi|^ 

24 août. Un décret ordonne la formation d'un grand livre 
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pour inscrire et consolider la dette publique non via- 
gère, pour la remise et annulation des anciens titres 
de créance, sous peine de déchéance ; l'accélération de 
la liquidation ) la suppression des rentes du0s aux fa-, 
briques ; la reconnaissance des dettes des communes , 
départemens et districts , comme dettes nationales ; la 
liquidation des annuités et des effets au porteur; le 
remboursement ou l'inscription de la dette sur le grand 
livre ; le paiement annuel de la dette publique dans 
les districts ; la faculté de convertir les assignats en 
une inscription sur le grand livre , à ;raison de cinq 
pour cent du capital ; 1 admission de la dette conso- 
lidée en paiement des domaines nationaux à vendre , 
et l'assujettissement de la dette consolidée au principal 
de la contribution foncière , etc. Le grand livre sera le 
titre unique et fondamental de tous les créanciers de la , 
république: Le montant des sommes dues aux émigrés 
sera porté au crédit de l'union des créanciers desdits 
émigrés ; et , après le parfait paiement des créanciers , 
les intérêts seront éteints au profit de la république. 
Les créanciers des émigrés seront admis à faire inscrire 
leurs créances sur le grand livre , etc. , etc. 

Un décret supprime la caisse d'escompte et toutes 
les associations dont les capitaux reposent sur des ac- 
tions au porteur ou sur des effets négociables. 

Le général et conventionnel Cartèaux occupe Mar-jSaoûi. 
seille , dont les babitans semblaient d'abord aninlés 
d'un esprit aussi généreux que les Lyonnais. (V. 29 mai) . 

Toulon se rend aux Anglais. Fréron et Barras , dé- a; août. 
légjués de la convention , avaient ordre de faire périr 
tQus ceux qu'elle avait mis hors la loi , c'est-à-dire tous 
les membres des autorités , toute la force départemen- 

TOME IT. 6 
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taie et tous les sectionnaifes qui avaient pris part à ce 
qu'on appelait fédéralisme , et qui s'étaient élevés 
contre les résultats des journées du 31 mai et du 
2 juin. Ces deux députés étaient trop féroce^ et trop 
dévoués à la faction de la Montagne , puisrqu'ils comp- 
taient parmi ses chefs , pour ne pas exécuter rigou- 
reusement cette proscription. De nombreux échafauds 
allaient être dressés dans cette ville ; déjà les subsis^ 
tances lui étaient coupées du côté de la terre ; elle ne 
pouvait s'en procurer que par la mer ; mais les Anglais 
interceptaient Farrivée de tout navire. Il fallait donc 
que les Toulonnais fléchissent devant la convention 
ou devant la flotte du blocus ; ils devaient , ou se livrer 
à la merci des commissaires Barras , Fréron , ou se 
rendre à Tamiral Hood. Ceux4à venaient avec des écha- 
fauds ; ceux-ci promettaient de les briser; ils amènent '' 
la famine et la mort , tandis que l'étranger s'engage à 
fournir des grains et à sauver toute la population ; les 
commissaires apportent une constitution anarchique et 
sanglante qui sehible avoir été dédiée au bourreau, par 
Robespierre ; l'amiral britannique propose de recon- 
naître l'ancien ouvrage de l'assemblée constituante. 
Les habitans préfèrent livrer la place à la flotte anglaise 
qu'accompagnent deux escadres espagnole et napoli- 
taine. Louis XVII est proclamé par la population ; mais 
le commandant de l'expédition proclame l'autorité du 
roi de la Grande-Bretagne. Les contre-amiraux Tro- 
grôff, de Grasse , remettent aux Anglais onze vaisseaux 
de ligne ; le contre -ainiral Saint-Julien échappe avec 
sept autres vaisseaux (V. 19 décembre). Le baron 
d'Imbert apprendra lui-même à la France, dans une 
brochure intitulée : Précis historique sur les éi^éne- 
ïnens de Toulon en A 79 i (brochure qu'il publiera et 
fera distribuer gratis en 1814); i\ nous apprendra 
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<ju au commencement de Tannée 1 793 , il demanda de 
remploi au gouvernement conventionnel ; que ce gou- 
vernement lui confia le commandement d'une des esca- 
dres de la Méditerranée ; et que , quelques mois après , 
il livra aux Anglais et à leur amiral Hood l'escadre et le 
port de Toulon ; que lorsqu'il demanda de l'emploi et 
prêta serment de servir la république, il avait l'inten- 
tion de la trahir, etc. ; il dit : « Je m'étais chargé 

» d'une grande et importante expédition , dans le but 
» d'en faire manquer le$ effets , ainsi que le portaient 
D mes ordres secrets , les seuls légitimes. Cette con- 
M duite m'était tracée par l'honneur et la fidéli- 
» té , etc. » 

Le général Custine porte sa tête sur l'échafaud , pour 28 août. 
avoir laissé prendre Mayence (V, 23 juillet). Telle 
sera la destinée des généraux Houchard, Brunet, 
Beisser, Luckner, Biron, Miziorsinski, Arthur Dillon, 
Westermann , tous fervens serviteurs de la républi- 
que. Deux des principaux délits énoncés dans le juge- 
ment de Ciistine sont : d'avoir donné pour mot d'or- 
dre à son armée , Condorcet , Paris , constitution ; d'a- 
voir fait fusiUer trois volontaires qui pillaient dans 
Spire. Ce premier exemple instruit les généraux du 
sort qui les attend dès que la victoire les abandonnera. 
Aussi leur tactique consistera, dorénavant, à sacrifier 
sans ménagement des milliers d'hommes à l'occupa- 
tion de quelques lieues de terrain. Au surplus , Cus- 
tine trahissait la république, et avait pratiqué des 
intelligences avec les généraux ennemis ; il trahit ou- 
vertement en livrant Francfort -sur- le -Mein alar- 
mée prussienne et hessoise. L'ouvrage publié à la 
Haye, par le général Yanhelden \ commandant à 

^ II est intitalé : Relation de la prise de Francfart-sur-le-Mein , par * 

6. 
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Francfort /en 1 793 , établit , d'après les pièces officiel- 
les , d'après les propres ordres donnés par Gustine , 
la trahison de ce général. 

!•'. 8«pt. L'état des prisohs de Paris porte le nombre des dé- 
tenus à quiiize cent quatre-vingtnlix-sept. 

3 *«pi La rédaction définitive du décret sur Tempi'unt-forcé 
est adoptée (V. 20 mai). Toutes les sortes de proprié- 
tés y sont sujettes ; l'emprunt est progressif. La por- 
tion du revenu qui doit y être soumise se compose de 
la somme excédant mille livres, pour chaque individu 
tenant à la famille de celui qui possède le revenu. Cette 
portion passible de l'emprunt est taxée comme suit : un 
dixième pour chaque mille livres ; au delà de neuf mille 
livres de revenu, la taxe sera^ outre les quatre mille 
cinq cents livres dues pour ces neuf mille livres , la 
totalité de l'excédant. (V. 5 juin 1794). 

5 srpt. La convention , étendant de plus en plus le sys- 
tème de terreur dont elle fait son unique moyen de 
gouvernement (V. 1 2 , 23 août) , établit une armée ré- 
volutionnaire ambulante qui parcourra les départe- 
mens , traînant avec elle de l'artillerie et la guillotine. 
«Puisque notre vertu, notre modération, nos idées 
• philosophiques ne nous ont servi de rien , soyons 
» brigands , dit un député , pour le bonheur du peuple ; 

» soyons brigands Déclarons solennellement que 

» les hommes suspects répondront sur leur tête des 
» malheurs de l'état ; que les comités révolutionnaires, 

•S". M. le roi de Prusse , et réponse du général Vahhelden aux déclama- 
if ons calomnieuses du général Càstine, etc. A la Haye, chez J. Van- 
cleef , 1798. Cet ouyrage est accompagné de pièces officielles. 
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» en arrêtant un homme suspect , n'aient pas besoin 

» d'expliquer leurs motifs » Thuriot s'écrie : « Sen- 

II tons notre dignité ; point de fausse mesure. L'homme 
» qui combat à la face du monde pour une révolution 
» qui a pour but l'égalité , la justice , le bonheur des 
^ hommes, veut qu'à Tins tant où il prend les armes, 
» aucun être sur la terre n*ait le moindre reproche à 
» lui faire. Il faut que cette révolution , qui est l'ou- 
ïe vrage d'un génie extraordinaire , déifie tous lés Fran- 
» çais. Il faut que là France s'honore de ch^cuiie de 
» vos actions ; qu'on lise dans l'histoire, avec tendresse, 
»'les noms de ceux dont les votes énergiques ont fait 

» triompher cette révolution » Drouet s'explique 

plus clairement : « S'il faut ? dit-il , être brigand pour 
» le bonheur du peuple , soyons brigands. » 

1**. L'armée révolutionnaire ambulante existera jus- 
qu'au 27 mars 1794. 

2°. Le tribunal révolutionnaire (V. 10? 1^ mars) 
formera quatre sections. A cet effet , le nombre des 
juges sera porté à seize. 

3°. Les municipalités sont expressément autorisées 
à' faire des visites domiciliaires à toutes les heures. 

4°. Les membres des comités révolutionnaires éta- 
blis à Paris recevront un salaire. 

5®. Il est accordé quarante sols par jour aux indi- 
gens de Paris , afin qu'ils puissent assister aux assem- 
blées des sections. Cette mesure sera confirmée le 9. 
Le but qu'on s'y propose est d'avoir, à chaque instdnt, 
des groupes de furieux pour opérer le mouvement 
révolutionnaire commandé par la commune ou par 
les moteurs des sections. (V. 21 août 1794). 

Des lois ordonnent l'arrestation, en France, de tous 6-7 ^oi>t. 
les étrangers nés sur le territoire des puissances avec 
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lesquelles la république est en guerre ^^ et la confisca* 
tion de leurs biens. 

€-7-8 sept, j^^ bataille de Hondtscboot (deux,liêues de Bergues^ 
Nord) est gagnée par Houchard , Jourdan , Hédouville , 
Colaud , Vandamme, généraux de division. Le duc 
d'Yorx:k , généralissime ; Freytag , Alvinzy , Autri- 
chiens» Confédérés, soixante mille hommes ; Français, 
quarante-huit mille hommes. Quatre mille tués , blés* 
ses ou prispnniers de part et d'autre. Cette rencontre 
est amenée par la politique anglaise qui, très-oc- 
cupée de détruire la marinç et la navigation de son 
ennemie , et dédaignant les intérêts généraux de la 
coalition , a exigé des Autrichiens qu'ils appuieraient 
Tattaque de .Dunkerque, au Hteu de marcher sur 
Paris, dont les chemins devenaient libres en rédui- 
sant , ou faciles en bloquant trois ou quatre places da 
Flandre. 

A la suite de laffaire de Hondtscboot , le duc dTorck 
lève le siège de Dunkerque, laisse cinquante-deux gros 
canons , ses munitions , ses bagages , et bat précipi- 
tamment en retraite sur Furnes. JjC fils du roi d'An- 
gleterre aurait été pris sans les courageux efforts des 
émigrés qui lui ont fait un rempart de leurs corps ; 
et c'est lorsque le cabinet de Saint-James abuse leur 
espoir et trahit leur cause ! ! Au reste , rien de plus 
inepte que la conduite militaire du duc d'Yorck, et 
rien de plus honteux que sa fuite. 
gsepi. L'état des prisons de Paris s'élève à dix-huit cent 
soixante détenus. 

ii^ept, Quesnoy (Nord) se rend au général autrichien 
Clairfait. 
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Un décret fixe un maximum du prix des grains j fa- n ««p^- 
rines et fourrages , et prononce des peines contre Tex- , 
porta tion. (V. 4 mai , 29 septembre 1793 j 24 février, 
24 décembre 1794 ). 

Une loi prescrit des mesures pour accélérer la vente *^ •*?* 
des biens des émigrés , et faciliter aux chefs de famille 
indigens et aux défenseurs de la patrie les moyens 
d*en acquérir. Cette loi fut rendue sur la proposition < 
de Cambacérès, qui en rédigea les dispositions. 

« 

Une loi ordonne que le tribunal révolutionnaire ^^ ««p^- 
aura ses prisons particulières. 

Une loi concernant les gens suspects est rendue. '^ ««p^- 
£lle est souvent . citée sous la désignation de loi du 
17 septembre. Merlin (de Douai) , directeur en 1.797, 
98 , 99 , en est le rapporteur, au nom du comité de 
législation présidé par Gambacérès. 

« Immédiatement après la publication du préseni 
» décret , tous les gens suspects qui se trouvent sur le 
» territoire de la république, et qui sont encore en 
» liberté, seront mis en état d arrestation. Sont repu- 
» tés suspects ceux qui , soit par leur conduite , soit 
» par leurs relations , soit par leurs propres écrits, se 
» ^ont montrés les partisans de la tyrannie ou du fé- 
n déralisme , et ennemis de la liberté ; ceux qui ne 
>» peuvent justifier de Tacquit de leurs devoirs civiques v 
» ceux à' qui il a été refusé des certificats de civisiàe; 
» ceux des ci-devant nobles , ensemble les maris , les 
» femmes, pères, mères , fils ou filles , frères ou sœurs, 
» et agens d'émigrés , qui n ont pas constamment ma- 
» nifesté leur attachement à la révolution. Les tribu- 
» naux civils et criminels pourront faire retenir eu 
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» état d'arrestation, comme gens suspects, et envoyer 
)> dans les maisons de détention ci-dessus énoncées , 
Y> les prévenus de délits à l'égard desquels il serait 
M déclaré n y avoir pas lieu à accusation , ou qui se- 
)» raient acquittés de celles portées contre eux.» Le 
vague immense de ces dispositions ne met au choix et 
au nombre des victimes d'autres restrictions que les 
caprices des tyrans subalternes. Ce décret amènera la 
détention de plus de trois cent mille individus. Les 
comités révolutionnaires sont établis juges des sus- 
pects , et ces comités existeront dans beaucoup de vil- 
lages; Paris en comptera quarante-huit. On ne saurait 
éviter d'être suspect (si l'on n'appartient à une classe 
moyenne, et si l'on n'exerce pas un état mécanique) 
qu'en dénonçant des suspects ; et , chose à peine croya- 
ble , des milliers de personnes , élevées dans des pro- 
fessions qui demandent une éducation cultivée ^ , re- 
cherchent l'emploi de faire arrêter les gens suspects, 
dans l'espoir qu'ayant donné des gages aussi manifestes 
de civisme, elles. ne seront pas elles-mêmes arrêtées. 
Les délateurs recevant un salaire , tous ceux que la 
misère , la domesticité rendaient dépendans , peuvent 
trouver dans la délation des moyens d'existence. et de 
rapine. 

L'on ne saurait omettre les particularités ou les faits 
personnels qui caractérisent cette époque de la révo- 
lution. Beaucoup de prêtres réfractaires ou insermen- 
tés étaient parvenus à demeurer en France, ou y 

j 

1 On vit des nobles , des personnes d'^n nom connu dans la haute 
société, dénoncer leurs amis , leurs camarades de collège , leurs pa- 
rens , se gloriRer d'être espions du comité de salut public , et arrêter 
eux-mêmes les individus qu'ils dénonçaient. L'on pourrait citer 
plusieurs de ces délateurs, qui se sont montrés royalistes /lurj de- 
puis 1814 : nous épargnons cette honte à leurs honorables familles ; 
d'ailleurs l'histoire nest pas un greffe judiciaire. 
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étaient rentrés en prenant toutes sortes de déguise- 
mens : ces ecclésiastiques étaient , le jour, d'excellens 
jacobins , allaient dans les clubs , faisaient le service 
de la garde nationale, et portaient Fbabit militaire; 
la nuit , ils célébraient le saint sacrifice de la messe 
dans les caves , et y administraient les sacremens. Les 
prêtres réfractaires affluaient principalement à Amiens, 
à raison du bon esprit qui animait en général les ba-f- 
bitans de cette ville. Un de ces ecclésiastiques, qui se 
faisait distinguer par son civisme , fut chargé d arrêter 
madame la comtesse de Choiseul-Gouffier. Revêtu du 
costume de garde national et portant les épaulettes 
de grenadier, il se rendit chez madame de Ghoiseul , 
lui intima Tordre du proconsul André Dumont, et 
la mena dans les cachots : cet ecclési<istique , M. l'abbé 
de ***, est aujourd'hui évêque ! ! ! Nous pourrions ci-» 
ter plusieurs ecclésiastiques (et dans ce nombre il en 
est qui ont occupé depuis des sièges épiscopciux et 
ont été élevés au cardinalat ) qui poussaient le civisme 
au point de se servir des vases sacrés pour satisfaire 
des besoins profanes. Nous pourrions citer également 
des laïques , remplissant (depuis 1814) de hautes fonc- 
tions dans 1 état , qui se livraient publiquement à 
d'aussi exécrables sacrilèges : tous ces gens-là , roya- 
listes purs depuis la restauration , dénonçaient alors , 
et envoyaient aux échafauds les partisans , les amis de 
la maison de Bourbon. ' * 

L'on ne saurait croire à quel point fut porté le sys- 
tème de dénonciation des gens suspects. C'est au génie 
froidement homicide , à l'infernale sagacité de Merlin 
(de Douai ) , de Cambacérès, d'Oudot , qu'appartient 
l'invention de cette arme révolutionnaire. Un autre 
monstre de la convention, CoUot-d'Herbois , disait 
« que tout est permis à quiconque agit dans le sens 
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1» de la révolution ; que quiconque outre-passe le but ^ 
» souvent ny est pas epcore arrivé. » Enfin „pn en 
viendra à ajouter aux gens suspects de Merlin (de 
Douai) , des gens suspects d'être suspects. 

18 sept. A Saint-Domingue , les troupes anglaises entrent à 
Jérémie, province du sud. Elles en prennent posses- 
sion par suite d'une convention faite le 3 , entre le 
gouverneur de la Jamaïque et Venant de GhamiJly. 
Les habitans de la Grande- Anse ont invoqué la pro- 
tection de l'Angleterre , afin d'échapper aux fureurs 
Aes nègres ainsi qu'aux mesures révolutionnaires des 
délégués de la convention , Santhonax et Polverel. 

Cette ressource semble maintenant la seule au choix 
des malheureux colons, M^is pourquoi se sont-ils euxr 
mêmes réduits à cette extrémité par leurs constantes- 
cruautés , leurs préjugés invétérés et leur funeste or- 
gueil ; en voulant gouverner File , et se rendre à peu 
près indépendans de la mère-patrie , à cette époque où 
les décrets de l'assemblée constituante ne brisaient 
pas les fers des esclaves , où ces décrets ne faisaient 
que les alléger, comme le demandaient l'humanité , la 
justice et la charité chrétienne? A peine les troubles 
éclatent au commencement de 1791 , que plusieurs 
grands planteurs, aussi mauvais Français que poli- 
tiques injudicieux , se rendent à Londres et y négo-^ 
cient. A la déclaration de guerr(Q, en février dernier, iU 
y renouvellent leurâ propositions et les fpnt accueilUr ; 
le gouvernement britannique consent à les protéger en 
qualité de sujets , à prendre possession de la colonie , 
pourvu qu'il y exerce l'autorité souveraine en son 
nom , et en l'administrant à l'instar des colonies an- 
glaises, sauf les privilèges delà com^iunion catholique. 
{V. 9 mai 1798). 
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Dans la guerre de la Vendée, le jacobin Santerre, à iSsept. 
la tête de trente mille hommes de la levée en masse , 
se fait complètement battre à Coron ( près Doiié ) par 
des forces royalistes inférieures de plus de moitié. 

A la bataille de Torfou ( près GhoUet ) , quarante 19 sept. 
mille royalistes , conduits par Lescure , Bonchamp , 
Cbarette, s élancent avec furie sur vingt -cinq mille 
républicains , dont douze mille de vieilles troupes com- 
mandées par Kléber (V. 23 juillet) leur causent une 
perte considérable , et enlèvent leur artillerie. C'est à 
Lescure que les armes vendéennes doivent l'avantage 
de la journée : ce chef, voyant que les siens commen- 
çaient à reculer, met pied à terre et leur crie : « Y a-t-il 
quatre cents homi^es assez braves pour venir périr 
avec moi ?» Le petit nombre d'hommes qui l'entourent 
jurent de se défendre jusqu'à la dernière extrémité ; 
et, à leur tète, il se maintint pendant deux heures 
dans la position qu'il occupait. 

Des lois révolutionnaires portent : « Les galériens ne *' "re- 
porteront plus le bonnet rouge , devenu l'emblème de 
la liberté. Les femmes se pareront de la cocarde natio- 
nale, sous peine de huit jours de détention, et, en 
cas de récidive , d'être regardées comme suspectes , et 
enfermées jusqu'à la paix. La cuisine du Temple est 
supprimée. Les détenus (le fils, la fille, la sœur de 
Louis XVI] seront réduits au strict nécessaire; les 
femmes et valets de chambre seront renvoyés. » 

» 

L'an n de la république commence. De ce jour ^ ««pt' 
partent les dates et les dénominations de l'annuaire 
qui sera formé en exécution du décret du 5 octobre de 
cette année. 
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ssMpi. A Saint-Domingue, les forces anglaises entrent au 
môle Saint-Nicolas. (V. le 18). Ce poste, nommé le 
Gibraltar des Antilles , tombé dans leurs mains sans 
coup férir, livre deux cents canons et deux cents mil- 
liers de poudre (V. 9 mai 1798 )^ 

a3 sept. Une loi enjoint de remettre dans les caisses natio- 
nales les dépôts faits chez les notaires et autres offi- 
ciers publics. 
95 septemb. Un arrêté de la commune de Paris porte : « Il ne sera^ 
plus permis de parler aux suspects détenus (V. le 1 7) i 
les lettres écrites ou reçues par eux seront lues par 
les surveillans. » 

aSseptemb. La bataille d'Ent rames (entre Laval et Chàteau- 
Gontier) est livrée. L'armée royaliste , réunie depuis 
peu sur la rive droite de la Loire , et commandée par 
La Rocbejaquelein qu appuie Stofflet , bat complète- 
ment les généraux de la convention , Westermann et 
Danican. Les Vendéens volent d'une victoire à l'autre ; 
leur activité et leur intrépidité semblent miraculeuses ; 
faisant tête à plus de soixante mille bommes de trou- 
pes réglées , ils ont , depuis le comm encement du mois , 
dispersé et rendu nulle une masse prodigieuse de ci- 
toyens armés contre eux. 

aSseptemb. Un décret ordonne une émission de deux milliards 
d'assignats. 

39 »cpt<mb. Une loi spécifie les denrées de première nécessité 
sujettes au maximum ( V. 4 mai ). Ce sont tous les co- 
mestibles et les combustibles d'un usage ordinaire , les 
matières premières qui servent aux fabriques , les mé<» 
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taux usuels , les étoiFes , les toiles , le tabac , les sou- 
liers , les sabots. ' 

Au combat de Saint-Symphorien. (près Mortagne ) , ^o sepicmb. 
Bonch«unp , l'un des chefs royalistes , quoique venant 
d'être abandonné par Charette (qui , en toute circon- 
stance, montre une jalousie extrême), reste encore 
supérieur en nombre à Kléber, commandant la gar- 
nison de Mayence. Il attaque impétueusement ces 
vieux soldats ; il éprouve une perte considérable et se 
voit repoussé. 

L'état des prisons de Paris se porte à deux mille i«'.octoii. 
quatre cents détenus. 

Difiérens décret^ sont rendus. 1 ". Les congrégations 3 octobre. 
des filles employées au service des pauvres ou des malr- 
des , ou à l'instruction des enfans , seront déchues de 
leurs fonctions , sur leur refus de prêter le serment 
civique. 

2". En cas de partage d'opinions, dans les procès sur 
les délits contre-révolutionnaires , l'avis le plus doux 
ne doit pas prévaloir. En conséquence , toutes les fois 
que les juges d'un tribunal criminel seront partagés, 
ils seront tenus d'appeler un cinquième juge pour les 
départager. 

3". La convention accuse, comme étant prévenus 
de conspiration contre l'unité et l'indivisibilité de la 
république , contre la liberté et la sûreté du peuple 
français, quarante-un députés tenant au parti de la 
Gironde. Les plus distingués sont Brissot, Yergniaud, 
regardés comme les chefs , esprits systématiques , ex- 
cessivement ambitieux de renommée et de pouvoir ; 
Carra, Fauchet (abbé) , pamphlétaires et journalistes 
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incendiaires; Gondorcet, académicien, dont la ''con- 
duite politique prouve que la culture de la haute phi- 
losophie est un bouclier aussi faible contre les pas- 
sions de la domination et du despotisme, que les 
croyances religieuses qu'ont professées tant de prin- 
ces absolus, depuis Philippe II d'Espagne jusqu'à 
Louis XIV. Philippe Égalité ( duc d'Orléans ) , Sil- 
lefy-Genlis , >ami et confident de ce prince , sont du 
nombre des proscrits. Ces quarante-un députés seront 
traduits devant le tribunal révolutionnaire. Vingt-un 
autres députés , précédemment déclarés traîtres à la 
patrie , leur sont assimilés ; parmi euic se trouvent 
Péthion , Buzot et le journaliste Gorsas , trois fauteurs 
remarquables des attentats de la commune au 10 août; 
on y voit aussi Lanjuinais que n'a cessé de distinguer sa 
vigoureuse opposition à toutes les mesures injustes et 
violentes , Lanjuinais , que les proscripteurs aiment à 
confondre avec leurs adversaires , sans doute parce qu'il 
est le seul honnête homme de rassetiiblée qui développe 
du caractère. En outre, soixante-quatorze députés, si- 
gnataires de protestations ( mais de protestations se- 
crètes) contre les journées du 31 mai , 1*'. et 2 juin , 
sont décrétés d'arrestation. Ainsi, le même décret 
frappe cent trente-six députés. Cette minorité pour- 
rait , en agissant avec quelque énergie , dès les pre- 
mières menaces , en concertant une défense , en se 
serrant , ébranler Tégoïsme et réveiller de leur torpeur 
cette partie considérable de la convention qui , par sa 
nonchalance et son incurie , fait la force d'un petit * 
nombre de tyrans : mais tous les députés inculpés 
cèdent sans essayer un quart d'heure de résistance ; 
chacun d'eux n'envisage que sa sûreté personneUe , 
ne considérant pas qu'il l'expose bien plus gravement , 
en l«iîssant le champ libre à cette poignée de jacobins 
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«firénés. On verra la même pusillanimité se reppodaire 
a chaque crise dangereuse , à chaque circonstance in- 
décise de la révolution , et même après ses dernières 
fureurs. Nulle part on ne trouvera quelque étincelle 
de courage civil , tant est forte la dépression exercée 
durant les derniers règnes , pendant près de deux siè- 
cles , sur le moral des Français , de ces Français qui 
ne sont plus , à la fin du dix-huitième siècle , que des 
scories privées ég<ilement de chaleur et de cohésion ! 
4*. La convention enjoint au tribunal révolutionnaire 
de s^occuper sans délai et .sans interruption du juge- 
ment de Marie- Antoinette. (V. 1*'. août). 

Un décret renvoie devant le grand tribunal révolu- 5 octobre. 
tionnaire de Paris (V. 5 novembre) Philippe Egalité 
( duc d'Orléans ) , prisonnier à Marseille. (V. 9 avril ). 

' Un décret « abolit définitivement l'ère chrétienne 5 octoi.rc 
(V. 21 septembre 1792), et porte le commencement 
de l'ère des Français au 22 septembre 1 792. » L'année 
se, divise en douze mois de trente jours ; les mois 
recevront des noms analogues aux saisons ;. à ces 
douze mois seront ajoutés cinq à six jours , nommés 
complémentaires et aussi sans - culottides. ( L'an- 
nuaire républicain sera supprimé le 9 septembre 1805, 
Je calendrier grégorien remis en usage le 1". jan- 
vier 1806.) 

Une loi porte : «Les propriétaires des parcs, jardins, gociobr©. 
enclos et édifices qui laisseraient voir des signes de 
royauté, seront tenus de les faire enlever; faute de 
quoi , les parcs , jardins , enclos et bâtimens sur 
lesquels ces signes auront été conservés, seront 
confisqués. » 
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9 10 ociofc. Le poignard des assassins encouragés par la con- 
vention n'atteignant pas le ministre anglais Pitt 
(V. 7 août ) , - elle lance deux décrets sur TAii- 
gleterre. L'un proscrit , sous peine de vingt ans de 
fers j l'introduction en France de toute marchan- 
dise manufacturée dans les pays soumis à la puis« 
sance britannique ; l'autre ^ décret ordonne de nou- 
veau l'arrestation de tout sujet anglais , et met ses 
propriétés à la disposition de la nation. (Y. 6 sep- 
tembre). 

Lyon est pris par les troupes de la convention, 
après un siège de soixante-dix jours. Kellermann , 
général en chef; Dubois-Crancé , Gauthier , commis- 
saires conventionnels près l'armée. De Précy , de 
Virieu , Nervo , commandent les assiégés. 

La couragi^use résistance de la seule ville de France 
qui sache opposer à toutes les fureurs de la tyrannie 
toutes les forces de l'honneur et du désespoir , est un 
épisode qui signale à jamais la honteuse inertie de 
toutes les autres grandes villes. Mais une bonnéte et 
laborieuse industrie régna toujours à Lyon ; le peuple 
s'y distinguait du peuple des autres cités par cet 
esprit d'ordre qu'inspire une suite régulière et non 
interrompue de travaux. Là , point de populace oisive, 
ou qui fût alternativement occupée et désœuvrée , 
comme à Paris ; par conséquent point de populace 
malfaisante. L'influence délétère de la noblesse y 
disparaissait à côté des solides bienfaits du commerce , 
qui donnait à quatre-vingt mille ouvrier^ un salaire 
journalier. La morgue aristocratique d'un parlement 
ne se réservait pas une considération exclusive ; elle 
ne dictait pas les préjugés , ne détournait p.ns les 
lumières , ne faussait pas les opinions du simple bon 
sens. Les lois municipales étaient des modèles de 
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sagesse ; les franchises dont jouissaient l€s h;ibilans 
procuraient plusieurs avantages de cette liberté ré- 
servée aux petits états dont la constitution est mixte. 
A l'œil de l'étranger, Lyon ressemblait à une ville 
libre de TAllemagne , vivant sous la protection d'un 
prince. On admirait des établissemens de bienfaisance 
qui remplissaient leur objet sans faste et sans osten- 
tation. Il n'est pas étonnant que de meilleures habi- 
tudes que celles qui subsistaient dans les grandes 
villes de France , portassent les Lyonnais à rejeter les 
doctrines du jacobinisme, qui essayait de répandre 
les désordres au sein d'une population heureuse par 
l'observation de Tordre ; aussi cette ville se montrâ- 
t-elle, plus que toute autre, opposée au système 
démagogique : elle résistait aux désorganisateurs 
(Y. 4 février, 29 mai , 11 juillet) , mais sans s'a- 
bandonitier aux chimères des royalistes. A plusieurs 
époques , Lyon se distinguera par un esprit de 
sagesse : malgré^ les tentatives des fauteurs et des 
corrupteurs envoyés dans ses murs, il ne s'y com- 
mettra ni de ces excès ni de ces injustices dont on 
puisse rejeter une grande part sur les habitans ; et il 
est très-remarquable que dans les troubles passa- 
gers qui s y déclareront jusqu'aux derniers temps , 
les principaux torts seront toujours au gouvernement 
ou à ses agens. 

Noble et héroïque cité de Lyon ! tu seras à jamais 
illustre dans l'histoire ; les citoyens nés dans tes 
murs se glorifieront à juste titre du nom de Lyonnais ! 
Le siège de Lyon honorera jusqu'à la dernière pos- 
térité les habitans de cette ville : il flétrira d'un 
étemel opprobre les exécrables membres du comité 
de salut public et de sûreté générale , qui ordonnaient 
de sang-froid rextérmination de cent cinquante mille 

TOME IV. 7 
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indiyidus , et la démolition de la seconde cité de 
France ; comme si ces bourreaux-législateurs ne vou- 
laient régner que sur des cadavres et des ruines.' 
Par ordre des comités , les assiégeans ont dirigé de 
préférence le& bombes sur les hôpitaux. Le quart 
de la ville a été consumé par le feu des batteries; 
la famine est à son dernier degré pendant les vingt 
. derniers jours de siège. Les vainqueurs , plus terribles 
que la flamme et la faim , s'empressent de livrer au 
pillage les propriétés des notables , de dévaster les 
ateliers, d'achever la ruine des édifices. Lès jours 
suivans,, les hahitans seront mitraillés par masses , 
hommes , femmes , enfans, riches , pauvres ( V. 1 2 oc- 
tobre). Plus de deux mille individus seront ainsi mis 
à mort et de sang-froid. {Discours de Camille Jordan 
au conseil des Cinq-Cents , le 4 juillet 1 797. ) 

9 octobre Dans les combats de Chatillon sur Sèvre , les 

• •«>▼. royalistes, commandés par d'ElJ)ée , Lescure et La Ro- 

chejaquelein , sont taillés en pièces par Westermann, 

général de la convention. 

!• octobre. La conveutiou , sur le rapport de Saint- Just , ajour- 

nant la mise en activité de la nouvelle constitution 
(V. 24 juin), déclare que « le gouvernement pro- 
» visoire de la France est révolutionnaire jusqu'à la 
» paix. Le conseil exéciltif provisoire , les ministres , 
» les généraux , les corps constitués , sont placés sous 
» la surveillance du comité de salut public qui rendra, 
» compte à la convention. Les généraux en chef se- 
» ront nommés par elle sur la présentation du co- 
» mité. » Ces décrets sont rendus par moins de qiiatre- 
vingts votans. , 

Au moyen de cette seule combinaison , tous les 
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crimes se rattachent à un même principe et lient à 
la même chaîne tous ceux qui les commettent. Cette ' 
mesure consolide le ' grand système dé terreur dont 
les prisons et les échafauds forment les bases. « Vous 
» n'avez plus rien à ménager , dit Saint- Just , contre 
» les ennemis du nouvel ordre de choses , et la liberté 

» doit vaincre à tel prix que ce soit Vous avez 

» beaucoup fait pour le peuple en ôtant dix-huit cents' 
» millions de la circulation, vous avez diminué les 
» moyens de tourmenter la patrie. Le pain que donne 
» le riche est amer; il compromet la liberté. Le pain 
» appartient de drçit au peuple dans un état sagement 
»: réglé. Lorsqu'on a taxé les denrées au tiers, au 
» quart , à moitié du prix où elles étaient aupara-- 
»' vant , il faut ôter de la circulation le tiers , le quart , 

» la moitié du signe ou de la monnaie L'admini- 

»' stration de l'armée est pleine de brigands; on n'y 
«connaît point de subordination ; presque tout le 

»-' monde vole et se méprise Le ministère est un 

» monde de papier ; je ne sais pas comment Rome et 
» l'Egypte se gouvernaient sans cette ressource ; on 
» pensait beaucoup, on écrivait peu... Il est impos-* 
» sible que l'on gouverne sans laconisme;.... Il faut 

» donc rectifier le gouvernement tout entier » 

(V. 4 décembre). 

Ces législateurs en démagogie se distinguent par 
un caractère, qui ne fut jamais^ à d'autres , et qui 
supplée à la capacité. A force d'audace , ils ont rendu 
le génie inutile. Saiat-Just a révélé tout leur art 
dans ce seul mot Osez ! Le succès devient plus fa- 
cile quand on s'est affranchi des lois positives , des- 
devoirs de l'autorité , des droits de ses semblables ,• 
de tout sentiment d'humanité , de tout honneur et de 
toute justice : on parait avoir du talent, lorsqu'on^ 

7. 
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nu que de l'impudence , et I abus de la force passe 
pour énergie. 

Si Saint-Just s'exprimait avec tant d'audace à la 
tribune , il ne déployait pas moins de courage sur le 
champ de bataille. Envoyé aux armées en qualité de 
représentant du peuple , il se met à la tête d'une 
colonne chargée d'enlever une redoute extrêmement 
forte ; après l'action , les grenadiers lui disent : 

« F , nous sommes contens de toi , citoyen re- 

n présentant ; ton plumet n'a pas remué un brin , 
n nous avions l'œil sur lui ; tu es un bon b..... ; mais^ 
» avoue qu'il faisait diablement chaud à cette redou- 
» te. p Tous les représentais du peuple envoyés aux 
armées firent , au reste ., preuve de courage. 
. Jamais on n'avait préconisé le crime comme un 
principe de révolution , ni l'oppression comme un 
principe de liberté ; c'est ce que viennent entreprendre 
les jacobins , monstres nouveaux dans l'ordre des 
monstres. Voici le jugement que portait, sur les 
principes , les doctrines et les actions des jacobins , 
un écrivain dont le témoignage est invoqué comme 
une autorité par les royalistes depuis la restaura-? 

tion de 1814 :« On a beaucoup parlé des jaco* 

» bins , et peu de gens les ont connus. La plupart 
» se jettent dans des déclamations , publient les cri- 
» mes de cette société , sans vous apprendre le prin- 
• cipe général qui en dirigeait les vues. Il consistait , 
« ce principe, dans le système de perfection vers 
» lequel le premier pas à faire était la restauration 
» des lois de Lycurgue. Nous avons trop donné aux 
» passions et aux circonstances. Un trait distinctif 
» de notre révolution, c'est qu'il faut admettre la 
» voie spéculative et les doctrines abstraites pour in- 
» animent dans ses causes. Elle a été produite en 
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» partie par des gens de lettres qui , plus habi tans 
» de Rome et d'Athènes que de leur pays , ont cherché 

• à ramener dans l'Eutope les mœurs politiques 

» Parce qiie les jacobins ont commis des crimes , 
» cela ne m'empêche pas de croire que la république 
» est le meilleur de tous les gouvememens , lorsque 

• le peuple a des mœurs Que si par j^illeui's on 

» coDsidère que ce %9ùX les jacobins qui ont donné 
» à la France des armées qombreuses , braves et dis-^ 
» ciplinées [Nota^ On yoit que Saint-Just était à cet 
» égard d'un avis tout-^à-fait contraire ) ; que ce sont 
» eux qui ont trouvé moyen de les payer, d'appro» 

• visioaner un grand pays sans ressource et entburé 
9 d'ennemis; que ce furent eux qui créèrent une 
» marine comme par miracle, et conservèrent par 
» intrigue et argent la neutralité de quelques ^ puis-^ 
» sances ; qiiç c'est sous leur règne que les grandes 
» découvertes en histoire naturelle se sont faites , et 
» les grands généraux se sont formés ; qu'enfin ils 
» avaient donné de la vigueur à un corps épuisé, et 
» organisé pour ainsi dire l'anarchie \ il faut néces- 
» sairement convenir' que ces monstres , échappés de 
» l'enfer, en avaient apporté tous les talens... » (Essai 
historique y politique et moral sur les réi/olutions , etc., 
par M. le vicomte de Chateaubriand, Londres, 1797; 
volume premier , pages 84 et 86. ) Nous sommes bien 
loin de partager les opinions de M, de Chateaubriand 
sur les jacobins , et de croire , comme, cet écrivain , 
« que la grande base de leur doctrine était le système 
» de perfection : » nous croyons , au contraire , et 
fermement , que la grande base de leur doctrine était 
l'assassinat et le brigandage. ^ # 

C'est à l'établissement du gouvernen^t révolution- 
naire que la France devra toutes les calamités qui , 



-102 GOUVERNEMENT 

le6 années suivantes y pèseront snr elle. Robespierre 
et ses complices ont à peine fait jurer le maintien de 
cette constitution de l'an premier ; fabriquée en quinze 
jours, qu'ils lui substituent, avec une impudence 
inouie, ime tyrannie sans exemple dans les annales de 
l'Europe, un régime de fer et de sang, sous l'absurde 

/ nom de gouvernement révolutionnaire. Nos tyrans 
«'embarrassent peu que ces mots , gouv^emement rein)" 
lutionnaire^ emportent Contradiction ; ils connaissent 

' cette triste vérité, qu'avec de l'audace , et surtout avec 
des mots qu'il ne comprend pas , on en impose' au peu- 
ple français , on le musèle et on le conduit à volonté ; 
ils savent aussi que c'est en comprimant les esprits par 
une terreur profonde , arme favorite des tyrans , qu'on 
parvient à tout subjuguer, à tout encbainer. 

12 oéioLre. Une loi révolutionnaire porte « qu'il sera nonuné 
» une commission extraordinaire pour faire punir mi- 
» litairement , et sans délai , les contre-révolutionnaires 
» de Lyon. La ville sera détruite, tout ce qui fut ba- 
i> bité par le ricbe sera démoli; il ne restera que la 
» maison du pauvre, les babitatidhs des patriotes égor- 
» gés ou proscrits , les édifices spéctalement employés 
» à l'industrie , et les monumens consacrés à l'bu- 
y* manité et à l'instruction publique. Le nom de Lyon 
» sera effacé du tableau des villes de la république. La 
» réunion des maisons conservées portera désormais 
D^e nom de Commune-Âffrancbie. Les biens qui ont 
» appartenu aux ricbes et aux autres contre-révolu- 
» tionnaires seront distribués aux patriotes pour les 
» indemniser.» Le rapporteur des ces dispositions, 
Barrère , 9es^xprimé de la sorte : « Laisserez-vous 
ï) subsister uire ville qui , par sa rébellion , a fait couler 
» le sang des patriotes? Qui osera réclamer votre- in- 
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« 

TÊ dulgence pour eette Tille infâme?* Ce nt'est pas une 
» ville celle qu'habitenfrdes; conspirateurs ; elle doit 
B être enserelie sous ses ruines. Que devez*vous res- 
* » pecter dans votre vengeance? la maison de Tindligent 
jr persécuté parle riche ; la charrue doit passer sur tout 
j» le reste. Le nom de Lyon ne doit plus exister; voujb 
» l'appellerez Gommune-AfiVanchie, et , sur les ruines 
» de cette infâme cité , il ser^ élevé un monument qui 
» fera l'honneur de la convention et qui attestera le 
» crime et la punition des ennemis de la liberté. Ce 
» seul mot dira tout : Lyon fit la guerre à la liberté ; 
9 Lyon n'est plus. » 

Les commissaires de la convention, Gollot»d'Herbois, 
Fouché ( de Nantes ) , exécutent les dispositions ordon- 
nées avec une férocité raisonnée dont on ne trouve 
aucun autre exemple dans l'histoire moderne avant 
cette époque. Ils écrivent à la convention {Moniteur, 

n'°'. 57, 64) : « La terreur est véritablement ici à 

» Tordre du jour ; elle dépouille le crime de ses véte- 

» mens et de son or La commission révolutionnaire 

» que nous venons d'établir remplit ses devoirs avec 
n une sévérité stoïque et une impartiale rigueur ; c'est 
» sous les voûtes de la nature qu'elle rend la justice , 
j» ^Dmme le ciel la rendrait lui-même... 1 Nous sommes 
» convaincus qu'il n'y a d'innocent dans cette infâme 
» cité que celui qui fut opprimé et chargé de fers par 
» les assassins du peuple.... Nous sommes en défiance 
» contre les larmes du repentir.... Rien ne peut dés- 
i» armer notre sévérité.. «. Cette mission est la plus 
» pénible et la plus difficile ; il n'y a qu'un amour ar-^ 
k dent de la patrie qui puisse consoler , dédommager 
» l'homme qui , résistant à toutes les affections que la 
)• nature et une douce habitude ont rendues chères à 
I» son cœur, à toute sensibilité personnelle , à son exis- 
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» tence entière, ne pense, n'agit et n'existe que dans 
» le peuple et a^ec le peuple; qui, fermant les yeux 
» sur tout ce qui l'entoure , ne roit que la république 
» s'élevant dans la postérité sur les tombeaux des 
» conspirateurs et sur les ti*onçons delà tyrannie..... 
» Les démolitions sont trop lentes } il faut des moyens 
» plus rapides à la vengeance républicaine. L'explosicm 
» de la mine et l'activité de la flamme peuvent seules 
» exprimer la toute-puissance du peuple : sa volonté 
ne peut être arrêté^ comme ceUe des tyrans; elle 
doit avoir les effets du tonnerre.... Nous célébrons 
aussi des fêtes civiques ; mais c'est en immolant à la 
justice du peuple , sans ménagement, sans exception, 
tous les ennemis de la liberté. Ces sortes de fêtes 
présentent , au premier coup d'œil, l'aspect funèbre 
des mines et du néant; mais elles laissent à la mé- 
ditation cette pensée consolante, que les tombeaux 
de la domination du vice et^du crime renferment les 
germes féconde, les matrices vigoureuses d'une gé«- 

nération d'hommes libres Nous le jurons, le 

peuple sera vengé : notre courage sévère répondra 
à sa juste impatience; le sol* qui fut rougi du sang 
des patriotes sera boulevei^sé ; tout ce que le vice et 
le crime avaient élevé sera anéanti ; et , sur les débris 
de cette ville superbe et rebelle qui fut assez cor- 
rompue pour demander un maître , le voyageur verra 
avec satisfaction quelques monumens simples élevés 
à la mémoire des martyrs de la liberté , et des cbau-^ 
» mières éparses que les amis de l'égalité s'empresse* 
» ront de venir habiter pour y vivre heureux des bien- 

» faits de la nature » Fouché a l'honneur d'avoir 

rédigé cette lettre à la convention; il l'avoue avec or- 
gueil dans la fameuse séance des jacobins , dont nous 
parlerons bientôt. En .passant à Dijon (ville célèbre 
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par les grands hommes qu elle a produits , et par les 
exemples de grand patriotisme qu'elle a donnés sous 
les ducs de Bourgogne , sous les rois de France ) , 
Fouché fait rassembler la garde nationale, et la ha ^ 
rangae. Rien n'est plus froidement atroce que les 
phrases patriotiques débitées, dans cette circonstance, 
par le réprésentant du peuple ! Il se rend, le soir^ à la 
société populaire , et y prononce un discours dont les 
furies et les démons semblent avoir dicté chaque mot. 
Heureuse encore la ville de Dijon, que Fouché n'y ait 
pas établi sa résidence proconsulaire ! ! La conduite 
politique de cet oratorien est véritablement remar«t 
quable 2 en 1 789, 1 790, 1 791 , il professe le plus grand 
respect pour la constitution, et en 1792 il trahit la 
constitution ;- en 1793 et 1794, il est l'admirateur le 
plus passionné et le défenseur le plus ardent de la 
montagne et de la terreur, et en 1 795 il trahit la ter- 
reur et la montagne ; en 1 795, il est le plus chaud par-» 
tisande la constitution de l'an III ou directoriale , et en 
1 799 il trahit cette constitution et le directoire ; il est ^ 
enl 800, le séide du gouvernement consulaire, et il trahit 
ce gouvernement en 1804; en 1805, il est le séide de 
Napoléon, et il trahit l'empereur en 1809 et en 1814; 
il trahit de nouveau Napoléon en 1 81 5 ; mais , il feut 
éfre juste, si malheureusement Napoléon , vainqueur 
à Waterloo , eût ressaisi la tyrannie impériale, Fouché 
aurait trahi , en juin 1815, Louis XYIIl en faveur de 
Napoléon ! De forfaits en forfaits , et de trahisons en 
trahisons, Fouché mourra après avoir été trois ou 
quatre fois ministre ! apriès avoir été ministre de 
Louis XYIlI, et revêtu par ce prince d'une ambassade^ 
de famille ! ! ! car l'on doit envisager comme telle l'am-. 
bassade de Saxe : le dauphin, père de Louis XYIII, 
ayant épousé une princesse de Saxe, Louis XYIIl 
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était cousin^germain du roi de Saxe , auprès duquel le 
régicide Fouché déplojait le caractère d'ambassadeur. 

Collot-d'Herbais , Fouehé y Laporte , Albitte , écri- 
vent au comité de salut public : « Citoyens-collègues , 
» nous somimes arrêtés isans cesse dans la rapidité de 
» notre marche révolutionnaire par de nouveaux ob- 
» stades qu'il faut franchir, par des complots toujours 
» renaissans qu'il faut étouffer. Notre pensée^ notre 
» existence tout entière sont fixées sur des ruines , sur 
» des tombeaux où nous sommes menacés d'être ense- 
» velis nous-mêmes ; et cependant nous éprouvçns de 
» secrètes satisfactioBs , de solides jouissasces. La na- 
» ture reprend ses droits y l'htmianité nous . semble 
» vengée ; la patrie consolée , et la république sauvée 
» assise , sur ses véritables bases, les cendres de ses 
• lâches assassins. Ah! si une sensibilité aussi mal 
» conçue que dénaturée n'égarait la raison publique , 
» ne trompait la conscience générale ; si une sérieuse 
» et courageuse proscription contre tous les oppres- 
» seurs était prononcée avec la même énergie dans 
» toute l'étendue de la république , demain Toulon 
» serait évacué , tous les ennemis de Ta France sè- 
» raient anéantis.... La terreur, la salutaire terreur est 
» vraiment ici à l'ordre du jour ; elle comprime tous 
» les efforts des méchans ; elle dépouille le crime de 
» ses vétemens et de son or : c'est sous les haillons 
» honteux jde la misère que se cache le riche royaliste 
» fumant encore du sang des républicains » 

Fouché, Laporte, MéauUe écrivent au comité de 

«alut public : ^ Il nous parait difficile de vous 

» exprimer combien nos cœurs sont attristés de l'ex- 
» cessive indulgence avec laquelle vous souffrez qu'on 
» vienne impunément , à votre barre , enlever la con- 
» fiance et le respect public aux hommes vertueux qui 
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» suirent avec le plus d'ardeur et dé constance les 

» principes et la marche de la révolution Qu'on 

» vienne couvrir d'accusations impures la commission 

» révolutionnaire de Commune-Affranchie Ce tri- 

1» bunal mérite toute votre estime....*. Ses arrêts ras- 
j» surent et consolent le peuple qui les entend et les 

» approuve. C'est à tort qu'on pense nous faire 

» les honneurs d'un sursis ; nous n'en avons point ac- 
» cordé. Notre confiance est sans homes dans l'austère 
» prohité du trihunal , et nous n'ouhlierons jamais les 
y* principes , au point de croire que nous ayons le droit 
» de suspendre le cours de la justice. On cherche en 
» vain^ de toutes les manières , à intéresser notre sen- 
» sibilité , à affaiblir l'énergie de notre caractère. Nous 
» avons fait le sacrifice de nos affections personnelles : 
» nous nous enveloppons avec la justice; nous reste- 
» rons forts et impassibles avec elle. » 

Fouché seul , écrivant au comité de salut public 
{ Moniteur jU"*. 180, an II) : « Le tableau qu'offrait, 
» dans la fête qui eut Heu hier, la commission révolu- 
» tionnaire suivie de deux exécuteurs de la justice na- 
1» tionale, tenant en mainja hache de la mort., a excité 
» les cris de la sensibiUté et de la reconnaissance des 

» bons patriotes du peuple Ses édifices odieux 

» tomberont sous le marteau des républicains et seront 

» convertis en salpêtre tyrannicide { Moniteur j 

V n"". 224 , an II ). Le sang du crime féconde le sol de la 
» liberté et affermit sa puissance sur des bases iné- 
n branlables. » 

Fouché à Collot-d'Herbois , son collègue et son ami 

(en mission à Toulon) : «Et nous aussi, mon ami, 

» nous avons contribué à la prise de-Toulon (V. 19 dé- 

,» cembre ) en portant Tépouvante parmi les lâches qui 

» y sont entrés , en offrant à leurs regards des milliers 
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» de cadavres de leurs complices. La guerre. est termi- 
» née si nous savons mettre à profit cette mémorable 
» victoire. Sqyons terribles pour ne pas craindre de 
» devenir faibles et cruels. Anéantissons dans notre 
» colère , et d'un sévi coup , tous les rebelles , tous les 
» conspirateurs , tous les traîtres pour nouÀ épargner 
» la douleur et le long supplice de les punir en rois. 
» Exerçons la justice à l'exemple de la nature ; ven* 
n geona-*nous en peuple ; frappons comme la foudre ^ 
» et que la cendre même de nos ennemis disparaisse 

» du sol de la liberté Adieu, mon ami, les lar* 

n mes de la joie coulent de mes yeux , elles inondent 
» TXioiïkme. Postscriptum. Nous n'avons qu'une manière 
» de célébrer /la victoire. Nous envoyons ce soir deux 
» cent treize rebelles sous le feu de la foudre ^ ^ 
» des courriers extraordinaires s'ont partis dans le 
• moment, pour donner la nouvelle aux armées.» 
Les principales lettres des conventionnels envoyés 
pour ensanglanter et détruire Lyon ont les dates des 
27 brumaire , 5, 1 6, 22 frimaire , 7 nivôse , 25 , 30 plu- 
viôse , 21 ventôse an H. Les exécutions continuent 
pendant six mois. (V. ÎO octobre). 

» Les représentans du peuple envoyés dans Com-r 
mune*Affrancbie pour y assurer le bonbeur du peu-^ 

'* Dans une brochure intitulée : Le cri de vengeance des Lyonnaifi 
contre CoUot-d'Herbois etFouché , publiée à Lyon en 1795, et envoyée 
à la convention nationale , on lit que Fouché fit exécuter, le 22 dé- 
cembre 1793, cent quatre-vingt-douze Lyonnais durant un festin 
donné par Fouché à trente jacobins et vingt prostituées, qui furent 
témoins de cette boucherie , et la virent exécuter de leurs fenêtres 
donnant sur le quai. Les personnes jalouses de connaître 1/es exploits 
révolutionnaires de Fouché et de CoUot-d'Herbois , peuvent lire le 
rapport officiel de ce dernier , parlant au nom des deux à la conven- 
tion, ainsi que la réponse de Gollot-d'Herbois, en formç de rapport, 
dans les Moniteurs des 12 et 13 janvier 1794. 
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; 

pie, etc., au comité de salut public, 11 mars 1794« 

( Moniteur y 1 6 mars 1 794. ) 

» Citoyens-collègues , la justice aura bientÀt achevé 
son cours terrible dans cette cité rebelle. .11 existe 
encore quelques complices de la révolte lyonnaise : 
nous allons les lancer sous la foudre. Il faut que tout 
ce qui fit la guerre à la liberté , tout ce qui fut op- 
posé à la république, ne présente aux yeux des ré- 
publicains que des cendres et des décombres. C'est 
sur les tombeaux de l'orgueil révolté et des privilèges 
oppresseurs que nous venons de célébrer la fête de 
l'Égalité. Dans la fête qui eut lieu hier, nous avons 
observé tous les mouvemens ; nous avons vu le 
peuple applaudir à tout ce qui portait un caractère 
de sévérité , à tout ce qui pouvait réveiller des idées 
fortes , terribles ou touchantes. Le tableau qu'offrait 
la commission révolutionnaire , suivie de deux exécu- 
teurs de la justice nationale tenant en main la hache 
de la mort , a excité les cris de sa sensibilité et de sa 
reconnaissance. L'opulence, qui fut si long-temps et 
si exclusivement le patrimoine du vice et du crime , 
est restituée au peuple ; vous en êtes les dispensa- 
teurs. Les propriétés du riche conspirateur lyonnais, 
acquises à la république , sont immenses , et elles 
peuvent porter le bien-être et l'aisance parmi des 
milliers de républicains. Ordonnez promptement 
cette répartition. Ne souffrez pas que des fripons en- 
richis enlèvent , dans des ventes scandaleuses , les 
propriétés des sans-culottes , le patrimoine des amis 
delà liberté. Ne faites rien à demi; osez le réaliser 
en entier. 

» Signéj FoucHÉ , MbauIe , La Porte. » 
Les collègues .de Fouebé lui accordent le premier 
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rang d'honneur dans les mesures révolutionnaires exer- 
cées à Lyon ; ils conviennent que Fouché était le 
rédacteur des lettres et rapports adressés à la conven- 
tion nationale et au comité de salut publia. On verra 
plus bas que Fouché s'honorait dé son intimité avec 
les plus grands scélérats de 1 793 et 1 794. Voici un 
certificat de vertu et de civisme délivré à Fouché par 
le fameux Anaxagoras Ghaumette , procureur de la 
commune , à Paris {Moniteur du 29 septembre 1 793) : 
« Citoyen (écrivait-il au rédacteur de cette feuille of- 
» ficielle) , la plupart des journaux n ayant pas rendu 
» exactement le récit du voyage que je viens de faire , 
» je vous prie d'y suppléer. La vérité me presse, et 
» je dois la proclamer. On m*a donné tous les honneurs 
» du bien qui s'est opéré dans mon pays natal , tandis 
» que j'en ai nommé les auteurs; et j avoue que le 
» peu de bien que j'ai pu faire dans ma vie n'égalera 
» jamais celui qu'ont fait , dans le département de la 
» Nièvre , le représentant du peuple Fouché (de Nan-' 
» tes) et les sans-culottes delà société populaire de 
» Nevers. J'ai indiqué quelque bien à Fouché , et le 
» bien a été fait ; mais ce pays de la Nièvre était déjà 
» régénéré par'^es soins paternels. Entouré de fédér- 
» ralistes, de royalistes, de fanatiques, le représen- 
A tant du peuple Fouché n'avait pour conseils que 
» trois ou quatre patriotes persécutés , et avec ce fai- 
^ ble secours il a opéré les miracles dont j'ai parlé : 
» vieillesse honorée , infirmité secourue , malheur res- 
A pecté, fanatisme détruit, fédéralisme anéanti, fa- 
it brication du fer en activité , gens suspects arrêtés , 
;> crimes exemplairement punis , accapareurs poursui- 
» vis et incarcérés , tel est le sommaire des travaux du 
» représentant du peuple Fouché ; voilà ce que les 
» journaux ont oublié de dire et que je dois pubUer 
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» hautement. Quant au bien que j'ai pu faire par moi- 
» même, mes ' concitoyens le diront : ce n'est pas là 
» mon affaire. » 

Telle est la justice que l'infâme procureur de la 
commune de Paris et des massacres de septembre rend 
à Fouclié. Groira*t-on cependant que Fouché , le 
même Fouché ait osé représenter, plus tard , son ami 
Ghaumette « comme un scélérat, un conspirateur dont 
» l'ombre planait encore sur Nevers ?» A cette perfide 
apostasie en fait d'amitié , Robespierre lui-même s'é- 
cria avec indignation : « Il ne s'agit pas de jeter à pré- 
» sent de là boue sur la tombelle Ghaumette , lorsque 
» ce monstre a péri sur l'échafaud ; il fallait lui livrer 
» combat avant sa mort, » (V. Moniteur, 1 6 juin 1 793 , 
club des jacobins, Fouché (de Nantes ) , président. ) 

Fouché s'est long-temps honoré de ses relations in- 
timQ3 avec les plus grands scélérats d« l'Europe. 
Dénoncé par Tallien , qui représentait « Babeuf 
» un jouet entre les mains de Fouché occupa à corriger 
» ses écrits incendiaires , » Fouché s'écrie orgueilleu- 
sement: « .... Un répubhcain ne doit compte de ses 
» relations qu'à la loi. Je suis prêt à les faire connaître 
9 quand elle me l'ordonnera. Il n'en est pas une qui ne 
9 m'honore. Assez d'autres ont des relations avec la 
» fortune et le pouvoir ; il n'est pas encore défendu 
» d'en avoir avec le malheur opprimé. Oui , j'ai eu des 
9 relations avec Babeuf.... Au reste, les actions de 
9 toute ma vie défient les calomnies de mes ennemis. » 
( Moniteur, 3 1 janvier i 795. ) 

Ges citations deviennent indispensables; elles ca- 
ractérisent les sanglantes années .1 793 , 1 794 , et les 
personnages qui se montraient en première ligne pen- 
dant cette époque d'exécrable mémoire. 
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Quelque temps après le supplice de Robespierre 
(V. 28 juillet 1794), lorsque rhorreur du public , ap- 
puyée sur des preuves manifestes , éclatera contre les 
bourreaux de Lyon , Foucbé osera pallier de tels for- 
faits ; mais ses apologies seront rejetées y même des 
plus vils factieux. Il entreprendra de se justifier au- 
près des jacobins de Paris et à leur tribune. Le 
1*'. août 1794, il leur dénoncera ces écrits que Ton 
publie contre lui , et qu'il appelle « des libelles , où 
» l'on présente froidement à l'imagination indignée 
» quatre mille bommes déchirés par la mitraille du 

• » canon de Commune- Affranchie Cependant , 

» continue-t-il , il est constant que la commission 
» révolutionnaire n'a fait fusiller que seize cents 
» pers<mnes en six mois , et jamais la foudre nationale 
» n'en a frappé plus de soixante à la fois.» A ces 
mots , ici même ^ dans l'antre des jacobins , Fouché 
est interrompu par des cris d'ordre du jour. « Je ne 
ii rappelais ces faits, reprend le tigre, que pour en 
» tirer des réflexions sur le système de sensibilité fausse 
» et hypocrite qui se développe depuis quelque temps, 
9 que pour démontrer la nécessité de rétablir la ter- 
» reur, et que toute pensée d'indulgence, de modé- 
■ rantisme , est une pensée contre-révolutionnaire...» 
Fouché est encore interrompu par de violens mur- 
mures , et il se hâte de conclure en demandant que 
les auteurs de ces libelles se fassent connaître. . La so- 
ciété des jacobins ne prononce rien sur cet objet : 
sans doute, craignant plour son existence même de- 
puis le 9 thermidor , ne se voyant plus soutenue par 
les habitués de ses tribunes , cette société n'aura ni 
voulu repousser entièrement les prières de l'un de ses 
plus chers affiliés, ni osé prendre son parti contre 
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l'opinion publique qui se développe d'une manière 
formidable ^ . 

Il serait inxjpossible de se persuader à quel excès la 
cruauté^ la cupidité etTimpudence ont été poussées par 
Fouché (de Nantes ) , si des témoi^ages irrécusables, 
officiels , ne venaient constater un si effroyable amas 
de crimes. Ce représentant du peuple , dans le départe- 
ment de la Nièvre ( Nevers ) , fit des proclamations 
non moins épouvantablemeut atroces que ses proclama- 
tions et ses lettres datées de Lyon; il y disait: «... Les 
» ci-devant nobles , les ci-devant prêtres vous diront 
» qu'ils aiment la république-; n'en croyez rien : ils 
» verseront même des larmes , en vous parlant de leurs 
» anciennes erreurs; méfiez- vous de ces larmes, ce 

» sont des larmes de crocodile Exterminez tout ce 

9 qui n'est pas réellement et franchement sans-culotte ; 
» la pitié y la sensibilité sont des crimes de lèse-li- 
» berté.... Tuez tous les ennemis-nés de la république , 
» ai vous ne voulez pas qu'ils tuent la république, 

» la sainte et immortelle république Ce n'est pas 

» assez de guillotiner les conspirateurs , il faut guillo- 

» tiner les fortunes coupables Allez dans les mai- 

» sons des coHspirateurs , vous en avez le droit ; saisis- 
» sez leur or^t et venez le déposer isur l'gutel de la pa- 

» trie 3) Et un tel homme , investi du titre de duc , 

revêtu de cordons et de crachats , portera la croix de 
Fordre royal de la Légion-d'Honneur , épousera une 
demoiselle Gastellane ! 11 sera ministre de Louis XYIII 
et son ambassadeur près le roi de Saxe , et. laissera à 
sa mort une fortune de douze à quinze millions ! ! ! 

Fouché écrit à la convention (V. Moniteur^ 9 no- 

'* On est quelquefois obligé d'intervertir l'ordre des temi^s, et 
d'anticiper sur les événemens ; mais ces sortes d'anachronismes sont 
indispensables , lorsqu'il s'agit de peindre les époques et les hommes. 
TOME iV. S 
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vemBre 1793 ) : « Citoyens .collègues , je n ayaiS' pliis 
)> que des jouissances à recueillir dans le. département 
» de la Nièvre : vous m'ofiVez dés travaux pénibles à 
» Ville - Afi'ranchie ( Lyon )* J accepte avec cou* 
» rage cette mission : je n'ai plus les mêmes forces , 
9 mais j'ai toujours la même énergie. ]Lies offrandes 
» continuent d abonder à Nevers , sur Tautel de la pa- 
» trie ; je vous fais passer un quatrième envoi d'or et 
» d'argent qui s'élève à plusieurs millions. Le mépris 
» pour le superflu est tel ici , que celui qui en possède 
» croit avoir sur lui le sceau de la réprobation. Le goût 
* des vertus républicaines et des formes austères a 
« pénétré toutes les âmes depuis qu'elles ne sont plu« 
)» corrompues par les prêtres. Quelques-uns de ces 
» imposteurs s'avisent encore de jouer leurs comédies 
» religieuses; mais les sans-culottes les surveillent, ren- 
» versent tous leurs théâtres , et plantent sur leurs dé- 
» bris rarbre.immortel de la liberté. Signé Foiiebé. » 
. Si Ion veut connaîire l'énormité des déprédations 
et des vols commis par Fouché dans le département de 
la Nièvre^ on n'a qu'àlire sa lettreàla convention, 1 1 bru- 
maire (V. Moniteur y 1 ". novemfcrc 1 793 ), et ses lettres 
postérieures, etc., etc. Les attentats commis par Fou- 
rché , dans les jl^partemens de la Nièvre et de l'Allier, 
provoquèrent contre lui les dénonciations les plus 
fortes. La commune de Gannat (Allier) , entre autres , 
écrivit à la convention (V. Moniteur^ 14 juin 1705)-: 
« Représenlans , déjà nous avons dénoncé Fouché de 
M Nantes , le premier qui , dans notre département , 
» préoha la dépravation des mœurs , démoralisa le peu- 
» pie, organisa la commission temporaii% de Lyon; 
» qui , sans jugement , fit égorger trente-deux détenus 
» de Moulins , et par suite ravit aux départemens de la 
» Nièvre et de TAllier l'or et l'argent des particuliers. 
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« Représentans , croyez-en des hommes purs qui vous 
» ijemandent justice ; vous la- leur deyez , et à tous les 
» Français : que les chefs du terrorisme périssent ; que 
» leurs suppôts soient pour jamais déclarés incapables 
M d'exercer aucune fonction publique. Si vous étefc 
» sourds à nos réclamations , songez que de plus grands 
» dangers vous menacent..... » 

Avant de faire ses adieux à la ville de Nevers , 
Foudhé voulut encore signaler sa mission dans la 
Nièvre , par une fête en rfaotineur de la nature , de ' 
la liberté et de l'égalité ; il s'érigea en grand-prétre , 
et fit des mariages républicains. Voici un précis de 
cette auguste solennité. Fouché mit en réquisition 
un grand nombre de garçons et de filles nubiles 9 ils 
eurent ordre de se rendre à Nevers. Le nombre de ces 
filles et garçons ( tant des communes que. du chef- 
lieu de département) compris dans cette battue ma- 
trimoniale, s'éleva à près de huit cents. Le repré- 
sentant dii peuple se rendit^ avec le club des jacobins 
et les autorités constituées de.Nevers , dans la plaine 
qui est au bas de la ville , de l'autre côté de la Loire ; 
un autel de la patrie y fut dressé ; les futurs con- 
joints se rangèrent autour, sur deux lignes, chacun 
selon son sexe. Après avoir harangué les specta- 
teui^s , Fouché ordonna à chaque garçon de choisir 
une fille , et à mesure que le eouple arrivait à l'autel 
de la psrtrie , le représentant du peuple étendait la 
main sur les conjoints, et les déclarait mariés. Un 
festin fut donné , sous lés voûtes de la nature , à tous 
ces- nuiriés d'une nouvelle façon; les vins, les vian- 
des , les liqueurs , toutes les provisions nécessaires 
pour le banquet avaient été fournies et transportées 
dans la plaine du mariage , par voie de réquisition r 
des hymnes patriotiques furent chantés au son d'une 

c 8. 
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musique sans-culotte : la fête termÎDée , les mariés se 
retirèrent, chacun de son côté, et devinrent ensuite 
ce qu'ils voulureiit. Cependant, malgré tout son 
républicanisme, Fouché oublia une chose essen- 
tielle, en fait de mariage; aucun acte civil ne fut 
dressé pour constater ces trois cent cinquante ma- 
riages environ , faits sous les i^oùtes de la nature ; 
en sorte que le département de la Nièvre renferme 
aujourd'hui un grand nombre d'individus , qui , ne 
pouvant prouver leur état civil , demeurent par consé- 
quent bâtards* 

laociobr». Une loi révolutionnaire prescrit de retourner les 
. plaques de cheminées chargées de signes de féodalité. 
On peut difficilement croire à ce délire de républica- 
nisme qui fait pénétrer l'esprit de persécution dans les 
moindres détails des usages domestiques. 

Le procès de la reine Marie-Antoinette commence 
(V. 1*" août, 5 octobre). Elle subit un interroga- 
toire. Demande. « C'est vous qui avez appris à Louis 
» Capet cet art d'une profonde dissimulation avec 
» laquelle il a trompé le peuple français qui ne se dou- 
» tait pas qu'on pût porter à un pareil degré la scéléra- 
» tesse et la perfidie? » — Réponse. « Oui, le peuple 
» a été trompé ;'il la été cruellement ; mais ce n'est ni 
» par mon mari , ni par moi. » — D. « Par qui donc a- 
» t-il été trompé? » — ^. « Par ceux qui y avaient 
» intérêt. » < — D. « Quel intérêt mettez-vous aux ar- 
» mées de la république? » — ^. « Le bonheur de la 
» France est celui que je désire par-dessus tout. » — 
D, « Pensez-vous que les rois soient nécessaires au 
> bonheur des peuples ?» — R. « Un individu ne peut 
» pas décider de cette chose. » — Z). « Vous regrettez 
» sans dou^e que votre fils ait perdu un trône sur 
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» lequel il eût pu monter , si le peuple , éclairé sur 
» ses droits, n'eût pas brisé ce trône? » — jR, a Je 
» ne regretterai jamais rien pour mon fils quand mon 
» pays sera heureux. » — /). « Quelle' est votre 
» opinion sur la journée du 10 août, où l^s Suis- 
» ses , par Vordre de rhabitant du château , ont tiré 
» sur le peuple ?» — Ji. « J étais hors du château 
» quand on a commencé à tirer; je ne sais comment 
» cela s'est passé ; je sais seulement que jamais Tordre 
» na été donné pour tirer... » — Z>. « Vous iniéres- 
» sez-vous au succès des armes de nos ennemis ?» — 
Jt. « Je m'intéresse au succès de celles de la nation 
n de mon fils ; quand on est mère , c'est la première 
» parenté. » — D. « Quelle est la nation de votre fitls ? » 

— jR. fi Pouvez-vous en douter? n'est-il pas Français ? » 

— D. « Votre fils n'étant que simple particulier , 
» vous déclarez donc avoir renoncé à tous les privi- 
» léges que donnaient jadis^ les vains titres de roi? » — 
H. « Il n'en est pas de plus beau , et nous pensons de 
» même , pour le bonheur de la France. » — D, « Vous 
» êtes donc bien aise qu'il n'y ait plus ni roi ni royau- 
% té ? » — Jt. « Que la France soit grande et heureuse , 
» c'est tout ce qu'il nous faut. » — 2); « Vous devez 
» donc désirer que le peuple n'ait plus d'oppresseurs, et 
» que tous ceux de votre famille qui jouissent d'une 
» autorité arbitraire, subissent le sort qu'ont subi les 
» oppresseurs de la France? » — jR. « Je réponds de 
» mon fils , de- moi :.je ne suis pas chargée des autres. » 

— D. « Comment votre fuite, au 20 juin 1791 , s'ac- 
» cordait-elle avec la question que vous fîtes à la mu- 
» nicipalité la veille de votre fuite : « Eh bien ! dit-on 
» toujours que nous voulons quitter Paris? » — jff . « Ce 
» n'est pas à la municipalité de Paris que j'ai fait 
» cette question , c^est à un aide de camp de La Fayette j 
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» et devant suivre ceux qui partaient, jamais je n'ai 
» du en avoir l'air. » — D. « Gomment ayant tout pré-^ 
» paré pour votre fuite le 21 , avez-vous pu répondre à 
» ceux qui vous invitaient d'assister à la cérémonie de 
» la Fête-Dieu , que vous y auriez assisté, et que vous 
» y assisteriez ?» — H. « Je ne me rappelle pas , moi 
» personnellement, avoir fait cette réponse; je devais 
» suivre mon épou^ et mes enfans, je n'avais rien à 
» dire. J'observe que je tiens beaucoup à ce qu'oa 
» ne croie pas que c'est à un corps que j'ai fait Tinter^ 
» pellation relative à notre fuite : c'est toujours nous 
» qui avons donné , dans tous tous les temps , l'exem- 
9 pie du respect dû aux autorités constituées,.. » «^ 
D. « De queUe nature sont les torts qu'on peut faire, 
n à vos enfans?» — Ji. « De toute espèce quelcon^ 
» que. » — D. « Il est impossible que vous ne regar- 
» diez pas plus particulièrement comme tiels , ceux 
» qui auraient pu être faits d'après vos idées à votre 
» fils, relativement à l'abolition de^la royauté : que 
» répondez'vous? » — Jt. « Si la France doit être heu*» 
» reuse avec un roi^ je désire que ce -soit mon fils ; si 
» elle doit l'être. sans roi, j'ejà partagerai avec llii le 
» bonheur. » Ces fragmens d'un interrogatoire, que 
les greffiers ou les juges n'auront certainement paa 
embelli , suffisent pour donner une idée du calme et 
de la présence d'esprit avec lesquels cette princesse 
infortunée supportait des soufi'rances inouies et aussi 
prolongées. Pendant les jours qui ont précédé cet 
interrogatoire , on a essayé l'infâme projet d'amener 
ses enfans à déposer contre elle. On publie les pré-* 
tendues imputations de son fils (Louis XYII) , âgé 
seulement de huit ans , et l'on osera en faire usage au 
tribunal révolutionnaire ( V. le 1 6 ) ! ! ] Des personnes 
dévouées à là famille royale avaient formé le pt'ojet 
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de faire évader la reine des caohots de la Conciergerie ; 
M ichonis et Jobert, administrateurs de police, chargés 
de la partie des prisons , avaient été gagnés , ainsi que 
trois individus employés dans l'intérieur : ils ne met- 
taient à l'exécution du projet d'autre condition que 
de pouvoir disposer d'une somme d'argent suffisante 
pour subvenir à l'existence de leurs familles qu'ils 
laissaient en France , et favoriser leur arrivée en pays 
étranger. Il fallait un demi-million ; on ne put se 
procurer que cent quatre-vingt mille francs , qui 
furent remis à Micbonis. Le comte de Montgaillard 
fournit soixante - douze mille fraoïcs (peu de jours 
avant le 1 août 1 792 , il avait déposé aux pieds de 
Louis XYI une somme de cent mille francs , que ce 
monarque daigna accepter ) ; le chevalier de Puyvert , 
dix mille ; ToUrnier-Vaillac , ex-conseiller au parlement 
de Toulouse , vingt-quatre mille ; divers particuliers 
de la bourgeoisie fournirent environ soixante-dix 
mille francs. La réine^était instruite du projet : elle y 
donnait un plein consentement. Cette princesse 
transmettait au dehors ses intentions et ses ordres 
par l'intermédiaire de Micbonis. Mais l'extrême ré- 
serve dont pet administrateur était forcé d'user dans 
ses entrevues avec la reine, l'obligeait de recourir à 
toute sorte de stratagèmes : un œillet , dans lequel 
était renfermé un billet contenant les dernières dis- 
positions à prendre pour l'évasion fut présenté à la 
reine par un individu que Micbonis introduisit dans 
lii prison ; la reine répondit à ce billet , en marquant 
avec des épingles un carré de papier , qu'elle remit au 
gendarme qui était de garde auprès de sa personne ; 
mais ce gendarme^ appelé Gilbert , trahit la confiance 
<iont la reine daignait l'honorer , et dévoila ce qui se 
l<ramait d^ns l'intérieur par les soins de Micbonis , 
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qui paya de sa tête le dévouement dont il navait 
cessé de donner des preuves à l'infortunée souveraine. 

iSociob. Dans Iç combat de La Tremhlaye ( entre GhoUet 
et Mortagne ) , les royalistes , conduits par d'Elbée ^ 
Lescure , Boncbamp , La Roebejaquelein , sont battus 
par la garnison de Mayence. Lescure reçoit une 
blessure mortelle. En le perdant, la cause vendéenne 
perd un des chefs les plus braves , le^ plus humains, 
et celui qui passait pour savoir le mieux former ses 
plans. 

i6 octob. Lj^ grande ai:mée des royalistes , commandée par 
d'Ëlbée , et*sous lui par Boncbamp , est complètement 
défaite à Gbollet : le premier, grièvement blessé , se 
retirera dans la Basse- Vendée auprès de Gbarette. 
Boncbamp est frappé à mort ; La Roebejaquelein et 
Stoiflet échappent de leurs personnes et sans bles- 
sures. La victoire décisive des républicains rejette sur 
la droite de la Loire les immenses débris de tous ces 
corps vendéens. Le sort de cette journée et de la précé- 
dente paraît surtout décidé parle défaut de coopération 
de Gbarette qui , soit jalousie de commandement , ou 
dissentiment sur le plan des opérations , expose et' 
finit par ruiner la cause générale. Les jours suivans, 
l'armée catholique et royale passe le fleuve à Saint- 
Florent-le- Vieil , vis-à-vis Varades , entraînant une 
multitude confuse d'habitans non armés , de femnies , 
et d enfans de Gbollet , de Beaupréau et des cantons 
environnans , où de farouches commandans républi- 
cains promènent le ravage etTincendie , égorgent sans 
distinction d'âge ni de sexe» Tels sont les ordres du 
comité de salut public , prescrivant de se conformer 
au décret du 1 *^ août , et , à mesure qu'on avancera , 
de brûler indistinctement toutes les viUes , bourgs,' 
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villages ^ hameaux , châteaux et chaumières; et, ce 
qui n'est pas moins insensé , toutes les forêts et 
tous les bois, pour si petits qu'ils soient (V, 14 et 
15 novembre). Le brave , Tillustre BoUchamp, at- 
teint d'une balle dans la poitrine , fut transporté 
mourant dans le village de La Meilleraye. Il passa 
vingt-quatre heures dans la plus douloureuse agonie, 
et rendit les derniers soupirs comme on le descen» 
dait de la barque dans laquelle on lui avait ùàt 
traverser le fleuve. Après avoir flétri d'un juste 
opprobre ces héros de la guerre civile qui, dans des 
partis opposés, ont semblé trop souvent avoir mis 
tous leurs soins à rendre plus insupportables, plus 
désastreux , les maux de la guerre ,*qu'il est doux et 
honorable pour l'humanité , d'attacher enfin nos re- 
gards sur un de ces êtres bienfaisans que la Providence 
se plaît à faire nattre au sein des plus J;iorribles ca- 
lamités , comme pour rappeler au cœur des hommes 
son existence accusée par tant de crimes et de fléaux ! 
Le plus noble hommage qu'il nous soit possible de 
rendre à la mémoire du généreux Bonchamp , est 
tout entier dans le récit des derniers momens d^ cet 
homme de bien. Instruit , presqu'à l'instant où il fut 
frappé , que les républicains , quoique vainqueurs , 
avaient laissé un grand nombre de prisonniers , et 
que l'armée vendéenne , dans l'excès de sa fureur, et 
croyant qu'elle laisserait toujours trop d'ennemis 
derrière elle , voulait exterminer près de cinq mille 
d'entre ceux-ci , qu'on avait déposés dans l'église de 
Saint-Florent et habitations adjacentes ; informé que 
des pièces d'artillerie étaient déjà dirigées sur l'église 
pour mitrailler ces malheureux , Bonchamp , qui 
conservait à peine un souffle de vie , demanda, comme 
une dernière preuve d'obéissance, aux généraux, aux 
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officiers , aux soldats'qui Fenvironnaient ; d'épargner 
les jours des prisonniers. Les soldats 6.e répétaient 
la dernière volonté de leur chef, et, contre toute 
attente , ce vœu fut enfin exaucé ; tant était grande 
la vénération de larmée pour le chef qu'elle allait 
perdre ! Cette conduite fermait , dans la conjoncture 
actuelle, un contraste remarquable avec celle du 
général Léchelle , qui venait de gagner la bataille dans 
laquelle le général Bonchamp perdait la vie, mais 
que lés républicains payaient si cher. Léchelle , digne 
instrument des fureurs du comité de salut public, 
faisait impitoyablement fusiller les prisonniers ven^ 
déens le jour même où , à la voix de Bonchamp , 
ceux-ci isauvaieift la vie aux prisonniers, de l'armée 
républicaine. 

Bonchamp , à son lit de mort , retrouva dans son 
amour pour f humanité, dans son cœur tout français ,. 
dans son âme élevée et généreuse , assez de forces pour 
haranguer les officiers et quelques soldats qui s'oppo^ 
saient encore à son vœu de grâce ^ et pour dire : « Si 
» l'armée se souille d'un pareil crime , je vais me don- 
» ner la mort à ses yeux , en déchirant l'appareil mis 
» stii* mes blessures. » Sublime et rare amour de Thu-^ 
manité, exemple presque unique dans le cours de 
notre impitoyable révolution! Et pourquoi hésite-* 
rions-nous à présenter ici, aux mânes de Bonchamp , 
un tribut d'éloges que la vérité seule vient dicter ? 
Dévoué sans ostentation à la cause qu'il avait embras- 
sée ; n'ayant rien d'éclatant ni de séduisant en hii- 
méme ; ferme dans ses revers , comme il était modéré 
dans ses succès ; n'excitant jamais l'enthousiasme , 
mais obtenant toujours l'approbation générale piar la 
franchise de ses vues , la droiture connue de soti ca- 
ractère et la Corce de sa raison , ne se mêlant jamais 
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dans aucune intrigue ; étranger à toutes les rivalités ; 
en un mot , doux à ses ennemis , comme à ses pro{)res 
soldats, Botachamp parut souvent à des esprits violens, 
naturellement portés à des conseils rigoureux et à des 
mesures cruelles , servir avec tiédeur une cause qui né 
lui inspirait , en effet , aucun enthousiasme , et dans 
laquelle il n'avait apporté qu'un sentiment profond 
de ses devoirs, uni à toute la modération du plus 
noble cavactëre , et à un amour de l'humanité qui ne 
s'est démenti dans aucune circonstance. Ces qualités 
avaient établi entre Bonchamp et la plupart des chefs ^ 
vendéens , livrés à toute l'exaspération de leurs pré- 
jugés , ' à de violentes passions et à de vifs ressenti- 
mens, un intervalle immense, mais dont ces chefs 
vendéens eussent rougi de convenir , et dont plusieurs 
d'entre eux , et notamment Gharette , conservaient 
une jalousie secrète et profonde. Les écrivains qui , 
depuis la restauration , ont prodigué toute leur admi- 
ration aux Stofflet, aux George Cadoudal et à plusieurs 
autres chefs vendéens ou chouans , qui le disputèrent 
en barbarie à quelques commissaires de la convention 
et aux agens du comité de salut public ; ces écrivains 
ont presque oublié la vertu modeste et sublime de 
Bonchamp ; mais elle vit dans le cœur de tous les Fran- 
çais dignes de ce nom. La mémoire de Bonchamp sera 
à jamais honorée dans la postérité ; et , si les héritiers 
de cet homme illustre ne sont pas revêtus de titres 
éclatans , le nom de Bonchamp sera du moins pouf eux 
un monument plus honorable que tous les titres fas- 
tueux que la restauration a prodigués à une foule de 
courtisans obscurs , qui ne furent jamais connus que 
dans les antichambres impériales et royales, qui ne 
iirûlèrent pas une amorce en faveur de la royauté ou 
die la pairie , et qui ne servirent réellement ni la cause 
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des Bourbons , ni la ciuse de la révolution : mais ces 
courtisans servirent avec une constante fidélité la cause 
de leur vanité et de leurs vices ! , 

i6 octobre. Le Toi dc Naplcs déclare la guerre à la France. 

i5.i6 octobre. Afin d'essayer lopinion sur le sort qu'ils réservent 
à Marie- Antoinette , les membres des deux comités de 
salut public et de sûreté générale, ont laissé s'écouler ** 
plusieurs semaines, depuis son transfert de la tour 
du Temple à la Conciergerie , sans s'occuper de son 
jugement. . 

Amenée, le 12 octobre (V. cette date), dans la 
grande salle d'audience du tribunal révolutionnaire, 
devant Herman , président , et Fouquier - Tinville , 
accusateur public , elle subit un interrogatoire secret. 
Il est nuit, la salle est très-faiblement éclairée ; plu- 
sieurs personnes s'y trouvent , mais dans l'ombre : tout 
semble disposé pour effrayer une femme accablée de 
peines et de douleurs. Cependant, ce qu'on a jugé 
devoir publier sur cet interrogatoire fait connaître 
que l'auguste accusée a montré et du sang-froid et de 
la dignité. 

Le 1 5 , à huit heures du matin , Marie-Antoinette 
d'Autriche comparaît à l'audience publique du tribunal, 
où siègent Herman (Armand-Martial), président -, Fou- 
cault (Etienne), Douzé-Verneuil (Joseph-François- 
Ignace) , Lane (Marie-Joseph) , juges ; Fouquier-Tin- 
ville (Antoine-Quentin) , accusateur public ; Fabricius , 
autrement Paris (Joseph) , greffier. Les jurés sont : 
Gannay, perruquier; Nicolas , imprimeur ; Châtelet, 
peintre ; Grenier-Trey , tailleur ; Antonelle , ex-mar- 
quis , ex-maire d'Arles , ex-député à l'assemblée légis- 
lative; Gimoud, tailleur ; Souberbielle , chirurgien 
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pour l'opération de là taille ; Trinchard , menuisier ; 
Jourdeuil, ex -huissier; Devèze, charperitier ; Dey- 
dier, serturicr ; Picard, profession non - désignée. 
L'acte d'accusation est un des plus révoltans que 
puisse offrir la perversité des jacobins. L'énumération 
des griefs comprend non-seulement tous les événe- 
mens importans, depuis 1789 jusqu'au 10 août 1792, 
journée dont les malheurs sont imputés à l'accusée ; 
maiis encore une multitude de faits qui se rapportent 
à sa vie privée ou à son interférence dans les affaires 
de l'état, depuis son arrivée en France. Quarante 
témoins comparaissent ; les seuls remarquables sont , 
outre Manuel , ex-procureur-syndic de la commune , 
et Hébert , substitut actuel , Bailly, ex-maire de Paris ; 
le comte de Latour-Dupin , ex-ministre de Louis XVI ; 
le comte d'Estaing, lieutenant-général des armées de 
terre et de mer, commandant la garde nationale de 
Versailles, les 5 et 6 octobre 1789. Ce dernier, dans 
l'espoir de se voir ménagé par les jacobins, qui le 
retiennent cependant en prison, affecte de produire, 
dans les formes et dans les termes révolutionnaires , 
sa déposition qui , d'ailleurs, ne charge point la reine, 
quoiqu'on y découvre Tanimosité qu'il lui a vouée ^. 

'J M. le comte d'Estaing, logé rue Sainte- Anne, assistait réguliè- 
rement, les quintidis et les décadis, aux assemblées de sa section (des 
Filles-Saint-Thomas); il y paraissait, pour l'ordinaire, coiffé du 
bonnet rouge. Se trouvant placé sur un banc, à côté d'une femme 
de la dernière classe du peuple , qui allaitait un enfant de cinq à 
six mois , il s éloignait d'elle le plus qu'il pouvait, sans oser , néan- 
moins , laisser paraître le dégoût que lui causait la saleté de cette 
femme; elle se mit à nettoyer l'enfant, et déposant les langes 
pleins d'excrétions sur les genoux du comte d'Estaing, elle lui dit 

arrogamment : «Veux-tu donc m'aider, grand b de benêt; 

I» est-ce que ça te ferait honte de toucher l'enfant d'un brave sans- 
» culotte ? AUons , prends-moi vite ce Unge , et frotte avec moi. » 
— • Tu me juges mal , citoyenne ( répond le oomte d'Estaing ) , je 
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Bailly, au contraire, ferme devant le tribunal qui 
Imterrogé , respectueux envers l'illustre accusée , ré- 
pond avec autant de calme que de dignité à de.s* in* 
tjerrogations , qui ne sont pas moins dirigées ccmtre 
lui que contre Marie-Antoinette. Interpellé de dé- 
clarer s'il connaît l'accusée, il s'incline devant elle, 
et d'un ton pénétré: «Ah! oui, je connais ma* 
dame ! » 

Aux interrogatoires des témoins , s'entremêlent des 
questions captieuses et outrageantes à Faccuséè. Elle 
y répond sans faiblesse , sans fierté , et même avec 
modération. Les questions qu'on lui adressait étaient 
préparées avec soin , et dans le dessein d'ajouter à son 
humiliation, de briser son àme^! On a, peu. dé joWs 
auparavant , essayé d'amener ses enfans à déposer contre 
elle( V. 12. octobre). Le procès verbal ne fait mention 
que très-imparfaitement de l'incident le plus odieux de 
cette monstrueuse procédure. Hébert , substitut du 
procureur général de la commune , attestant que Ma- 
rie-Antoinette outrageait la nature en corrompant le 
jeune prince, elle a gardé le silence. Sommée de ré- 
pondre à cette imputation , elle dit : « Si je n'ai pas 



» suis bon et franc sans-culotte , et c'est avec plaisir que j'aide une 
» bonne mère comme toi. » Et M. le comte d'Ëstaing se met à 
nettoyer et à emmaillotter lenfant. L'on a yn également , dans la 
même section , un marquis, M. de***, fils d'un duc^ frère d'un émi- 
gré , déclarer , af&rmçr avec orgueil qu'il n'était pas gentilhomme , 
dénoncer son père dan^ l'assemblée générale du décadi^ l'accuser 
de lui avoir donné une éducation au-dessus de son état, et de l'avoir 
«mpêclié , ainsi , de rentrer dans la classe du peuple , dont son aïeul 
avait l'honneur de faire partie. Au reste, tant de bassesse ne doit 
pas surprendre , lorqn'un prince du sang , le duc d'Orléans ( Phi-* 
lippe Égalité ) , n'avait pas rougi de calomnier $$i famille , au point 
de dire, publiquement, qu'il était fili d'un palefrenier , auquel l^t 
princesse sa mère avait accordé ses faveurs. 
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)» répondu , c'est que la nature se refuse à répondre 
» à une pareille inculpation faite à une mère (ici 
» l'accusée paraît vivement émue). J'en appelle à 
)» toutes celles qui peuvent se trouver ici. » Réponse 
sublime , et digne de l'auguste épouse de Louis XYI , 
de l'auguste ^Ue de Marie*Thérèse ! ! ! Les specta- 
teurs, quoique puisés dans la lie des jacobins, ne 
peuvent s'empêcher de frémir. En apprenant cette 
circonstance, Robespierre s'emporta contre Hébert: 
» Cet imbécile ! Je lui ai dit d'en faire une Messa- 
» line ; il faut qu'il en fasse encore Agrippine , et qu'il 
» loi fournisse , à son dernier moment , ce triomphe 
» public ! » Hors ce beau mouvement d'indignation , 
aiieun mouvement de faiblesse humaine , aucune fierté ^ 
aucun emportemeût n'ont altéré Tàme ni la physio- 
nomie de cette princesse devant le tribunal. « Elle 
* a constamment montré (dit Ghauveau-Lagarde) la 
» pénétration et la sa*gacité -les plus extraordinaires 
» à relever sans amertume , et par la seule force d'une 
"i» raison supérieure et d'une mémoire imperturbable , 
» toutes les erreurs , tous les anachronismes , et toutes 
« les turpitudes dont son accusation était remplie. ». 
Les juges , mêlant l'outrage et la dérision à la cruauté , 
retracent des Cannibales dansant autour du bûcher 
auquel est garottée la victime dont ils vont dévorer 
les chairs palpitantes. 

Chaveau-Lagarde ( avocat aux conseils ) , Tronçon- 
Ducoudray (déporté par- suite du 18 fructidor, et 
mort à Sinnamari) sont les défenseurs désignés par 
le tribunal. Quelque superflus que leur paraissent lei^ 
soins de ce triste devoir, ils le remplissent néan- 
moins avec zèle. Sans sortir du cercle très-resserré 
dans lequel on a renfermé le système de la défense, 
ils repoussent tous les. chefs de l'accusation ; ils plair 



128 GOUVERNEMENT 

dent pendant trois heures. Le danger de leurs fonc- 
tions se découvre au moment où elles cessent : l'un, 
et Fautre sont arrêtés à l'audience par ordre du co- 
mité de sûreté générale , signé Camb acérés; mais le 
lendemain, ils se voient relâchés, la perquisition 
n'ayant rien fait découvrir dans leurs papiers qui 
puisse les compromettre j et peut-être aussi que , 
tout puissans que sont les comités, ils craignent l'ef- 
fet que recevrait l'opinion , s'ils enlevaient publique- 
ment aux accusés jusqu'aux dernières formalités de 
la jurisprudence. L'arrêt de mort prononcé à quatre 
heures et demie du matin, le 16 , Marie- Antoinette 
rentre à la Conciergerie. Les débats, commencés la 
veille à huit heures du matin, ont continué sans in- 
terruption jusqu'à près de quatre heures du soir. 
Suspendus pendant trois quarts d'heure , ils ont rem- 
pli toute la nuit ; ainsi , leur durée est d'environ 
vingt heures consécutives. 

Avant le jour, on bat le rappel dans les sectibns ; à 
,sept heures la force armée est sur pied. On place des 
canons sur les ponts , les places , les carrefours , de- 
.puis le Palais-de-Justice jusqu'à la place Louis XV. 
Marie-Antoinette sort , à onze heures , de la Concier- 
gerie. Il lui a fallu recourir à la femme du geôher pour 
avoir des vêtemens un peu convefiables , car ses ab- 
jects persécuteurs , épuisant sur elle les raffinemens 
de la haine et de la barbarie , n'oubliaient aucune per- 
sécution de détail. Elle est vêtue. toute de b}ânc, un 
bonnet de mousseline ordinaire , . une camisole de 
coton , un jupon de la même étoffe. Elle est conduite 
au lieu de l'exécution dans une des charettes destinées 
aux condamnés , liée comme ils le sont , les mains atta- 
chées sur le dos, et faisant face à l'un des côtés. Au- 
près d'elle est un prêtre constitutionnel , vêtu en laïc , 
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qu'dle refuse d'entendre. De nombreux dédchemens 
de gendarmerie à pied et à cheval foi^ment Fescorte. 
L'infortunée semble voir avec indifférence la force ar- 
mée faisant une double haie ; elle parait afiaissée sous 
le poids de ses douleurs; ses regards sont fixes, ses 
pommettes sont colorées d'une vive rougeur : elle 
arrive sUr Téchafaud à midi quelc[ues minutes. Sa 
contenance est là même ; seulement , lorscjue l'exécu- 
teur lui ôte violemment le fichu de mousseline eom» 
mune qui recouvre son sein^ lorsqu'il rabat le haut de 
sa camisole, l'auguste victime secoue fortement la 
tête, et Tindignation anime ses traits. Sa tête tombe 
sjous la haqhe ! 

L'exécution de la reine fit peu de sensation dans 
Paris. Si l'on en excepte la rue Saint-Honoré et celles 
adjacentes k la place de Louis XY , aucune affluence 
de spectateurs ne se fit remarquer dans les rues ou les 
lieux pubhcs ; les habitans vaquèrent , comme à l'ordi- 
naire, à leurs affaires; et à voir la tranquillité et 
presque l'indifférence qu'on apercevait partout, l'on 
eût dit que la victime que Von wenait d'immoler était 
une victime ordinaire. Ah ! les Parisiens méritaient 
bien d'être décimés, broyés sans pitié par Robespierre ! 
Leur souveraine expire sur Téchafaud , et ils rempUs- 
sent , au bout de quelques heures ^ toutes les salles 
de spectacle. 

La vie politique de Marie- Antoinette ne sera peut- 
être pas exempte de fautes aux yeux d'une sévère 
postérité ; mais quoi qu'on ait faussement publié de sa 
légèreté et même de ses dissipations aux temps de sa 
splendeur ; quand on alléguerait qu'avant les troubles^ 
le public avait ]y|lusieurs fois fait éclater lé méconten- 
tement en sa présence même ; quand l'on serait induit 
à la juger défavorablement , d'après l'opinion générale 

TOME IV. 9 
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iléchatné# contre elle yers la fin de 1788 et au corn-* 
mencement de 1789; quand on scruterait sans ména- 
gement les détails de sa participation aux afiaires pu- 
bliques ^ depuis le jour où Louis XYI la consulta 
et parut s'abandonner entièrement à elle ; quand on 
réprouverait les moyens dont elle' usa pour émousser 
les accusations de la non-sincérité de son adhésion à la 
constitution de 1791; enfin, ces divers griefs, les 
noires inculpations de ses^ assassins manifesteront 
à jamais leur ignominie : cette princesse vivra dans 
l'histoire , du jour où elle devint malheureuse ; au- 
paravant, elle ne vivait que pour les salons et les ga- 
zettes. Reine et brillante, elle possédait la confiance 
du roi dans un ordre de choses hors de sa sphère ; 
laissant trop connaître l'ascendant qu'elle avait sur 
lui , mais hors d'état de le diriger, elle tomba dans des 
abimes qu elle ignorait. 

Les charges produites contre Marie-^^^^^^^^^^ étant 
vagues et non prouvées , et la plupart inadmissibles , 
son supplice ne parait cependant être le résultat d'au- 
cune combinailon pirticulière , ni même être déter- 
miné par des motifs d'animosité ; mais l'on croyait 
assez généralement que , du sein de sa prison , la reine 
aspirait à la régence. S'il fallait s'en rapporter aux 
Mémoires de M, Clérj, cette princesse aurait même 
témoigné un vif désir d'y être appelée , dans le Testa- 
ment de Louis XVI : il serait possible , d'un autre côté, 
que les régicides, dont la barbarie s'était hautement 
manifestée dans le procès de l'infortuné monarque , 
eussent sacrifié son auguste épouse à la crainte qu'ils 
avaient de ses vengeances , dans le cas où un événe- 
ment imprévu lui rendrait sa libert^. 'En outre, le 
comité de salut public veut montrer à la coalition des 
souverains qu'il brave ses menaces et ses armes ; il 
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veut frapper de terreur ces cabinets qui se flattaient de 
faire reculer les jacobins ; il annonce aux partisans 
des anciennes doctrines qu'il ne composera jamais avec 
eux ; il veut , par la nature même de ses dernier^ 
' «xcès, obliger la France entière de s'identifier à la, 
république. Depuis le jour où la voix de Danton fit; 
retentir ces paroles : « Pour vaincre, pour atterrer nos 
« ennemis , <yie faut-il ? de l'audace , encore de l'au- 
» dace , et toujours "de l'audace , » les anarchistes ré- 
solurent d'enfreindre toutes les lois de la morale et 
de mépriser toute* considération politique , afin d'at- 
teindre au ùAte de la domination : c'est la tête d'An- 
toinette à la main , que Danton et Robespierre répon- 
dent au canon autrichien qui vient de foudroyer 
Yalenciennes (V. 28 juillet). « La guillotine , » s'écrie 
Barrère, « a coupé là un puissant nœud de la diplo- 
matie des cours de l'Europe. » Le même Barrère avait 
dit, avant l'instruction du procès: «Les aristocrates 
» demandent du sang : eh bien L nous leur donnerons 
» celui de Marie-Antoinette et de Brissot ; ils seront 
» également satisfaits. » Un forcené jacobin , devenu 
depuis grand seigneur, et aujourd'hui l'un des plus 
fougueux partisans de l'ancien régime (nous taisons 
son nom, par respect pour ce nom même) , disait à 
Robespierre: « Quand ordonneras -tu à Fouquier- 
» Tinville de faire danser Toinette sur la place de la 
» révolution ? Cela vaudra une victoire à la répu- 
» blique.... » Cet étrange rapprochement de la reine 
et d'un fameux démagogue vient, dans le sens de l'opi- 
nion généralement répandue , de ce que les partisans 
de l'ancien régime se persuadaient que le retour de ce 
régime devait être amené par les plus grands excès , 
par des proscriptions qui moissonneraient toute sorte 
d'individus; d'ailleurs, l'imputation banale des jaco- 

9. 
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bins contre les chefs d'une facticm répablicaine autre 
que la leur, étqit les coittplots de ceux-ci avec la coiir, 
ejL, ce dire seul suffisait pour engager la stupide cré- 
dulité de ja multitude. Conunent le peuple ne se fàt*il 
pas porté aiix plus épouvantables attentats ; lorsqu^il 
y était etcité à chaque instant par les plus incen^ 
diaires publications ? La vérité historique exige que 
nous conservions Fhymne suivant comme trait carac- 
téristique de Tépoque.' L'assemblée ]^nérale de la sec-^ 
tion des Champs-Elysées j dans sa séance du 23 oc- 
tobre 1793 (30 du premier mois de l'an II de la repu* 
blique) , arrêta que cet hymne, de la composition du 
citoyen François Legail , serait imprimé, enVoyé à 
toutes les autorités constituées, aux sections et so- 
ciétés populaires de Paris : signé, Lamaignèrè, pré- 
sident ; Huet , secrétaire-greffier. 

Voici un ecbantillon.de cet hymde : Marat aux 
Français y ou la Liberté universelle. De Timprimerie de 
J.-P. Brasseur, rue Saint^Honoré , n". 431. 

Des rois avides de carnage , 
Des prêtres armés de poignards , 
Des nobles guidés par. la rage , 
S'offrent partout à tRes Regards! 
Frumcais , lancez rotre tonnerre ! 
Que ces brigands soient terrassés, 
Et sur les trônes fracassés 
Qiiclîratus gouverne la terre! 
Tonnez ^ frappes , vengez Thumanité ! 
Au monde entier rendez laNiberté. 



£h quoi ! cent peuples magnanimes 
Seraient abrutis dans les fers , 
Par des nobles pétris de crimes 
Et Topprobre de l'univers ! 
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Tournes, centre cçs rois perfides 
Leurs couteaux encor tout fnmans : 



Ciel } pour affermir leurs couronnes , 
Ils épuisent tous les forfaits. 



4 • 



. Yoilà le^ jacobins de 1793 ; voilà les assassins de 
Louis XVI et de Marie-Antoinette! ! ! 

La bataille de Wattignies et le déblocus de Mau- »^-»^ ociobr*. 
beuge ont lieu. Jourdan, général en chef; Clairfait, 
général autrichien. Les deux armées , à peu près 
d'égale force y perdent l'une et TaUtre environ quatre 
mille hommes ; mais les Français obtiennent l'avan-' 
tage en dégageant une place assiégée. 

Deux lois révolutionnaires portent : 1^. Sont punis 
4e mort , dans les vingt- quatre heures , les prêtres su- 
jets à la déportation (V. 26 août 1 792 ) qui rentreront ; 
ceux. qui, pris sur les frontières ou .en pays étranger^ 
feront convaincus d'avoir porté les armes contre la 
républiqiie, (V. .15 février 1794). 

2^. Il n'y aura plus aucun établissement public dans 32 octobr*. 
les villes mises en état de rébellion. > • , 

La ville de Laval est prise par La Rochejaquelein, 
chef des royalistes depuis les blessures graves de d'El-* 
bée , de Lescure , et la mort de Bonchamp. (Y. le 1 5 et 
le 16). 

Une loi révolutionnaire porte : Il est enjoint auayociokrg. 
président du tribunal révoluticmnaire , lorsqu'un pf o- 
cès aura duré plus de trois jours, de demander au 
jury , au commencement de la séance ^ si sa con- 
science est suffisamment éclairée j et sur l'affirnia-* 
tive 9 il sera tenu de procéder de suite au jugement; 
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L objet de cette disposition est de fermer la bouche 
à Vergniaud , député proscrit , dont l'éloquent plai- 
doyer vient de faire une si vive impression sur les 
juges et sur les auditeurs du tribunal , que l'impression 
et la publication en sont aussitôt défendues. (V le 31 )• 

3oociuLre. Une loi révolutionnaire autorise le» représentans 
du peuple en mission à Lyon à prendre toutes les me* 
sures jugées de nouveau nécessaires pour la prompte 
punitioni des contre-révolutionnaires (V. le 12). Leurs 
pouvoirs s'étendent aux départemens circonvoisins. 
Ces proconsuls rempliront avec un zèle toujours fu- 
rieux la teneur de leurs mandats. Le 4 décembre sui^ 
vant, les édifices en ruine de Lyon seront ébranlés 
par le retentissement dès décharges d'artillerie qui 
foudroient sur une levée , aux Brotcfaux , soixante de 
ses habitans fugitifs et saisis à Roanne. Le lendemain 
paraîtra une proclamation signée Collot-d'Herbois, 

Fouché , Albitte, Laporte : « Républicains! on 

» efi'raie votre imagination de quelques décombres , 
j» de quelques cadavres qui n'étaient plus dans l'ordre 
¥ de la nature et qui vont y rentrer; on l'embrase. à 
» la flamme d'une maison incendiée , parce qu'on 
» craint qu'elle ne s'allume au feu de la liberté. Ré- 
» publicains ! quelques destructions individuelles , 
» quelques ruines ne doivent pas même être aperçues 
» de celui qui , dans la révolution , ne voit que l'af- 
» fninchissement des peuples de la terre , et le bon- 
¥ heur universel de la postérité. De faibles rayons 
» s'éclipsent devant l'astre du jour. Eh! n'est-ce pas 
» sur les ruines de tout ce que le vice et le crime 
» avaient élevé, que nous devons établir la prospérité 
1^ générale ? N'est-ce pas sur les débris de la monar-. 
9 chie que nous avons fondé la république ? N'est-ce 
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19 pas arec les débris de Terreur et de la superstition 
«» que nous formons des autels à la raison et à la 
» philosophie! N'est-ce pas également avec les ruines, 
» avec les destructions des édifices de Torgueil et de 
« la cupidité , que nous deyons élerer aux amis de^ 
» légalité, à tous ceux qui auront bien servi la cause 
» de la liberté , aux braves guerriers retirés des com- 
» bats , d'humbles demeures pour le repos de leur 
» vieillesse ou de leur malheur? N'est-ce pas sur les 
» cendres des ennemis du peuple , de ses assassins , 
>» de tout ce qu'il y a d^impuf , qu'il faut établir Tbar- 
» monie sociale , la paix et la félicité publiques ? Les 
» représentans du peuple resteront impassibles dans 
» l'accomplissement de la mission qui leur a été con- 
9 fiée. Le peuple leur a mis entre les mains le ton- 
» nerre de sa vengeance ; ils ne le quitteront que 
» lorsque tous ses ennemis seront foudroyés ; ils * au- 
» ront le courage énergique de traverser les vastes 
» tombeaux des conspirateurs , et de marcher sur des 
» ruines , pour arriver au bonheur des nations et à la 
» régénération du monde. » 

Le lendemain 6 , deux cent dix Lyonnais sont fu- 
sillés après une simple reconnaissance de la commis- 
sion temporaire. Collot-d'Herbois, consulté sur ce qu'il 
y a excédant d'un condamné , répond r « Qu'importe 
qu'il y en ait un de plus ? S'il meurt aujourd'hui , il ne 
mourra pas demain ; » mot qui rappelle celui de C.ili- 
gula qui, dans une semblable difficulté, dit : « Qu'ils 
périssent tous les deux! l'un ne l'a pas mérité plius 
que l'autre. » 

Le même jour, les proconsuls écrivent à la con- 
vention : « On ne conçoit pas aisément jusqu'à quel 
» point la mission que vous nous avez confiée est pé-» 
• nible et difficile Une population immense à li-^ 
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» pencier , à répartir dans les divers départemens de 
» là république , des patriotes à consoler , k soulager, 
M à démêler du milieu de ce ramas de coupables , parmi 
» lesquels on les a confondus , soit par un excès de scé- 
» Lératesse , soit dans Tespoir de couvrir le crime d'un 
» respect religieux pour le patriotisme ; enfin, citoyens- 
9» collègues, on emploie tous les moyens imaginables 
» pour jeter des semences d'une cruelle pitié dans tous 
» les cceurs , ^t pour nous peindre comme des hommes 
« avides die sang et de destruction : comme si toutes 
» nos mesures ne nous étaient pas impérieusement 
1^ dictées pair la volonté du peuple! Quelques efforts 
» que l'on fasse , nous demeurons ses fidèles or- 
» ganes , ^s mandataires impassibles ; notre courage 

» et nptre énergie croissent sous les difficultés 

» Nos ennemis ont besoin de grands exemples , de le- 
» çons terribles , pour les forcer à respecter la cause 
» de la justice et de la liberté. La partie méridionale 
19 de la république est enveloppée , par leur perfidie , 
n d'un poison destructeur : il faut eii former le toue 
» nérre pour les écraser ; il faut que tous les corres- ' 
9 pondans , tous les alliés qu'ils avaient à Commune- 
» iVilî^âiiclûe tombent sous les foudre^ de la justice , et 
» que leurs cadavres ensanglantés , précipités dans le 
» Rhône, ofi'rent sur les deux rives, à son embou- 
ti chure , sous les murailles de l'infâme Toulon ^ aux 
9 yeux des lâches et féroces Anglais , l'iippression de 
» l'épouvante et l'image de la toute-puissance du peu- 
» pie français. Signé Fouché, CoHot-d'Herbois, La- 
>» porte. » 

Les proscriptions ne cesseront donc pas bientôt. Les 
fusillades continueront ; le 12, cinquante-deux parti- 
culiers son* fusillés à la fois, trente-six le 16, qua- 
rante-deux le 18 , et cinquante-un le 21 , pendant que 
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la guillotine, frappera $ûcce»siyemeot cent une ^er* 
sonnes\ Un comité, dit des sept, jugera sommaire- 
ment. 

Vingt-un conventionnels ,.désignés sous les noms de 3» octobre. 
brissotilis , girondins , fédéralistes et arrêtés par suite 
de la journée du 2 juin, sont exécutés. Leur procès 
s'instruit depuis quelque temps ; ils sont marqués pour 
la mort par leurs implacables vainqueurs : « Il n'y a 
que les morts qui ne reviennent pas , » aime à dire Bar- 
rère ; même avant leur chute, leur supplice était de- 
mandé par les jacobins et dans plusieurs sections. 
Mais , pour les frapper impunément , il fallait atten. 
dre que les troubles excités dans les départemens par 
cette proscription fussent apaisés, du moins affaiblis. 
La ville de Lyon conquise , les rassemblement du Cal* 
vados dissipés , Marseille soumis , Bordeaux sans force 
agissante, les chefs jacobins n'ont plus de grands dangers 
à surmonter, et le comité de salutpublic dispose le grand 
dénoûment de cette affaire ( V. le 3 ). Les plus re- 
marquables de ces démagogues envoyés à l'échafaud 
par d'autres démagogues plus audacieux et plus per- 
fides sont ; Brissot, Vergniaud, Carra, Lasource, 
Gensbnné , Guadet, Faucbet ( évêque constitutionnel), 
Brûlart, Sillery-Genlis , confident de Philippe Égalité 
( duc d'Orléans ) , qu'une puissante sympathie de ca-» 
ractère et de mœurs rendit complice de ses lâches for- v 
faits. Sillery-Genlis est l'époux de cette femme-auteur 
qui produisit d'abord quelques romans réprouvés des 
âmes honnêtes et généreuses ; les Chev^alicrs du Cygne y 
Alphonse y çtc, > etç^ , et qui plus tard a publié plu- 
sieurs ouvrages prétendus historiques : Madame de 
Maintenon, mademoiselle de La F^allière^ etc. , etc. 
Yalazé entendant son arrêt s'est plongé un stylet dans 
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le cœur f son cadavre est mis dans la charrette qui con- 
duit ses collègues à la mort. 

i,«'.noY. Une loi révolutionnaire prononce la confiscation 
des biens des Français qui sont sortis de. France avant 
le 14 juillet 1789, et qui n'y sont pas rentrés. 

La convention, qui fait exécuter par ses délégués 
les plus odieuses rapines , reçoit , pendant ses séances, 
Tor et l'argent qu ils expédient. Fouché ( de Nantes ) 
envoie du département de la Nièvre dix -sept malles 
remplies d'espèces ou de matières métalliques. « L'or 
» et l'argent, s'écrie le Verres de la Nièvre, ont fait 
» plus de mal à la république que le fer et le feu des 
» Autrichiens et des lâches Anglais. Je ne sais par 
« quelle imbécile complaisance on laisse encore ces 
» métaux entre les mains des hommes suspects. Avi- 
» lissons l'or et l'argent, traînons dans la boue ces 
» dieux de la monarchie. Il n'y a plus ici ni pauvre 
» ni riche... » Sept ans plus tard, le même Fouché 
adorera ces dieux de la monarchie , l'or et l'argent; il 
exercera toutes sortes de concussions; il vendra aux 
émigrés , aux hommes suspects , des radia.tions de la 
liste de proscription , des permis de résidence , des 
cartes de sûreté, il recevra deux mille francs par jour 
du fermier des maisons de jeu ^ ; il percevra ce pot-de- 
vin pendant sept ans et neuf mois ; il laissera , à sa. 

1 Le préfet de police Dubois recevait du fermier des jeux dousâ 
mille francs par mois ; d'autres employés recevaient également des 
sommes de deux mille francs par mois , etc., etc. Pendant toute la 
durée de ses fonctions de préfet de police, M. Dubois a touché , 
aussi régulièrement , dix mille huit cents francs par an , pour gra- 
. tificatlon de tirages de loterie ; il lui était attribué , par l'administra- 
tion de la loterie , trois cents francs par tirage , pour son droit d^ 
présence au tirage , les 5, i5 et 25 de chaque mois. 
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mort) leô terres de Pont-Carré, Perrière, Genitoîs, etc., 
d'une valeur de sept à huit millions ; de magnifiques 
hôteb, etc., etc* ' 

C'est des confiscations, des emprunts forcés, des 
taxes arbitraires sur les suspects , des fouilles patrio- 
tiques pour la recherche ^u. numéraire ; c'est de toutes 
ces mesures d'extorsion ^t d'iniquité que se compose 
ce système dont l'esprit ^st, suivant l'expression en 
usage dans les tribunes des sociétés populaires , « de 
j» faire disparaître la richesse du régime de l'égalité. » 

Fouchéfit une première expédition à la convention , 
le 1 2 octobre , de quatre-vingt-onze marcs d'or et d'ar- 
gent ; ensuite , de deux autres présens semblables ; et , 
le. 3 novembre^ un quatrième envoi qu'il évaluait à 
plusieurs millions. 

Dans cette mission à Nevers , Fouché avait fait périr 
( ainsi qu'on l'a vu plus haut ) sans jugement trente- 
deux détenus de Moulins ( jS/o/iifcwr, N**. 266, an III). 
Une députation apporte à la convention ( séance du 9 
août 1 795, Moniteur^ N**, 327, an III ) les procès ver- 
baux des séances de différentes administrations ; ces 
pièces contiennent les arrêtés pris par Fouché ; on y 
lit ces mots qu'il adresse aux administrateurs de la 
Nièvre : « Que la foudre éclate par humanité ! Ayons le 
» courage de marcher sur des cadavres pour arriver 
» à la liberté! » Là, comme à Lyon (Y. Moniteur ^ 
séance du 7 novembre ) , ce délégué , usurpant tout 
pouvoir , avait introduit une peine nouvelle pour un 
délit qu'il avait créé. Il condamnait à une exposition 
sur l'échafaud les personnes, hommes ou femmes, 
qui s'opposaient , même par de simples propos ou seu- 
lement par des murmures , à ses arrêtés et à ceux du 
comité révolutionnaire : ces personnes restaient atta- 
chées, pendant plusieurs heuces, aux deux mon tans 
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de l'instrument de mort teint de sang. S'il fut .aussi 
cruel , il fut bien moins injuste ce Louis XI , à qui L'on 
reproche d'avoir fait placer les enfant d'un yassal té^ 
volté, d'un prince rebelle, ^U.duc d'Armagnac, sous 
l'échafaud où leur pèjre était décapité , afin <{u'ils fus- 
sent arrosés de son sang !- . 

Dans une lettre quç Fot^hé avait écrite à ce €o« 
mité de lV|!oulins , il disait : « Je suis étonné de votre 

» embarras Il vous manque. des blés : organisez 

» votre armée révolutionnaire, et mettez sur l'échafaud 
» les fermiers , les propriétaires , qui sont rebelles aux 
9 réquisitions. Il vous manque des logemens, emparez*- 
» vous des hôtels de vos détenus.... En un mot , mar-« 
» chez de pied ferme à la régénération universelle. » 

l«^ uovemb. L'état des prisons de Paris se porte à trois mille 
deux cent trois détenus. 

.... . , ' 

3novemb. Camot , membre .du comité de salut public (di^- 
recteur en 1 795 , 96 , 97 ) , fait connaître à la con- 
vention l'importance des ateliers créés et des me- 
sures improvisées, pour obtenir avec rapidité de 
nombreux et formidables moyens de défense contre 
l'ennemi, en exécution du décret, du 23 août, 
par lequel ce comité se trouve immédiatement chargé 
de cette vaste entreprise. Tout était à créer, ou- 
vriers 9 matériaux , outils. La poudre manquait aux 
armées ; on n'avait pas même la matière première ; 
mais on obtint aussitôt d'abondantes ressources dans 
Paris, dont le sol recèle depuis tant de siècles les 
débris de tous les élémens terrestres et putréfiables» 
On fouille les caves , les cuisines ; on enlève les 
cendres, des foyers , on soulève les pavés ; on cherche 
dans tous les décombres pour en extraire le^ parties 
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imprégnée» de salpêtre ; tous les murs sont dé{>ouiUés 
du sel qui s'y est attaché. Ces travaux , exécutée avec 
intelligeace et activité, donnent de prompts et 
d'iminenses résultats. Dans plusieui's quartiers de 
Paris , on lit ces mots sur les portëâ : « Pour donner 
» la mort aux tyrans , les citoyens logés dans ciette 
9 maison ont fourni leur contingent de salpêtre. » Ces 
inscriptions subsisteront pendant plus d'une année. 
(V. 22 septembre 1794). 

Le duc d'Orléans est exécuté. On sait qiie ne sé^noveiub. 
trouvant pas assez avili par l'opprobi'e dont il à 
flétri ce nom, ce prince s'est ignominieusement im- 
posé le nom d' Egalité . 

Après l'appel liominal ( 1 5 janvier 1 793 ) sur la 
question : « Louis est-il convaincu deconspiration ? etc. » 
Louvet a manifesté son indignation ^d'avoir vu le matin 
le plus proche parent de Louis XVI voter contre lui. 
Manael a parlé dans le même sens (V. 16, 17, 18 
janvier ). « Je ne vois pas ici , a-t-il dit , des juges ; 
» car des juges ne se calomnient point , et surtout 
» ils ne souffrent pas parmi eux des parens des ac- 
» cusés; et vous avez permis qu'Egalité donnât son 

» avis sur la première question » — « Une 

» nouvelle question m'a frappé , a dit ,Duprat ( lors 
» de l'appel sur la seconde question ) , tet je dis oui 
» avec d'autant plus 'de confiance qUe Philippe d'Or- 
» léans a dit non.'» — « Il est temps, a dit Barba- 
» roux , que le peuple français reprenne l'exercice de 
» sa volonté suprême pour écraser une faction. Au 
» milieu > je vois Philippe d'Orléans que je dénonce 
» dans ce moment à toute la république. Je sais que 
» je m'expose à .tous ses poignards ; mais comme la 
» vie d'un homme est .incertaine , j'ai dû faire cette 
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» déclaration. » Dans la séance du 16, au moment 
où Ton délibérait sur cette, question : « Quelle 
n peine sera infligée à Louis , etc. ? » Salles a dit : 
« Il ne nous reste plus que le choix des maux de 
» la patrie ; heureusement que Louis nous laisse 
j> de tous ses parens celui qui peut le plus dégoù-* 

» ter de la royauté. » — « Puisse le génie 

» tutélaire de mapatrie ^ a dit Louvet , la préserver 
» des maux qui la menacent ! Puisse sa inain vengeresse 

» écraser les tyrans qu'on nous garde !» Duprat 

a demandé qu'il ne restât pas en f^rance un seul 
rejeton de la famille des Bourbons» En votant la 
mort , Barbarotux a ajouté : « Dans quelques jours 

» je voterai aussi pour l'expulsion des Bourbons » 

{Procès des Boufbons , contenant des détails histo- 
riques sur la journée du 10 août 1792 , les événemens 
qui ont précédé , accompagné et suivi le jugement 
de Louis "XVI ; les procès de Marie- Antoinette , 
de Louis-Philippe d'Orléans , d'Elisabeth , et de 
plusieurs particularités sur la maladie et la mort 
de Louis-Charles , fils de Louis XVI ; l'échange de 
Marie-Charlotte ,' et le départ des derniers membres 
pour l'Espagne, etc.; deux volumes in-8°. Ham- 
bourg , 1 798.) Cet ouvrage renferme un grand nombre 
de pièces importantes ; il est fait dans un très-bon 
esprit^ et se recommande par une exactitude et une 
impartialité entières ; Tauteur, parfaitement informé 
des faits principaux , appuie leur récit de preuves 
positives ; il ne commet aucune erreur ^ et rapporte 
les choses telles qu'elles se sont passées. Pour fippré- 
cier l'importance des matériaux rassemblés dans le 
Procès des Bourbons , etc. ^ il suffit de savoir que lo 
ministre de la police , Fouché , eut /)rdre exprès de 
Bonaparte de faire rechercher tous les exemplaire* 
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qui p0ttv<iient se trouver à Paris ; des perquisitions 
furent faites chez tous les libraires y et Ton fit jusqu'à 
quinze perquisitions de nuit et de jour chez un 
imprimeur soupçonné de Aiire une édition de lou* 
vrage. Ce livre donnait des inquiétudes à Bonaparte , 
parce que lauteur s y montrait royaliste , et dévoilait 
la longue série des horreurs de toute espèce qu'on 
avait accumulées sur les membres de la famille des 
Bourbons. ' 

Dès le 16 janvier 1793 , le duc d'Orléans , efirayé 
des datigers que lui présageaient les flots d'ignominie 
répandus sur sa personne dans .la journée du 15, 
dans la séance du 16 et dans celle du 18, publia sa 
profession de fei adressée à ses concitoyens. Il dit 
dans cette lettre qu'on calomnie son républicanisme ; 
qu'il n'a aucune connaissance des projets ambitieux 
que ses ennemis lui attribuent ; il ajoute : « ... J'estime 
» ceux des membres de la convention qui veulent la 
» république, qui la veulent une et indivisible , et qui^ 
» contens d'établir la liberté, ne cherchent pas à envahir 
» le pouvoir; j'ajoi^te que je n'estime que ceux-là* 
ut Plusieurs d'entre eux ont prononcé à la tribune 
» qvL ils immoleraient le premier à qui ils verraient 
» des projets ambitieux : je pense comme eux , et 
» dans ce cas j'immolerais ce que j'ai de plus cher... 
» Signé L.-p.-J. Egalité. » 

La trahison de Dumouriez vint aggraver la situa -^ 
lion politique du duc d'Orléans , et la rendit presque 
irrémédiable. Dans la séance du 4 avril , la conven- 
tion décrète : !**> la femme et les enfans de Valence, 
la citoyenne Egalité et son fils , la citoyenne Montes- 
son, seront mis en état d'arrestation ; 2°. les citoyens 
Sillery et Égalité père ne pourront sortir de Paris , 
fious aucun prétexte. .On fait ensuite lecture d'une 
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lettre datée du 30 mars*, écrite parle duc de Char- 

très-Orléans (général Egalité) à son père : 

% L'armée (dit ce général) est dans un désordre ad- 
» mirable ; je vois la liberté perdue ; la convention 
» a oublié tous principes ; nos troupes de ligne sont 
» détruites ; le régiment des DeU3t-Ponts est réduit 
» à cent cinquante bommes. Peut-on , arec les volon- 

» taires , lutter contre toute l'Europe? Il m'est 

» venu une ébullition sur tout le corps ; j'ai craint 
» que ce ne fût une maladie de peau. ' Ma sœur vient 
» à Saint-Amand, elle y sera plus tranquille. Je ne 
» sais comment s'arrange Tafiaire de l'émigration s 
» si vous dé&approuvez cette démarcbe , parlez , tout 
j» sera bientôt réparé. Je vous embraise , cber papa. . . n 
Le 6 avril ^ , la convention rend le décret suivant : 
« Tous les membres de la famille des Bourbons se- 
» ront mis en état d'arrestation , pour servir d'otages 
» à la république. Le comité de sûreté générale est 
j> cbargé de déterminer le lieu où ils serpnt détenus. » 
Le 7 , le midistre de la justice , en vertu du décret 
de la veille, fai;t arrêter et conduire à la mairie le 
citoyeû Philippe Egalité , et annonce qu'il attend la 

1 Pendant cette séance, il se passait* au Palais-Royal une scène 
qui peint les hommes de cette époque. M. de Monville, homme d'es- 
prit et déplaisir , vivait dans l'intimité du duc d'Orléans (Égalité). 
Cet épicurien, renommé par son amabilité non moins que par le^ 
délices de son intérieur , aimait le jeu avec passion : le duc d'Or- 
léans le visitait souvent au Désert, maison de campagne dont M. de 
Monville avait fait un chef-d'œuvre de l'art et du goût. Ils jouaient 
depuis long-temps tête à tête , lorsque M. de Monville observa que 
llieure du dîner avait sonné depuis long-temps ; on le servit sur la 
table même du jeu ; mets par mets. Pendant ce repas , Ton <Ulh 
cutait à la convention sur le sort du prince. Merlin ( de Douai ) 
vint le lui annoncer ; ce député allait et venait de la salle du Manège 
au Palais-Royal , pour rendre compte de la tournure que prenait la 
délibération. Merlin vient enfin annoncer que rarresCatic^ dm 
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décision de la convention nationale à l'égard de ce 
député ; Philippe Égalité écrit à la convention, pro- 
teste de son républicanisme , se glorifie de son vote 
à mort contre Louis XVI : la convention passe à 
Tordre du jour , motivé sur ce quelle a entendu com- 
prendre dans son décret Philippe Egalité ; il est 
conduit aussitôt à TAbbaye. La convention décrète 
qu'elle fixe à INJarseille le lieu de' la détention des 
Bourbons, qui y seront conduits sans dqlai ; le 12, 
le conseil exécutif annonce que le décret sur les 
Bourbons est exécuté , à l'exception de ceux détenus 
au Temple, non compris dans le décret, et de la ci- 
toyenne Egalité qui est malade. Philippe Egalité est 
parti pour ]V[arseille dans la nuit du 9 au 10 de ce 
mois. 

Le duc d'Orléans et le prince dç Conti disputèrent 
de civisme et de bassesses révolutionnaires pour éviter 
leur arrestation , et pour obtenir à Marseille quelques 
adouci ssemens à leur situation. Le prince de Conti 
signala son ignominie dans l'interrogatoire qu'il su- 
bit , à Marseille, le 6 mai 1 793 Demande, « Quelle 

i> part avez-vous prise à la révolution en 1 789 ?» — 

prince eyt décrétée , et sa perte résolue. « Grand Dieu ! ( s'écrie le 
» duc Egalité en se frappant le front ) est-il possible ? Après toutes 
» les preuves de patriotisme que j*ai données , après tous les sacri- 
» fices que j ai faits, me frajpper d'un pareil décret ! quelle ingra- 
» titude: quçlle horreur! qu'en dites-vous, M on ville ?» Celui-ci 
dépouillait et assaisonnait une sole, il exprimait le jus d'un citron ; 
il répond an prince sans se déranger le moins du monde, : « C'est 
* épouvantable , monseigneur , mais que voulez-vous ? ils ont eu de 
» votre.altesse tout ce qu'ils pouvaient en avoir ; elle ne pei^t plus 
» leur servir à quelque chose , et ils font de votre altesse ce que je 
» fais de ce citron dont tout le jus est exprimé. » M. de Monville 
jette dans la cheminée les deux moitiés du citron , et observe au 
prince que la sole doit être mangée bien chaude. Nous garantissons 
l'exactitude de cette petite anecdote. 

TOME IV. 10 
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Réponse. « Je suis parti de Paris le 13 juillet 1789 , 
» ne pouvant reposer ma tête nulle part sans être 
» menacé du fer et du poison. Dès que j'ai pu me flat* 
» ter que ma vie et ma liberté seraient en sûreté , je 
» suis rentré volontairement et avec empressement 
» dans ma patrie , à l'époque du 2 avril 1 790 , après 
» avoir envoyé d'avance mon serment , que j'ai con- 
» firme et signé de nouveau à ma section dès le len- 
» demain. Depuis mon retour en France, je ne me 
» suis mêlé de rien; j'ai mené une vie très-retirée, 
» allant seulement quelquefois au spectacle, et suis 
» resté à ma* campagne de la Lande , avec très-peu de 
» monde , sans en découcher depuis le 1 1 j uillet 1 792 
» jusqu'au 8 avril 1793, jour où Ton est venu m'y 
» arrêter , et que l'on m'a conduit en prison à l'Ab- 
» bîiye, à Paris, d^où Ton m'a fait partir le lende- 
» main, la nuit, pour me conduire au fort de Notre- 
» Dame-de-la-Garde de Marseille , où je suis en prison , 
» ne pouvant voir personne sans témoins , quoique le 
» décret de la convention nationale , article 3 , qui 
» ordonne l'interrogatoire de la famille des Bourbons, 
» n'interdise toute communication qu'entre les indi* 
» vidus de cette famille , sans rien articuler de pareil 
» pour les autres individus que ceux de cette famille. 
» J'ai donné cent cinquante mille livres de dons pa- 
» trio tiques ; j'ai donné en 1 792 , pour la guerre , 
» soixante-seize chevaux, dont quarante - deux tout 
» équipés ; j'ai donné aux volontaires partant des 
» lieux voisins de ma résidence ; j'ai payé exactement 
» toutes mes impositions ; j'ai donné à ma section 
» pour les pauvres plusieurs fois , et en dernier lieu 
» pour le recrutement ; j'ai prêté le serment du 1 5 août 
» 1792, de maintenir la liberté et l'égalité, ou de 
» mourir en les défendant : je réclame ma liberté , 
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» parce que je ne suis coupable de rien, que je n'ai 
» pas mérité de la perdre , et qu'acciiblé d'infirmités je 
» suis très-souffrant dans ma prison. » — D, « Les ci- 
» devant princes émigrés , vos parens , ne vous ont- 
» ils jamais écrit pour vous engager à éniigrer , et 
» aller porter les armes contre votre patrie ?» — R. 
« Je n'ai jamais reçu de leurs nouvelles depuis mon 
» retour en France , qui est de. l'époque du 2 avril 
» 1790, et en vain m'en auraient-ils sollicité, je ny 
» aurais jamais souscrit. » — D. « N'avez-vous jamais 
» eu le projet de favoriser la fuite du ci-devant roi ? » 
— jff . « Jamais , et je n'en ai été instruit que le lende- 
I) main matin qui a suivi la nuit de son départ , par 
» des gardes nationaux qui sont venus me prendre 
» chez moi et m'ont conduit à ma section : j'ai toujours 
» eu la plus grande attention, depuis mon retour en 
» France, d'éviter toutes les occasions de parler en 
» particulier au ci-devant roi, et je lui ai toujours 
» répondu très-haut toutps les fois qu'il m'a parlé , 
» afin d'éloigner de moi des soupçons que je ne mé- 
» rite pas. » — 27. « N'avez-vous point intrigué pour 
» empêcher le jugement de Capet? » — R. « Jamais^ 
» je le répète , je ne me suis mêlé de rien. » — D. 
« Pourquoi ne vous êtes -vous mêlé de rien? Est-ce 
» par sentiment de haine pour la révolution, ou par 
» indifférence? » — R. « Ce n'est point par sentiment 
» de haine pour la révolution , mais parce que je suis 
» né sans autre ambition que de vivre tranquille chez 
» moi, ce que ma conduite a prouvé dans tous les 
» temps , même avant la révolution ; je n'ai jamais 
» formé et ne forme d'autres vœux que de finir mes 
» jours paisiblement dans ma patrie au milieu de mes 
» concitoyens , et de mériter, par ma conduite , leur 
>) estime et leurs suffrages. » — D, « Si vous preniez 

10. . 
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» des précautions etï parlant haut au ci-devant roi ^ 
» pourquoi cherchièz-vous si souvent Toccasion de lui 
» parler ?» — ^. « Je ne cherchais point l'occasion de 
)» lui parler; je ne faisais que lui répondre- » — D» 
« Pourquoi alliez-vous si souvent chez lui? » — B. 
« J'étais quelquefois quinze jours sans y aller, ce qui est 
I) arrivé très-souvent ; et étant son parent , j'ai cru que 
» tant qu'il était sur le trône , il était de mon devoir de 
•» lui r^endre des visites....» Le prince de Conti ne perdit 
pas de temps pour solliciter la clémence de la conven- 
tion ; dès le 14 juin , il lui adressa une pétition , où il 

exposait aux citoyens représeïi tan s : « Je ne puis 

» avoir à'aUtre tdrt a vos yeux que celui d'être né , il 

* » y aura bientôt cinquante-neuf ang révolus , de la fa* 

» mille des Bourbons. Est-ce ma feute? Puis-je em- 

» pêcher que cela ne soit? Non : vous ne devez 

» plus me considérer com lue Bourbon Les fautes 

» sont pet-soiïn elles T^uis-je faire que je sois né 

» dans la famille dSin aUtre plutôt que de la mic^lie ? 
» Ai-je une alternative? Puis-je choisir? NoU , je le 
» répète , citoyens représentans , vous êtes trop justes 
» pour m'en punit... i. » A'peine daigna-t-on entendre 
la lecture de cette J)étition , et l'ordre du jour fut 
réclamé de toute part. 

Le dUc d'Orléans ( Égalité ) subit , le 7 mai , un in- 
terrogatoire à Marseille ; il répondit avec adresse et 
sang^froid à toutes les questions qui lui furent adres- 
sées par le président du tribunal du département des 
Bouches -du -Rhône; niant qu'il eût jamais eu des 
rapports suivis avec Mirabeau , arec Dumouriez ; re- 
jetant loin de lui toute ambition , toute pensée qui 
aurait eu le trône pour but ; assurant qu'il avait tou- 
jours eu aversion d'être sur le trôre, déclarant que 
les députés avec lesquels il communiquait le plus dans 
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la convention étaient ceux qui siégeaient dans le côté 
qu on appelle la Montagne , parce que ses opinions 
Fen rapprochaient, et ni^t formellement qu'il se fut 
jamais mêlé d'intrigups politiques , qu il eût soudoyé 
aucun parti , assisté à. aucun conciliabule , pris part à 
aucune intrigue contre la liberté et la république. 
Malgré toutes ses protestations, de jacobinisme, le 
duc d'Orléans ne peut obtenir de la convention qu elle 
accorde la moindre attention aux pétitions qu'il li^i 
adresse; au bout de six mois , il est transféré des pri- 
sons de Marseille dans celle de la conciergerie du 
Palais , à Paris ; il comparait au tribunal révolution- 
naire , et se voit aussitôt conduit à ce même échafaud, 
où ses parricides machinations et sou vote dénaturé 
ont porté Louis XVI, le chef de sa famille. 

Le duc d'Orléans ( Egalité ) montra beaucoup de 
calme pendant sa comparution au tribunal; il nia 
positivement avoir eu des liaisons avec les députés 
conspirateurs ( lea girondins ) ^ ni avec Dumouriez. 
Demande, « N'ayez- vous pas assisté à des conci- 
» liabules tenus chez Péthion ?» — Jtéponse, « Non. » 
-r-.Z>. «( Comment avez-vous pu consentir à livrer votre 
« fille entre les mains de ce traître, de la Genlis, 
j» femme adroite et perfide , qui depuis a émigré ? » 
— Jl^ ti J'ai , à la vérité , consent^ à livrer ma fille à la 
» femme Sillery , qui ne mettait pas ma confiance ; 
» elle s'est aasociée à Péthion; je lui ai donné, sans 
» dessein , mon approbation pour qu'il l'accompagnât 
» en Angleterre, » — - /?. « Mais vous ne deviez pas 
• ignorer que la Sillery était une intrigante, une 
» femme immorale. » — ^ff. « Je l'ignorais absolu- 
» ment. » — .Z). « N'est-ce pas par suite d'une com- 
n binaison que vous , accusé , avez voté la niort du 
» tyran, tai^dis que Sillery , qui vous était attaché , a 
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» voté^ontre? » — ^. « Non, j'ai voté en mon âme et 
» conscience. » — 2). « Avez-vous connaissance que 
» Péthion ait été lié avec quelqu'un de votre famille ? » 
— M, « Non. » — D, a Vous n'avez wsans doute pas 
» ignoré que Pétition entretenait une correspondance 
» très-suivie avec votre fils qui était à l'armée de Du- 
»' mouriez que vous-même appelez infâme? » — 
R. «Je sais qu'il a reçu de lui plusieurs lettres. » — 
2). « Avez-vous eu connaissance des manœuvres de 
» Dumouriez , avant que sa trahison eût éclaté ? ■» — 
R, « Non. » — 2). « Comment pouvez-vous faire croire 
» aux citoyens-jurés que vous ignoriez Jes manœuvres 
» de ce scélérat , lui qui était votre créature , vous 
» dont le fils commandait sous ses ordres , et qui a fui 
» avec lui en partageant sa trahison envers le peuple 
» français ; vous qui aviez votre fille près de lui , et 
» qui entreteniez des correspondances avec lui ? » — 
It, «Je n'ai jamais reçu de lui que deux ou trois let- 
» très qui ne roulaient que sur des xhoses indiffé- 

» rentes etc. » 

Le duc d'Orléans (Egalité) entendit son arrêt de 
condamnation à mort , sans que sa physionomie laissât 
apercevoir le moindre trouble. Reconduit dans sa 
chambre, qui faisait partie de l'appartement du con- 
cierge, il déjeuna non-seulement avec tranquillité, 
mais avec gaîté : il mangea des huîtres et deux côte- 
lettes ; il blit les deux tiers d'une bouteille de vin de 
Bordeaux, Sur les trois heures , un des juges du tri- 
bunal révolutionnaire fut introduit dans sa chambre , 
et lui demanda , au nom du tribunal , quelques éclair- 
cissemens sur des points secrets qui importaient à la 
sûreté de la république ; le duc d'Orléans lui répondit 
avec sang-froid , « qu'étant condamné à mort , il ne 
devait aucune espèce d'éclaircissemens au tribunal; 
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que , cependant , dans l'intérêt de la liberté , il voulait 
bien entendre les questions quil lui adresserait, lui 
personnellement. » Le prince s avança vers la chemi- 
née, et y parla , à voix basse, pendant vingt minutes 
environ , avec le délégué du tribunal. Il dit ensuite , 
de manière à être entendu des personnes qui étaient 
dans la chambre : « Au reste , monsieur, je n en veux 
» nullement au tribunal ; je n'en veux pas davantage 
» aux républicains de la convention, aux jacobins, aux 
» véritables patriotes ; ce n'est pas eux qui veulent ma 
» mort i ma condamnation vient de plus haut et de 
» pibs loin. » Le membre du tribunal , qui reçut les 
derniers avis du duc d'Orléans , vit encore , et cette 
considération seule nous empêche de le nommer. 

Le duc d'Orléans est placé dans la charrette où le 
général Coustard , condamné à mort en même temps 
que le prince, et trois autres individus obscurs de- 

. vaient être conduits à l'échafaud. Un de ces derniers , 
nommé Labrousse , serrurier de profession , refusait 
obstinément de monter dans la charrette ; il ne cessait 
de dire : « Je suis condamné à mort , c'est vrai ; mais 
» le tribunal ne m'a pas condamné à aller à l'échafaud 
» dans la compagnie el dans la même charrette que 
» cet infâme scélérat d'Orléans. » On fut obligé d'user 
de violence envers le serrurier pour le jeter dans le 
tombereau révolutionnaire. Le prince est accablé d'in- 
jures , d'imprécations , depuis le Pont-Neuf jusqu'à la 
place du Palais -Royal. Le tombereau s'arrête près 
d'un quart d'heure devant la grille du Palais-Royal , 
afin de laisser à son ancien propriétaire le loisir de 

. contempler cette résidence, le théâtre de ses premiers 
égaremens , le repaire du vice et le foyer des crimes 
révolutionnaires. On avait placé sur la façade du pa- 
lais , en énormes caractères , et aux trois couleurs , les 
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motô saivatis : Lihertéy Egalité^- Fraternité. Unité et 
Indivisibilité de la Itépnblique, ou la Mort, propriété 
NATioNÀtE. En* apereevant cette iiiscription , le diic 
d'Orléâiis (Égalité) fit un mouvémfent convulsif, ses 
yettx étiûcelérent , et il prononça un seul mot ? F..... y. 
avec le ton le plus èSfires^f. La fémiiie BufFon, mat^ 
tressé eii titre du prince, épouse du fils de Tillustre 
Buffbn, si justement surnoniihé le Pline français, est 
à une des croisées du palais , an pavillon formant 1)& 
coin de la' rué des Bons-Enfans j elle contemple froide^ 
ment la victime allant à 1 echafaud. Le prince est vêtu 
d^uiâ frac veirt, gilet de piqué blanc , culotte de peau , 
bottes parfaitement cirées ; il est coiffé et poudré avec 
une sorte de recherche. Son visage, couvert d«boûtoiis 
d'un rouge très-vif, est assuré et même fier; il paraît 
voir, avec Fitodifiërence du mépris , la foule immensje 
qui lui prodigue toutes les sortes d'outrages. Enfin 
(Thistorre exige ces détails , relativement à un homme 
si famteux dans notre révolutioin ) , à ces derniers mo- 
mens qui dissipent toutes tes illusions et réveillent 
ordinairement tous les bons principes d'une première 
éducation , le duc d'Orléans ne semble éprouver ni re- 
grets ni remords. Il restera impassible jusque sous le 
fe^ qui lui abattra la tête , tandis que tous ces abjects 
prolétaires , spectateurs volontaires ou salariés dés 
exécutions de chaque jour, en applaudissant à la chute 
de Cette tête , révèlent les motifs de leur satisfactioii. 
Madamie de Lamballe ! dix- huit janvier ! vingt-un jan- 
vier i s'écrient à la fois mille bouches immondes; la 
nature agissant encore sur ces êtres les plus dégradés 
d'une société pervertie, les force à témoigner en faveur 
des premières et des plus saintes lois de la morale. 

Le duc d'Orléans fit preuve du plus rare courage , 
eu montant sur Féchafaud ; aucune des victimes du 
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tribunal révolutionnaire ne déploya autant de fer-, 
meté , autant d'héroïsme contre la mort. Pendant que 
l'exécuteur lui ô tait son habit, les valets à qui appar- 
tenaient les dépouilles des suppliciés se mirent eu 
devoir de débotter le prince; il leur dit, d'un ton de 
voix ferme et tranquille : « C'est du temps et des soins 
» perdus ; laissez cela , vous débotterez bien plus fa- 
9 cilement lé cadavre , dépéchons-nous. » Nous garan-^ 
tissons tous les détails relatifs à la condamnation et 
au supplice du duc d'Orléans (Egalité), aussi posi- 
tivement que si nous en avions été témoin auriculaire 
et oculaire. 

Ce prince était brave et très-brave, de sa personne ; 
il le prouva à Ouessant (quelques calomnies que la 
cour ait fait répandre contre lui^ dans le temps), 
ainsi que dans plusieurs circonstances de sa vie privée. 
Mais, si le duc d'Orléans possédait le courage phy- 
sique, il était entièrement dépourvu de • caractère , 
de force dans l'esprit. Ce malheureux prince fut l'au- 
tomate le plus flexible qui ait figuré dans aucune révo- 
lution. Épicurien , insouciant , ses conseillers l'indui- 
sirent à des démarches dont il entrevoyait à peine 
les suites ; démarches qu'il abandonnait , dès que ses 
goûts et ses habitudes de dissipation en étaient inter- 
rompus. Pendant cinq années, la France et l'Europe 
retentiront des mots : « Parti d'Orléans ! » A cette 
désignation , répétée sans cesse par des écrivains poli- 
tiques , des pamphlétaires , des gazetiers , des compi- 
lateurs, on s'attendrait à trouver une coalition bien 
liée de factieux qui ^ d'accord sur un plan de conduite^ 
agissant dans un esprit semblable , tendent au même 
but , sous la direction ou avec l'appui du duc d'Or- 
léans. Il paraîtra trois volumes d'un certain Mont- 
joie , sous le titre : Conjuration du duc d'Orléans, Là^ 
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tous les moiivemens désordonnés, toutes les catastro* 
plies , depuis les premiers notables jusqu'à la mort 
de Louis XYI, sont les effets des combinaisons de 
ce grand factieux; lui seul a tout préparé^ tout dis- 
posé, tout déterminé, tout fait et tout consommé. 
L'auteur, en composant son ouvrage quil décore du 
titre d'histoire^ ne voit pas d'autre . cause d'agitation 
en France ; de même que dans une de ses productions 
postérieures , Conjuration de Robespierre , toutes les 
calamités sont imputées à l'avocat d'Arras. Cepen- 
dant , qui douterait aujourd'hui (après trente et quel- 
ques années ) que Philippe d'Orléans , d'un carac- 
tère excessivement faible , était dépourvu et de génie 
et d'esprit de conduite ; qu'il était incapable de former 
une faction, de la diriger, de la soutenir? Celui-là 
serait ou très- mal au fait des choses , ou de très-mau- 
vaise foi. Celte altesse s'élevait par son excessive 
opulence (opulence qui est d un grand danger dans un 
gouvernement monarchique ) et par ses avantages exté- 
rieurs, au-dessus de la famille royale. Sa qualité de pre- 
mier prince du sang en faisait , comme de <Jroit , le chef 
de l'opposition , puisque les frères du roji renonçaient 
à ce rôle. Rarement vit-on, dans quelque monarchie 
que ce soit , le prince placé sur le premier degré du 
trône, ou, à son défaut, le prince qui marche après , 
rester sujet soumis, sans prétentions, étranger à la 
cabale et à l'intrigue. Les frères, les enfans du souve- 
rain furent , presque sans exception , ou les adver- 
saires de ses ministres, ou les objets de ses inquiètes 
précautions. Louis XIV, lui-même , monarque d'un 
caractère si fier, d'une voloiité si permanente, lui 
dont l'ascendant était prodigieux , se confia-t-il à son 
frère, à son fils Monseigneur, puis au second dau- 
phin le duc de Bourgogne ? Et Louis XV , quelle ja- 
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I 

lousie, quelle surveillance n'exerçait-il pas sur son 
fils , et ensuite sur son petit-fils devenu son héritier 
immédiat ! 

Il était donc 'dans la tradition des cours, qu'au 
début des troubles, Philippe d^Orléans devint le chef 
ostensible des antagonistes de la cour. Égaré par ses 
liaisons , atteint de la dépravation qui signalait les 
hautes classes , la faiblesse de son canictère donnait 
aux flatteurs un grand empire sur lui ; mais souvent 
aussi agissaient -ils en son nom, quoique à son insu. 
Une foule de factieux , depuis Mirabeau jusqu'à Dan- 
ton , Barrère et Marat , allèrent recevoir l'or du Palais- 
Royal , mais ne tardèrent guère à s'en éloigner , soit 
qu'ils fussent déterminés par la nullité de l'homme , 
ou que leur cupidité du moment fut satisfaite. Ses 
courtisans et tous ceux qui , de temps à autre , sem- 
blaient agir pour lui , ne parvinrent jamais à se donner 
la consistance d'un parti, ni le prince pour chef; ils 
ne firent que des tentatives incohérentes. Lui-même , 
tout en montrant le désir de s'élever dans la nouvelle 
France, n'entretenait là -dessus qu'un espoir vague 
et confus. Mécontent , il entra sans desseins raison- 
nés dans les rangs du tiers état , et, en premier lieu, 
pour se venger de la cour ; il avait des prétextes plau- 
sibles et même de justes griefs à produire (V. 19-20 
novembre 1 787 ) : mais on peut douter qu'aucun dé- 
magogue doué de quelque sens , jouissant de quelque 
influence, ait voulu s'unir à ce personnage qui , dès 
1789, délaissé de tous les hommes un peu jaloux de 
ne pas perdre tout droit à l'estime publique, com- 
mençait à se voir abandonné de ceux que son nom et 
son importance de situation avaient séduits. Il faut 
donc avouer que ce qu'on nomïne le parti d'Orléans 
n'exista point, si l'on conserve au mot parti sa véri- 
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table acception; totis les hoixuzi^ }udicietix el de 
bonne foi doivent en être conyaincua. Il esi vrai , néan- 
moins , que lors des premières discussions à Tas^einr 
blée constituante, plusieurs novateurs étaient davis 
que les améliorations ne pouvaient résulter que d'un 
changement de dynastie. Mais, cette idée, successi- 
vement adoptée par quelques agitateurs éphémères , 
ne réunit jamais un certain nombre dci coj&jurés agi&- 
sant avec suite et d'après un plan arrêté ; or vcNUiàoe 
* qrui constitue une faction, un parti. 

Cq qu'il j a de certain, à l'égard de ee prince, c'est 
qu'atteint d'un vice trop souvent remarqué chez le9 
descendans de Hugues Gapet, pour ne pas sembler 
héréditaire , d'une certaine faiblesse d'âme qui pe per« 
met ni de faire ni d'empêcher le mal , il ne montra de 
la fermeté qu'en entrant dans sa prison et en montant 
à l'échafaud. 

En définitive, quoique le duc d'Orléans se reconnut 
incapable de se mettre à la tête d'un parti , que peut- 
être il ne le voulut pas , on ne saurait douter qu a la 
naissance des troubles il n'ait été le but ou l'instrument 
des projets incohérens de quelques êtres corrompus 
(Mirabeau, Ghauderlos^Laclos , Lusignan, Syeyès, 
Barrère, Sillery-Genlis, Dumouriez , etc. , etc. , etc. ) , 
cherchant à former une faction ou une spéculation dont 
il serait ou paraîtrait le chef. Les premiers moteurs du 
renversement de l'ancien ordre ne songeaient certaine-* 
meqt pas à l'établissement d'une république ; ce mot 
ne se prononça qu'à l'époque du voyage de Varennes.. 
Mais , dès 1 789 , parmi les spéculateurs' de constitu- 
tion , il y en eut qui , désirant tempérer et régulariser 
la monarchie , et croyant qu'un monarque investi du 
pouvoir absolu par le droit d'une filiation incontes- 
table, droit qu'étayait le droit divin, ne consentirait 
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jamais à faire de bonne foi -tous les sacrifioesnéces*- 
saires ,« purent supposer qu'un accord avec une autre 
famille serait plus sûr, parce que cette famille n'ayant 
rien à rédamer , ne pouvant rien exiger , se contente* 
rait de la faible portion d'autorité qu on lui remettrait. 
En effet , cette considération politique avait été l'une 
des principales causes qui firent appeler, en 1688, le 
«tathouder au trône d'Angleterre. 

Yoilà, nous pensons^ ce qu'il y a de plus vrai, de 
plus raisonnable à dire relativement à la faction du 
duc d'Orléans. Nous avons étudié avec la plus grande 
attention les :événemeiis et les bommes de la révolution ;. 
nous avons pratiqué plusieurs des personnages qui y 
ont joué de grands rôles; nous avons recbevché avec 
un soin minutieux tous les éclaircissemens qu'il était 
*en quelque sorte possible de se procurer sous un 
(prince dont nous avons constamment suivi les mouve- 
imens : c'est d après toutes ces données que nous énon- 
-çons notre opinion , et nous la croyons fondée. Nous 
n'ajouterons plus qu'une observation (nous croyons 
utile de nous répéter) : c'est une faute, ou tout au 
moins une très*grande imprudence politique , que de 
laisser à un prince placé près du trône , et qui n'a pas 
l'espoir d'y monter d'après l'ordre de la ^nature , une 
fortune aussi immense que l'était celle dut duc d'Or- 
léans : à l'époque de 1 789, il jouissait , en effectif ou en 
réversibilités , d'un revenu de quatorze millions ; com- 
ment , dans une telle situation , un prince ne serait-il 
pas tenté, soit par son ambition , soit par celle de ses 
courtisans , de renverser la branche régnante et de se 
placer sur le trône? 

L'abjuration du culte catholique et du dbLristianisme jnoremh; 
est faite, au sein de la convention , par l'évéque de 
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Paris , accompagné d'une partie de son clergé , plu- 
sieurs autres évêques constitutionnels , et Julien , dit 
de Toulouse , ministre du culte protestant , tous con- 
ventionnels. Grégoire seul refuse et avec le plus 
grand courage de renoncer à son caractère ecclésias- 
tique et aux croyances du catholicisme. Dans la séance 
de ce jour , des sans-culottes ivres , conduisant des 
baudets et des mulets couverts d'ornemens sacerdo- 
taux , chargés des vases et des ustensiles d'or et d ar- 
gent dont on a dépouillé les églises , servent de cortège 
aux profanateurs j ils traversent plusieurs grandes 
rues de Paris , traînant les calices et les saints ciboires 
dans les ruisseaux, et proférant les plus horribles im- 
précations contre notre divin Sauveur ; ils arrivent à 
la barre de la convention , y font entendre leurs chants 
de cannibales , dansent et défilent aux applaudisse- 
mens des députés et des tribunes. Les abjurations à 
la tribune , à la barre ou par écrit se succéderont en 
si grand nombre pendant plusieurs jours , que Robes- 
pierre et Danton , s'élevant contre cet autre genre de 
momeries , • feront décréter qu'elles ne seront plus 
reçues qif au comité d'instruction publique ! Ce comité 
est chargé de présenter un projet de décret tendant 
à substituer un culte raisonnable et civique au culte 
cathoUque. 

Kuocmi.. Une loi révolutionnaire porte que les enfans dont 
les pères et mères auront subi un jugement empor- 
tant la confiscation de leurs biens , seront reçus dans 
les hospices destinés aux enfans abandonnés ! ! ! 

lo novcnib. Le délire irréligieux est à son comble ; la convention 
décrète que : « le culte catholique sfera remplacé par 
» le culte de la Jlaison, » auquel l'église Notre-Dame 
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de Paris ^ est dédiée. On verra, aux jours cousacrés , 
une prostituée assise sur Tautel figurer la déesse 
du lieu ; l'on entendra l'académicien Laharpe nier 
l'existence de Dieu; ce littérateur , perché sur le maître- 
autel, de Notre-Dame, un bonnet rouge à la main, 
anathématisera Jésus-Christ, et le défiera de faire 
éclater sa puissance. Les autres églises de Paris sont 
mises sous l'invocation d'êtres métaphysiques , de la 
liberté, de l'amour conjugal. Les sectaires de la déesse 
delà Raison, renouvelant les fureurs des iconoclastes, 
briseront les statues , déchireront les tableaux qui 
retracent , de quelque manière, le catholicisme oU la 
royauté. ( V- 7 mai 1794 ). 

Madame Roland, femme d'un très-grand caractère, lonovcwi.. 
du républicanisme le plus prononcé , et particulière- 
ment dévouée à la faction des girondins , est exécutée. 
Elle laisse des Mémoires ^ qui jettent un grand jour 
sur plusieurs époques importantes de la révolution. 
Son époux se suicidera le 15 novembre. 

Bailly , ex-constituant, ex-maire de Paris , bien plus n novcuib. 
connu par sa conduite politique que par ses travaux 
littéraires ou scientifiques , quoique sociétaire des trois 
académies, est exécuté. La haine que les juges lui por- 
tent leur fait joindre à l'exécution de la sentence des 



^ L'église Notre-Dame et l'archevêché de Paris servirent de 
théâtre aax profanations du culte et aux spoliations du clergé. C'est 
dans un grand dîner donné à l'archevêché , dîner dont l'évêque 
d'Autun, Talleyrand-Périgord, faisait les honneurs, que fut décidée 
la spoliation des biens de l'église et du clergé catholique. Le 
prélat d'Autun se distingua , entre tous les convives , par la profon- 
deur de ses vues politiques et l'exactitude de ses estimations du 
produit net de la vente des biens du clergé. 
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cruautés de détail dont le récit nous a été conservé 
comme un monument de Thorreur que doit inspirer ce 
tribunal , ai»si que l'époque actuelle. Le patient est 
conduit à louverture du Champ -de-Mars, vers la ri- 
vière , parce que ce fut par là qu'il entra le 17 juillet 
1 79 1 , pour publier la loi martiale et dissiper les sé- 
ditieux. 'Pendant ce long trajet, il est en butte aux 
grossiers outrages d'une populace vindiciitive et ameu- 
tée contre lui; on crache sur sa personne ; on brûle un 
dn-ypeau sous sa figure ; des hommes furieux s'appro- 
chent pour le frapper , malgré les bourreaux indi- 
gnés eux-mêmes; on le couvre .de boue; dépouillé 
de son habit, il est laissé, près d'une heure, à une 
pluie glaçante qui tombe à verse. Obligé de ravaler 
l'humeur qui s'écoule de son nez , il demande quelque- 
fois le terme de tant de maux , mais c'est avec le 
calme d'un vrai philosophe. Il répond à un misérable 
qui, le voyant frissonner, lui dit : « Tu as peur, Bailly? 
» Tu trembles ?» — « Mon ami , c'est de froid. » 

Voici ce qu'on lit à ce sujet dans les Esquisses de 
la réi^olution française , par Dulaure , 1 824 , tom. III , 
pag. 36: «... Il allait monter sur l'échafaud lorsqu'un 
» des barbares assistans s'écrie que la terre sacrée du 
» champ de la fédération ne devait pas être souillée par 
» le sang d'un scélérat. Cette proposition est accueillie 
» par la multitude. On démonte lentement l'échafaud , 
«> on en transporte les pièces dans un fossé qui se 
» trouve du côté de la Seine , où on le remonte. Par 
» cette opération, le supplice du patient fut prolongé 
» de trois heures , pendant lesquelles , conspué , ac- 
» câblé de coups , d'outrages de toute espèce , et 
» couvert de boue , il tombe évanoui. Des coups le 
» rappellent à la vie... » 

Malgré les accusations intentées par Fouquier-Tîn- 



BÉPUBLIGAIN. 1793. ' l6^ 

ville et malgré les vocifératioxis de la populace au 
Champ-de-Mars , ce n'était pas le maire du 17 juillet 
1 791 , mais le président du 1 7 juin 1 789, que les ordon- 
nateurs du comité de salut public et de sûreté générale 
envoyaient à Téchafaud ; Bailly n'était pas condamné 
pour avoir proclamé la loi martiale, mais pour avoir 
proclamé le serment du jeu de paume. Les comités 
faisaient exécuter contre lui la sentence, mais elle 
avait été prononcée en pays étranger ! L'on a vu , entre 
les mains de Gamille-Desmoulins , alors fanatique ad- 
mirateur et complice de l'incorruptible Robespierre, 
l'on a vu une liste de proscription envoyée à ce der- 
nier par un personnage de l'émigration. Les noms les 
plus respectables y étaient dénoncés ; les personnes les 
plus remarquables par leur attachement aux principes 
constitutionnels y étaient inscrites ! Deux condisciples 
de Gamille-Desmoulins au collège de Louis-le-Grand , 
qui existent encore, et qui jouissent d'une haute répu- 
tation de loyauté, ont vu aussi ces listes de proscrip^ 
tion expédiées de l'étranger ,^ et l'on pourt'ait ici invo- 
quer leur témoignage ,'si l'honneur ne faisait un devoir 
de taire leurs noms : il est d'ailleurs des considérations 
tellement honorables et sacrées que l'intérêt de la vé- 
rité et de l'histoire ne peut autoriser à les violer ; 
mais Ton ne craindra pas d'affirmer qu'ils fut trouvé, 
dans les papiers de Robespierre , un grand nombre de 
lettres écrites de l'étranger , soustif'aites par le conven- 
tionnel Courtois, chargé de l'examen des papiers de 
Robespierre. Ces lettres sont perdues pour l'histoire ; 
elles eussent jeté un grand jour sur la tyrannie de 
Robespierre, sur le règne de* la terreur, et sur plu- 
sieurs grands événemens survenus en France et hors 
de France, depuis le 1-0 août 1792, jusqu'au mois de 
juiUet1794. 

TOME IV. 11 
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Bailly fut une victime sacrifiée au pouvoir absolu 
et>aux privilèges de lancien régime; c'était un homme 
vertueux, éclairé, savant, mais entièrement dépourvu 
des qualités qui constituent l'homme d'état : il fut 
guidé par l'amour du bien ; mais , séduit par de spé- 
cieuses théories,, il sema hasardeusement d'incertaines 
doctrines , et dut s'attendre à en recueillir les fruits. 
Beaucoup d'autres moteurs de la révolution , qui ré- 
clamèrent imprudemment le secours des passions po- 
pulaires, seront perdus comme Bailly, et seront con- 
sumés par les feux qu'ils allumèrent ; malheureux sans 
doute de n'avoir pas prévu les effroyables ravages de 
l'incendie ! Si , dès 1 789 , ils eussent pressenti les 
excès qu'entraînerait cette réformation qu'ils appelaient 
de leurs vœux , ils l'eussent repoussée , satisfaits d'ob- 
tenir les améliorations les plus urgentes et les moins' 
difficiles dans l'exécution : trop épris de leurs systè- 
mes , ils crurent à la possibilité de régénérer sou- 
dainement un peuple , encore moins décomposé par 
ses vices que par cette pusillanimité née de l'égoïsme 
et de la servitude. Si la France parvient après de 
longs malheurs à se reposer dans la liberté , ces gé- 
nérations appelées à jouir d'institutions favorables 
s'informeront - elles de quel prix les payèrent leurs 
aïeux ? 

i4novemb. Lc général autrichien Wurmser fait une proclama* 

tion en Alsace : * Alsaciens , jetez vos regards sur 

» les autres peuples d'Allemagne ; voyez comme ils 
». se réjouissent... de pouvoir vous nommer de uou- 
» veau leurs frères. Réjouissez-vous avec eux. Il n'est 
» pas un de vous , pas un , je le sais , qui se refusera 
» au bonheur d'être un Allemai;id. » Ce peu de mots 
échappés à un vieux militaire présentent d'une ma- 
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nière explicite les desseins de l'Autriche qui , comme 
les autres puissances hostiles envers la France , ne 
fut d'abord dirigée que par des motifs particuliers 
d'agrandissement , de récupérations , de conquêtes ; 
c'est-à-dire , de spoliation ou de destruction (V. 20 , 
28 juillet). 

Les royalistes , dispersés à la droite de la Loire i4-ï5 »ot. 
(V. 16 octobre) , ont repris de la consistance. Leurs 
forces s'augmentant en Bretagne, ils essaient, par un 
coup de main , de se mettre en communication avec 
les Anglais dont ils attendent des secours abondans 
et efficaces. Ils échouent dans l'attaque de Granville, 
place maritime , et perdent beaucoup de monde ( Y. 
22 décembre). 

Un décret supprime la loterie de France, comme iSnovemi». 
institution immoî^ale (V. 30 septembre 1797, 26 sep- 
tembre 1800). Cet acte de la convention met dans 
un plus grand jour la honte de ces législateurs ou 
de ces gouvernemens qui rétabliront , soutiendront , 
favoriseront une institution si fortement et si luci- 
dement réprouvée par la morale et la raison ! ! ! 

Un arrêté du comité de salut public porte : «Con- iSnovemi». 
9 sidérant que les sociétés populaires sont nécessai- 
» res à la propagation des bons principes , il leur 
» sera donné une somme de cent mille livres. Signés 
» Billaud-Yarennes , Robespierre , Carnot , Robert- 
» Lin de t. » 

Le comité de salut public adresse une lettre à Lebon , i7'noTeRib. 
envoyé à Arras : elle est signée Barrère , Carnot , 
Billaud-Yarenues. « Le comité , citoyen-collègue, vous 

11. 
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» fait observer, qu'investi de pouvoirs illimités , vous 
» devez prendre dans votre énergie toutes les mesures 
» commandées pour le salut de la chose publique. 
» Continuez votre attitu4e révolutionnaire ;^ l'amnistie 
» prononcée lors de la constitution captieuse (Y. 13 
» septembre 1791) et invoquée par tous les scélérats, 
» est un crime qui ne peut en couvrir d'autres. Les 
» forfaits ne se rachètent point contre une république ; 
» ils s'expient sous le glaive. Le tyran l'invoqua, le 

» tyran fut frappé Secouez sur les traîtres le flam- 

» beau et le glaive. Marchez toujours , citoyen-collè- 
» gue , sur cette ligne révolutionnaire que vous décri- 
» vez avec courage ; le comité applaudit à vos tra- 
» vaux. » 

Les instructions du comité seront remplies. Un 
jour Lebon fera saisir tous les riches négocians d'Arras 
et de Cambrai, ainsi que les plus riches laboureurs 
des campagnes voisines, disant, que si les circon- 
stances ne les ont pas amenés à prendre une part active 
dans les conspirations contre la république, ils n'en 
sont pas moins contre-révolutionnaires dans le fond 
de leur cœur. Les enfermant dans des cachots mal- 
sains , il en fera périr le plus grand nombre de diver*- 
ses manières. Une femme désolée ayant suivi son mari 
jusqu'au lieu du supplice , Lebon la condamne à rester 
pendant une heure sous le fatal couteau qui répand 
sur elle , goutte à goutte , le sang de son mari dont le 
cadavre gît auprès d'elle , sur l'échafaud même ! Les 
actes de Lebon (V, 27, 28 juillet 1794) sont em- 
preints d'une férocité telle , qu'ils ne peuvent se com- 
parer qu'aux actes de Carrier ( V. /1 6 décembre 1 794 , 
13 octobre 1795). 

10 novemb. Uuc loi révolutionuairc porte : « Les biens de tout 
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individu décrété d accusation , ou contre lequel Tac- 
cusaf eur public du tribunal révolutionnaire aura formé 
1 acte d'accusation , et qui se donnera la mort , sont 
acquis et confisqués au profit de la nation, de la même 
manière et dans les mêmes formes que s'il y avait . 
été condamné. » Le présent décret aura son exécu- 
tion , à compter du 10 mars 1793, jour de la formation 
du tribunal révolutionnaire. Les tyrans de Rome 
avaient introduit , il est vrai , la rétroactivité des lois 
pénales; mais sous Tibère, Galigula, Néron, Domiti^, 
Commode , les proscrits qui , par une mort volontaire , 
évitaient leur sentence , évitaient de même la confisca- 
tion de leurs biens ; et ce fut peut-être dans ces temps- 
là que la poésie imagina l'allégorie du pélican. Les 
jacobins Robespierre , Barrère, Billaud-Varennes, 
Vadier, Camot, Coutbon, CoUot-d'Herbois , Merlin 
(de Douai);, Cambacérès , qui siègent aux comités de 
salut public, de sûreté générale, de législation, con- 
naissent la retenue qu'eurent les monstres romains ; 
«t ils enlèveront cette déplorable ressource aux infor- 
tunés qui meurent en pensant à leurs familles ! 

Un décret fixe la nomenclature , les dénominations 24 noyemfc. 
€t les dispositions de l'annuaire républicain (Y. 5 oc- 
tobre). On afiecte à chaque jour de l'année le nom 
d'une production végétale , celui d'un animal , ou celui 
d'un ustensile d'agriculture. Exemple : 

1re. décade du premier mois. mois de vendémiaire. 

Primidi. T /taisin, 

Duodi . 2 Safran . 

Tridi. 3 Châtaigne, 

Quartidi. 4 Colchique. 

Quintidi. 5 Ghjsyal. 
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Sextidi. 


6 


Balsamine. 


Septidi. 


7 


Carotte. 


Octidi . 


8 


Amaranthe. 


Nonidi. . 


9 


Panais. 


Déradi. 


10 


Cuve. 



La suppression de l'annuaire républicain sera d«-« 
clarée le 9 septeoibre 1 805 , et l'usage du calendrier 
grégorien sera repris le 1". janvier 1806. 

i«'.^ifloinb. L'état des prisons de Paris se porte à quatre mille 
cent trente détenus. 

4ajc«mi) Une loi organise un gouvernement révolutionnaire 
provisoire, conformément au décret du 10 octobre 
précédent. 

La convention nationale est le moteur unique du 
gouvernement. Tous les corps constitués et les fonc- 
tionnaires publics sont mis sous l'inspection immédiate 
du comité de salut public, pour les mesures de gou- 
vernement , et du comité de sûreté générale pour tout 
ce qui est relatif aux personnes et à la police générale 
et intérieure. Au comité de salut public appartient le 
changement des autorités. Il fait ou approuve toutes 
les nominations d'agens dans les départemens , aux 
armées et chez l'étranger. Il est particulièrement chargé 
de la direction des afi'aires diplomatiques. 

« Presque tous les siècles , dit Mallet - Dupan , 
» avaient vu de grands crimes ; mais nul encore, la 
» théorie des crimes publics et privés érigée en sys- 
» tème d'état et en droit pubHc universel , parlant au 
» nom de la raison et de la nature. Ce nouveau genre 
» d'hypocrisie et de fanatisme était inconnu. Il fallait 
» Talliance des doctrines du temps avec les mœurs de 
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» ses professeurs pour produire ce tableau d'un peuple 

» régénéré par Talhéisme, par l'assassinat, par Tin^ 

» cendie , le brigandage et le sacrilège ; ce tableau d'un 

» peuple dont les représentans et les chefs successifs 

» ne commettent point le crime dans le paroxisme de 

» la fureur , mais le discutent didactiquement , le pré- 

» conisent avec éloquence , Tapplaudiâsent à lappro- 

» che de ses succès, le prononcent avec solennité, 

» l'exécutent de sang -froid, et répondent par des j 

» éclats de rire aux lamentations de leurs victimes. » 

Une loi relative aux arrestations d'individus non 7 decemb. 
compris littéralement dans la loi du 17 septembre, 
sur les gens suspects , autorise les comités révolu- 
tionnaires et de .surveillance à faire exécuter provi- 
soirement les mesures de sûreté qu'ils auront prises. 

Une autre du même jour séquestre les biens des 
pères et mères des émigrés. 

Dans les combats du Mans, les royalistes de l'ar- »« i2d«c«iiiU. 
mée battue sous Granville ( V. 1 4 , 15 novembre ) sont 
mis en déroute complète , malgré les efforts de La 
Rochejaquelein , leur chef. 

Toulon (V. 27 août) est repris. Dugommier, gé- i9déceuii.. 
néral en chef; Victor, Lapoype, généraux d'infante- 
rie; Marescot, commandant du génie; Bonaparte, 
commandant en deuxième l'artillerie ; Salicetti, Barras , 
Ricord, Robespierre jeune, commissaires convention- 
nels. Forces anglaises : Hood , vice-amiral ; Sydney- 
Smith, Commodore ; O'Hara , général en chef. Le maga- 
sin de la mâture est incendié ; vingt bâtimens de guerre 
sont brûlés , dont onze vaisseaux de ligne , six frégates ; 
quinze emmenés , savoir , un vaisseau à trois ponts , 
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deux dito de ligne , cinq frégates et sept autres bAti- 
mens de moindre dimension ; trente-huit sont conservés. 
Les Anglais agissent à Toulon ^^omme ils agirent en 
Flandre (V. ^, 9 septembre), comme ils se condui- 
ront en Corse (V. 19 juin 1794), à Quiberon (V. 
21 juillet 1795), dans la Vendée (V. 29 mars 1796), 
à Saint-Domingue (V. 9 mai 1798) ; partout , et dans 
tous les temps , ils montrent la même déloyauté ,. la 
même rapacité , les mêmes perfidies. Ils pénètrent à 
Toulon en s'annonçant comme libérateurs, en pro- 
mettant d'être de fidèles dépositaires des propriétés 
du roi de France ; ils s'y conduisent en flibustiers ; ils 
l'abandonnent en laissant les babitans à la merci des 
bourreaux. Si le ministre Pitt avait eu le dessein 4'ap- 
puyer la maison de Bourbon, n'aurait'^il pas admis l'ofire 
des émigrés qui demandèrent à faire partie de la garni- 
son de cette place ? Il refusa leur concours dans leur 
propre cause , parce qu'il voulait détruire ce port. Le 
désespoir et la baine contre des tyrans domestiques 
avaient fait ouvrir les portes à l'étranger ; car les 
Toulonnais n'avaient admis les pavillons espagnol et 
britannique que sous condition de protéger le roi- 
enfant , Louis XVII , avec la constitution de 1 791 ; de 
laisser aux magistrats , agissant au nom et sous l'au- 
torité de Monsiejir ( comte de Provence ) , la direction 
des affaires générales. Les Espagnols avaient adopté 
ces propositions ^ les Anglais de même , avant d'être 
introduits ; ceux-ci ne tardèrent pas à les enfreindre , 
et secondés dans leurs projets de désorganisation et 
de rapine , par des Français dont le nom restera à ja- 
mais flétri , ils se conduisirent en révolutionnaires , 
en pirates, en véritables brigands, volant et incen- 
diant les propriétés du roi de France , dont ils évi- 
tfiiçnt avec soin de proclamer les droits ! ! ! 
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Fréron et Barras, délégués de la convention, di- 
ghes émules de Gollot-d'Herbois et de Fouché , com- 
mettent à Toulon des actes de destruction et de bar- 
barie semblables à ceux commis à Lyon (Y. 1 2, 30 oc- 
tobre). Une proclamation ordonne , sous peine de mort, 
aux citoyens propriétaires , de se rendre au Ghamp-de- 
Mars pour recevoir des communications importantes. 
£nviron trois mille personnes arrivent et se placent 
de la manière qui leur est indiquée. Une batterie , dé- 
masquée tout à coup, tire sur eux à mitraille. Ceux 
que le canon n'a pas atteints se jettent à terre , feignant 
d'avoir perdu la vie. Un moment après , Tun des com- 
missaires (Isnard dit que c'est Fréron) s'écrie : « Que 
9 ceux qui ne sont pas morts se lèvent, la république 
9 leur fait grâce. » Trompés pour la seconde fois , ceux 
qui respirent encore se lèvent : aussitôt une décharge 
de mousqueterie les renverse ; le sabre et la baïon*- 
nette achèvent les mutilés. On lit dans les Mémoires 
de Fréron ( éclaircissemens historiques ^ pièce intitu- 
lée Isnard à Fréron) : « Par obéissance, nous 

]» allons au Ghâmp-de-Mars ; trois mille citoyens s'y 
9 rendent comme nous... Fréron dit à ses bourreaux : 
a Entrez dans la foule ; séparez-en tous ceux que vous 

9 voudrez, et rassemblez-les le long de ce mur On 

j» entratne deux cents victimes Fréron donne le 

9 signal : de toutes parts le feu tonne. ... Le crime est 
» consommé ! ! ! » Il est juste d'observer qu'Isnard at- 
tribue tous les désastres deToulon à Fréron: « Qui a fait 
cela ? G'est Fréron , et toujours Fréron , » dit Isnard. 

On enveloppe dans la proscription générale un 
grand nombre d'habitans de la campagne , accourus 
pour se réjouir de la retraite des Anglais : on les fu- 
sille avec les Toulonnais. Les fusillades continuent 
plusieurs jours, et la guillotine sacrifie des femmes 
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et des enfans. Un vieillard de quatre-vingt-quatorze 
ans (Beaussier.) est porté dans une ehaise à bras sur 
Téchafaud. Une femme vient d'accoucher : elle est 
arraciiée de son lit et traînée au supplice. Le sieur 
Glérin, mattre màteur de vaisseaux qui , quoique âgé 
de soixante-dix ans , rendait encore les plus grands 
services à Tarsenal par ses connaissances ; un officier 
retiré , le citoyen Delor, qui avait perdu un bras au 
service , et le fils de ce dernier ne voulant pas quitter 
son père , sont fusillés tous trois. On comptait à Tou- 
lon vingt-huit mille quatre cents habitans ; après quel- 
ques semaines , la population ne s'élèvera qu'à sept 
mille. Barras écrit au comité de salut public , le lende- 
main même , 30 frimaire: « Chers collègues Les 

» seuls honnêtes gens que j'aie trouvés à Toulon sont 

» les galériens Tout ce qui est étranger est fait pri- 

» sonnier, tout ce qui est français est fusillé. La jus- 
» tice nationale s'exerce journellement » Les con- 
ventionnels commissaires écrivent le même jpiir: .... « La 
«vengeance nationale ^se déploie , l'on fusille à force ; 
» déjà tous les officiers de la marine sont exterminés ; 
' » la république sera vengée d'une manière digne d'elle; 

» les mânes des patriotes seront apaisées Signé Sa- 

ô licetti, Fréron , Ricord, Robespierre jeune , Barras.» 
Leurs lettres des 1 6 et 19 nivôse , ou 5 et 8 février 1 794 - 
portent t « La majeure partie des habitans s'est embar- 
» quée , et la justice nationale n'est pas assouvie comme 
» elle devrait l'être... On avïiit ouvert l'avis de dé- 
» truire la ville par l'effet des mines ; on ne le pouvait < 
» pas sans risquer de brûler les magasins et l'arsenal. 
» Il a été décidé que tous les maçons des six départe- 
» mens environnans seront requis d'accourir avec leurs 
» outils , pour une démolition générale et prompte . 
» Avec une armée de douze mille maçons , la besogne 
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» ira grand train , et Toulon doit être rasé en quinze 
» jours..... Tous les jours , depuis notre entrée , nous 
>» fesons to^nber deux cents têtes. Il y a déjà huit cents 

» Toulonnais fusillés Les fusillades sont ici à l'or- 

» dre du jour Fusillades jusqu'à ce qu'il n'y ait plus 

» de traîtres. » La reprise de Toulon exerce beaucoup 
d'influence sur l'ensemble des opérations militaires , en 
rompant toutes les combinaisons auxquelles la posses- 
sion de cette forteresse par les Anglais servait de base , 
et dont l'objet était d'amener les hostilités dans le midi 
de la France. L'importance de cet événement est consi- 
dérable par l'enthousiasme qu'il répand dans toutes les 
armées républicaines. Du Var à Brest, des Pyrénées aux 
bords du Rhin , au cri qui s'élève de toutes parts , « Tou- 
« Ion est pris , les Anglais sont en fuite , » une nouvelle 
ardeur anime les soldats. Les vainqueurs de Toulon 
volent en Roussillon , et refoulent les Espagnols en 
Catalogne. Masséna prélude aux grands succès de l'ar- 
mée dltalie (V. 17-28 avril 1794). Sur le Rhin, Pi- 
chegru fait lever aux Prussiens le siège de Landau. 
Vers la Flandre, l'armée de Sambre-et-Meuse , aux 
ordres de Jourdan , prend une meilleure attitude. Les 
royalistes de l'ouest sont mis hors d'état d'entrepren- 
dre. On pourrait donc assurer que la reprise de Tou- 
lon , qui vient d'immortaliser Dugomniier, est la cause 
indirecte de tous les succès qui signaleront la cam- 
pagne de 1794. 

Le combat de Savenay est livré aux Vendéens par 22 dëcemb. 
Westermann, Marceau, Kléber, généraux républi- 
cains. Après plusieurs rencontres, dont presque toutes 
sont au désavantage de l'armée des royalistes jetée à 
la droite de la Loire (V. 16 octobTe, 1 4, 1 5 novembre) , 
cette armée voudrait se reporter de l'autre côté ; mais, 
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à la vue des difficultés de ce passage, les soldats n'osent 
entreprendre de le forcer, malgré les instances ef 
Texemple de leur chef, La Rochejaquelein , qui y se 
jetant dans une petite barque , gagnera la rive oppo- 
sée. Plus intimidés encore depuis sou absence et celle 
de Stofflet , ils fuieront de toutes parts : ces jours ver- 
ront Tentièrc; dispersion de ces bandes naguère si re- 
doutables. Chefs , officiers , soldats , presque tous péri- 
ront par la mitraille, le fer, dans les eaux du fleuve^- 
Ainsi se fohd cette arnïee de quarante mille hommes 
environ , qui l'avait passé à Saint-Florent. Ils seront 
impitoyablement mis à mort ; et les populations dont 
la complicité sera présumée par les délégués de la 
convention , Carrier, Lequinio , hommes dont les noms 
font frémir, seront presque anéanties. 

D'abord, on avait cru retrouver dans ces paysans le 
courage des Gaulois qui se précipitaient nus et à peine 



1 On se ferait difficilement une idée de la confusion et des dés- 
ordres qui régnaient à cette époque dans l'armée royale ; ils 
étaient , en très-grande partie , Teffet des intrigues , et des préten- 
tions des émigrés arrivant, de Londres, dans l'ouest et en Bretagne ; 
ils voulaient tous diriger le plan des opérations , et commander en 
chef. De leur côté, les anciens chefs vendéens voulaient, et avec 
raison , conserver leur commandement , tandis que les grands sei- 
gneurs de l'ancien régime se targuaient , dans la Vendée comme 
à Londres et en Allemagne , de la supériorité de leur rang et dea 
droits de leur naissance. Parmi ceux-ci , le prince de*** fut un des 
personnages les plus nuisibles aux succès de l'armée royale. Après la 
déroute complète de Savenay , le prince de*** se lamentait sur les 
bords de la Loire , ne sachant comment traverser le fleuve , et n'o- 
sant s'exposera le passer au gué. Stofflet, indigné des questions que 
lui adressait le prince , lui applique deux coups de plat de sabre sur 
la figure , en lui disant : < Tiens , voilà comme on passe la Loire. » 
Le prince se réfugie dans les bois avec son jockei , est traqué et 
pris par les républicains , et condamné à n^Drt. Jl montra peu de 
courage en montant à l'échafaud. JXous tenons ces faits de témoins 
oculaires dignes de foi. 
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armés sur les légions romaines ; mais cette bouillante 
ardeur s'est bientôt amortie ; et aujourd'hui , au lieu 
de courir sur les canons des républicains, ils aban- 
donnent les pièces quïls enlevèrent. Il semble qu'ils 
ne sachent plus attaquer depuis qu'ils peuvent se dé- 
fendre. De leurs audacieuses entreprises il n'est ré- 
sulté que des meurtres ^ des incendies, des ravages, 
et pas le moindre progrès vers le rétablissement de 
l'ordre ou de la monarchie. 

Une déroute aussi complète va développer la fé- 
rocité des émissaires du comité de salut public : à 
Nantes , on fusillera cinq cents royalistes quoiqu'ils 
aient jeté leurs armes , et s^ soient rendus en de- 
mandant grâce. A Rennes, deux cents périront sur . 
l'échafaud ; quatorze cents seront fusillés ou préci- 
pités dans la Loire , à Angers , à Ancenis. On ne fera 
plus de quartier à personne. Carrier annoncera ses 
mariages républicains et ses baptêmes patriotiques 
commes des gentillesses (V* 16 décembre 1794) à la 
conventioji, et la convention y applaudira! Cepen- 
dant les victimes ne sont pas toujours des ennemis 
pris les armes à la main ; ce sont des femmes , des 
jeunes gens , des vieillards , des prêtres de plusieurs 
départemens à qui l'on aura fait descendre la Loire 
pour les déporter au delà de l'Atlantique. De telles 
atrocités vont accroître les forces de Charette. Tout 
ce qui peut craindre les persécutions et la mort, et 
qui pourra s'échapper accourra près de lui dans le 
Bocage, dans cette contrée difficile du Bas-Poitou où 
ce chef se défendra long-temps encore. 

Le fort Saiut-Ëlme , Collioure , Port- Vendre ( Py- aa decemb. 
rénées-Orientales), sont livrés aux Espagnols^ 
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CHAPITRE IV. 



ANNÉE 1794. 



3 janv. Une loi approuve toutes les mesures adoptées par 
les représentans du peuple , avant et après la reprise 
de Toulon (V. 19 décembre 1793). 

4j««»^» L'île de Noirmoutiers est reprise par les troupes ré- 
publicaines. Quand Charette s'en re^dit maître , il 
avait le dessein d'en faire une place d'armes , un 
moyen de communication avec les Anglais, et aussi 
un lieu de refuge pour les détachemens trop vive- 
ment pressés par l'ennemi. D'Elbëe, languissant de- 
puis la blessure mortelle qu'il a reçue au combat ^de 
GboUet (V. 16 octobre 1793), y est fait prisonnier 
et fusillé avec douze /cents royalistes par l'ordre 
exprès de Turreau , général en chef.de l'armée de 
l'Ouest , un des hommes les plus sanguinaires et les 
plus atroces qu'aient vu les contrées de l'ouest. D'ac- 
cord avec les farouches commissaires de la conven- 
tion qui viennent sur les lieux , et sans égard aux 
promesses de clémence faites par le général Haxa, 
commandant cette expédition , Turreau crée une com- 
mission pour juger révolutionnairemént les prison- 
niers jdont le nombre s'élève à quinze cents. Partout 
où , depuis l'arrivée de ce commandant supérieur , 
pénètrent les bat<iillons de la convention , on se livre 
aux derniers excès de la barbarie. On porte des 
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enfans au bout des baïonnettes ; on en brûle d'autres 
dans leurs berceaux ; on viole des femmes sur les 
autels, on les égorge avec la pointe des sabres, et 
ces actions sont gravées sur la pierre teinte du sang 
des victimes ! Mais , il faut l'avouer, un prêtre , l'abbé 
Bernier , curé de Saint-Lô d'Angers, avait donné 
l'exemple des plus épouvantables atrocités ! Cet ecclé- 
siastique , l'un des membres les plus miluens du con- 
seil supérieur des armées catholiques et royales, 
attisait le feu de îa révolte par les plus fanatiques 
prédications , et répandait le sang de ses propres 
mains. Le croira-t-on? Bernier fît construire un autel , 
en amoncelant et équarissant des cadavres de répu- 
blicains , et sur cet autel il célébra les saints mystères. 
Plus tard, il trahit le général Stofflet , qui lui avait 
donné une entière confiance, et le livre au général 
Hoche. Ce prêtre exécrable fera bassement sa cour 
à Bonaparte , lorsque ce général sera placé à la tête 
du gouvernement ; il lui vendra , pour de l'argent et 
pour une croix épiscopale , la soumission de plusieurs 
chefs vendéens , et sera nommé évêque d'Orléans ! 
Un autre prêtre (il vit encore) rivalisa de cruautés 
et de sacrilèges avec l'infâme Bernier : ce prêtre avait 
toujours dans un brasier deux crucifix de fer; lors- 
que les prisonniers républicains lui étaient amenés, 
il leur faisait baiser un crucifix brûlant, et le leur 
appliquait ensuite sur la poitrine. Un officier, sur 
qui le prêtre avait voulu exercer ce supplice ( mais 
qui avait eu le bonheur de s'évader) le rencontrant à 
Paris après le concordat, 1801 , le brisa de coups et 
lui cassa les reins. 

Une loi révolutionnaire a déclaré la ville de Mar- i6janT. 
seille rebelle et sans nom , pour la punir d'avoir 
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voulu s'opposer aux excès du jacobinisme (Y. 25 août 
1793). Barras et Fréron y paraissent, après avoir 
assouvi les fureurs de la vengeance à Toulon. Us 
rendent un arrêté , portant que tous les lieux qui 
servirent de rassemblement aux sections seront rasés. 
Aussitôt le marteau frappera le portique de Saint- 
Féréol , et cette ville verra détruire plusieurs de ses 
beaux édifices , après avoir vu tomber les têtes de ses 
plus riches armateurs. On forme une compagnie qui , 
fouillant les bois et les rochers entre Toulon et Mar- 
seille , fait la chasse aux hommes ainsi qu'on fait la 
chasse aux sangliers et aux loups. Les deux proconsuls 
iront ensuite dans une bastide se livrer aux débauches ; 
et Barras régnera six mois entiers sur les décombres 
des cités et sur les échafauds des ses compatriotes ! ! ! 
Trois cents sociétés populaires des départcmens mé- 
ridionaux adresseront aux jacobins de Paris leurs 
dénonciations contre les représentans du peuple en- 
voyés dans ces contrées , et Barras et Fréron seront 
seuls exceptés de ce^ dénonciations ; et la société- 
mère de 'Paris ne trouvera pas matière à élever la 
moindre improbation contre ces deux représentans 
du peuple , tant ils marchent avec intrépidité dans 
la voie du sang ; et Barras proposera froidement à la 
convention de décréter que l'anniversaire de l'assas- 
sinat de Louis XVI soit désormais célébré comme 
fête nationale , d'une manière solennelle ;, et deux ans 
plus tard , assis sur un trône de boue et de sang dans 
le palais du Luxembourg , Barras trahira ses com- 
plices ( 1 796 ) ; et après s'être créé à «oups d'écha- 
fauds et par toutes sortes de concussions une fortune 
qu'il dilapide dans de continuelles débauches, il se 
Vendra pour de l'argent à Louis XVIII ! ! ! 
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La convention en corps se^ joint aux membres dessijanr. 
sociétés populaires de la commune , et à tous les 
sans-culottes de Paris , pour célébrer sur la' place de 
la Révolution (de Louis XV) Fannivetsaire de la 
mort de Louis XYL Au milieu des chants et des 
danses , le bourreau fait tomber quatre têtes sous la 
bâche de la guillotine. 

# 

Une loi ordonne la démolition de tout château fort , i*'. feVrier. 
tour ou tourelle garnis de créneaux , qui existent 
dans la république, à Texception des postes mili- 
taires. Il est dit que les pavillons construits dans les 
angles des jardins seront conservés , à moins que, 
paf leur forme ou par leur construction , ils ne puis- 
sent offrir aux malveillans des moyens d attaque ou 
de défense ; mais il arrivera que les autorités des 
campagnes , interprétant arbitrairement cette loi , 
détruiront toutes les fabriques d'agrément apparte- 
nant aux personnes qu'elles proscrivent comme aris- 
tocrates. 



vner. 



Une loi porte Libolition immédiate de l'esclavage 4 fe 
dans les colonies françaises , et admet tous les nè- 
gres à l'exercice des droits de citoyen français. 

La convention rend à Marseille son nom. (Y. 1 6 jan- 12 férritr. 
vier-). 

Un décret porte : « Le pavillon décrété par l'as- i5 férr, 
semblée constituante est supprimé.^Le pavillon na- 
tional sera formé des trois couleurs nationales , 
disposées en trois bandes égales, posées verticale- 
ment , de manière que le bleu soit attaché à la gaule 

TOME IV. 12 
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du paTillon, le blanc au milieu , et le rouge floitânt 
dans leâ airs. » 

i5 f«vr. Une loi déclara sans appel ni recours en cassation 
les jûgemens rendus contre les prêtres, en exécution 
de la loi du 20 octobre 1793. 

i6 Wvr. L'ex-archevêque-cardinal-ministre Brienne ^ s'em- 
poisonne pour ne point aller à Paris, mourir sur 
Téchafaud avec toute sa famille (V. 30 avril, 1*'. 
. août 1787 et 24 août 1788). Ayant adhéré à la 
constitution civile du clergé (V. 12 juillet 1790) , ce 
prélat se vit admonesté par le pape Pie VL II est à 
propos de remarquer ici que Pie VI ofi'rira , dans la 
suite , de déférer à la demande du directoire , en sanc- 
tionnant cette constitution , moyennant la restitution 
des trois légations pontificales. Le saint Père aurait 
alors , pour recouvrer ses domaines temporels , apos- 
tpliquement eSacé la tache de l'hérésie ou du schisme 
qui couvrait le royaume très-chrétien ! « La crainte , 
» observe ^Duclos , est le principe et le ressort de la 
9 politique romaine , depuis que la raison a éteint les 
» foudres du Vatican. » Brienne était d'une immora- 
lité profonde ; il se faisait gloire d'être athée. A 

1 Les Brienne ne sont pas de cette ancienne famille de Brienne 
qui , dès le douzième siècle , était , ainsi que les Rieux , les Me- 
lun , etc. , l'une des plus illustres de France ; ils sont Lomënie , et 
sont issus d'un procureur qui exerçait sous François l^^. Ses des- 
cendans entrèrent dans l'administration et furent employés dans les 
conseils du roi ; la grande fortune de cette famille provient dç la 
fille d'un traitant, appelé Poisson; d'abord marchand contreban- 
dier de toiles et dentJHes de Flandres, il fit des bénéfices considé. 
râbles , et devint ensuite entrepreneur de fournitures aux armées ; 
il acquit alors de grandes richesses , et un Loménie épousa sa fille. 
C'est avec la dot de la demoiselle Poisson que fut achetée la magni- 
fique terre de Brienne , dont les Loménie ont pris le nom; 
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ÎDrce d'intrigues et de déclamations , tantôt religieuses , 
tantôt philosophiques , Farchevéque était parvenu à 
passer pour un homme de génie, pour un homme 
d'état ; mais celui à qui on avait accordé une hautb 
réputation dans les affaires , celui qui avait brillé dans 
quelques cercles de Paris et dans le cabinet de la 
reine Marie-Antoinette , en parlant d'administration , 
n'eut pas plus tôt le timon de l'État entre les mains , 
qu^il montra son incapacité à le conduire. Il serait 
impossible d'expliquer les inconséquences extraordi- 
naires de sa conduite. On ne pouvait lui refuser beau- 
coup d'esprit; il avait des connaissances théoriques 
en divers genres , mais ces connaissances étaient mal 
dirigées. Arrivé au ministère , il se montra sans suite 
dans les idées , sans ressources pour imaginer , sans 
persévérance pour exécuter. Chacune de ses opéra- 
tions fut mal combinée , entreprise mal à propos , ou 
abandonnée sans motif. A chaque instant, il com- 
promettait l'autorité ; et , dans sa marche incertaine , 
il ne cessa de manifester un mélange incohérent de 
traditions despotiques et de projets de réformations et 
d'innovations. Enfin, des demi - mesures , des actes 
alternatifs de violence et de faiblesse , forment le ta- 
bleau de sa courte, mais encore trop longue admi- 
nistration. 

Hermini d'Auribeau, qui a succédé au capitaine 9^^''^ 
d'Entrecasteaux dans le commandement des corvettes 
la Recherche et l'Espérance , parties de Brest , le 28 
septembre 1791, pour découvrir le sort de Lapey- 
rouse , touche à Sourabaya , dans l'île de Java , et 
livre les deux bâtimens aux Hollandais. Les papiers 
relatifs à ce voyage sont sauvés et recueillis par Ros- 
sel , officier dp l'expédition ( de l'Institut en 1815 ). 

12. 
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Il en a publié , en 1 809 , la relation qui forme un. mo- 
nument précieux d'astronomie nautique. Honneur à 
Rossel 9 il s'est montré bon Français ! 

24 férr. Une loi révolutionnaire , faisant suite à celle du 29 
septembre précédent , régularise le système et dis- 
pose les tableaux d'un maximum général sur le prix 
des denrées et objets spécifiés denrées ou objets d'un 
usage ordinaire. 

afffcTP. Une loi porte : Le comité de sûreté générale est 
investi du pouvoir de mettre en liberté les patriotes 
détenus. Toute personne qui réclamera sa liberté 
rendra compte de sa conduite, depuis le premier 
mai 1 789. Les propriétés des patriotes sont inviolables 
et sacrées. Les biens des personnes reconnues enne- 
mies de la révolution seront séquestrés au profit de la 
république ( V. 3 mars. ) Ces personnes seront dé- 
tenues jusqu'à la paix , et bannies ensuite à perpé- 
tuité. 



xt^ mars. L'état des prisons de Paris se monte à six mille 
détenus. 

a marc. Un arrêté de la commune de Paris défend de louer 
des appartem'ens à tout citoyen non pourvu d'une 
. carte de sûreté. ( V. 29 mars 1793. ) 

3inaw. Une loi révolutionnaire porte que les biens des 
ennemis de la révolution détenus (V. 26 février), 
serviront à indemniser les patriotes indigens. 

10 mari. Un arrêté du comité de salut public porte que le 
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Théâtre-Français sera consacré aux représentations 
par et pour le peuplç. 

Une loi révolutionnaire déclare acquis au profit de lamars. 
la nation les biens des ecclésiastiques déportés par 
la loi , ou absens de leur propre volonté , des vieillards 
ou infirmes en réclusion. 

Une autre loi déclare traîtres à la patrie , et punit i3 mais, 
comme tels, ceux qui seront convaincus d'avoir, de 
quelque manière que ce soit , favorisé , dans la repu* 
blique , le plan de corruption des citoyens , de sub- 
version des pouvoirs et de l'esprit public; d'avoir 
excité des inquiétudes à dessein d'empêcher l'arrivage 
des denrées à Paris ; d'avoir donné asile aux émigrés ; 
ceux qui auront tenté d'ouyrir les prisons ; ceux qui 
auront introduit des troupes dans Paris avec le dessein 
d'assassiner le peuple et la liberté ; cejux qui auront 
tenté d'ébranler ou d'altérer la forme du gouverne- 
ment républicain; de même que ceux qui recèleront 
les conspirateurs et les individus mis hors de m loi. 
(V. 10 avril 1795). 

Ces dispositions sont prises à la suite d'un très- 
long rapport de Saint-Just , dans lequel il est déclaré 
que : a II y a dans la répubUque une conjuration 
» ourdie par l'étranger , dont le but est d'empêcher par 
» la corruption que la liberté ne s'établisse. Le but de 
» l'étranger est de créer des conjurés de tous les 
» hommes mécontens , et de nous avilir , s'il était pos- 
» sible, dans l'univers par Iç scandale des intrigues. 
» On commet des atrocités pour en accuser le peuple 
jo et la révolution. C'est encore la tyrannie qui fait 
» tous les maux que l'on voit , et c'est elle qui en accuse 
« la liberté. L'étranger corrompt tout. » Robespierre ,. 
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Saint-Just , Gouthon , domiBateurs au comité de sâlut 
public, comité dominant la convention, multiplient 
de la sorte les accusations vagues , les inculpations 
Siiins caractère contre leurs rivaux , afin d'arriver eux- 
n^émes au faîte du pouvoir. En assurant que les 
troubles, les désordres, les maux' qui déchirent la 
France sont Touvrage des puissances étrangères ( ce 
qui était vrai , en très-grande partie) ^ , ils se donnent 
iaqs les craintes et dans l'inépuisable ci;^dulité du 
peuple, des prétextes pour accuser et perdre leurs 
rivaux. ( V. 24 mars , 5 avril. ) 

aa mars Lgs Anglais achèvent la conquête de la Martinique» 
Le général Rochambeau , attaqué au fort Royal 
par des forces nombreuses , obtient une capitulation 
honorable après quarante -neuf jours de siège, et 
sort avec trois cents honunes sains , malades ou 



^ £ntire plusieprs faits qvà tendent à ïe prpaTer , on citera le 
fait si^pànt : Un émigré rentré , après la campagne de 1 792, établit 
le centre de ses intrigues dans le département des Bouches-du- 
Rhône et dans celui du Var; il parvient à se donner toutes les ap- 
parences d'un jacobin exalté , pousse au dernier degré la fureur ré- 
volutionnaire , pérore dans les clubs et y fait les motions les plus 
incendiaires ; il fait arrêter plus de trois cents individus et entraîne 
la condamnation à mort d'une soixantaine d'autres. Après la restau- 
ration de 1814, ce persoi^inage ose demander le prix de ses services ; 
jkl dit ; « J'ai exécuté les ordres que l'on m'a donnés , je me suis 

• sacriEé pour le salut 4e la monarchie ; j'avoue ce que j'ai ïaaX , et 
» je m'en glorifie , parce que tous les moyens sont légitimes quand 

• il s agit de servir une cause sacrée. J'ai joué le rôle d'un forcené 
» jacobin ; lorsqu'on criait : arrête, je criais : ttte. Il le fallait, pour 

• tout désorganiser. J'ai rempli loyalement, et au péril continuel 

• de mes jours , la mission qui m'avait été donnée ; j'en demande 
» la récompense ; etc. « Ainsi s'exprimait, en 1814, M. le chevalier 
de M***, et il appuyait son dire, de pièces qu'il prétendait authen- 
tiques , mats qu'il avait sans doute fabriquées. 
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blessés, seuls restes àe la garnison. Le général en- 
nemi déclare YÛe possession de son souy^erain. 

On exécute plusieurs cordeHers. Ronsin , l'un ^ „«„. 
des commandans de l'armée révolutionnaire ; Hébert, 
autrefois garçon de tbéàtre, laquais, aujourd'hui 
substitut-procureur-syndic de la commune , rédacteur 
de la feuille anarcbique le Père Duchêne , où la tri- 
vialité des expressions le dispute au dévergondage 
des doctrines ; cette feuille , lue avec avidité par la 
populace , exerce depuis quelque temps une déplo- 
rable influence sur les événemens de Paris. Là, ce 
misérable , quoique magistrat du peuple , se sert 
chaque jour de l'argot des prostituées et des filous 
pour former ses lecteurs à l'assassinat des aristocrates 
et des citoyens paisibles. Anacbarsis Clootz , aventu- 
rier prussien , espèce d'insensé, se proclamant l'orateur 
du genre humain périt aussi ; ayant proposé un plan de 
république universelle , il faillit être pris au mot et 
cru sur .parole par la convention , où , quoique étran- 
ger , il siégeait ainsi que l'Américain Thomas Payne. 

Robespierre proscrivant d'anciens auxiliaires dont 
maintenant il redoute l'influence , va terminer la lutte 
des deux .grands pouvoirs , la convention et la com- 
mune de Paris. Chacune d'elles entraînait , depuis 
près de deux ans, son satellite : le club des corde- 
liers suivait la commune ; le club des jabobins roulait 
son aberration dans l'orbite des représentans du 
peuple ; mais on voyait des représentans tenir à l'une 
et à Tautre société. La commune, qui fondait ses droits 
au partage de la domination suprême sur ses grands 
services au 20 juin, au 10 août ,.aux 2 et 3 septembre 
1792, au 3t mai 1793 , ne reprenait jamais qu'à re- 
gret le second rang après la mêlée : ayant renversé 
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le trône , sauvé Tasisemblée législative ^ et marché son 
égale ; ayant abattu les girondins et procuré tant 
de force aux montagnards , elle n'a pas craint de dé-* 
fier ceux-ci : mais elle est défaite ; l'échafaud reçoit 
les Hébert, les Chaumette ses principaux chefs avec 
plusieurs de leurs complices , ramas d'hommes per- 
dus de débauche et de crimes , capables des plus hor- 
ribles forfaits pour assouvir leurs fureurs démagogi-> 
ques. C'était contre eux que se dirigeait le rapport 
meurtrier de Saint-Just ( V. le 15) ; en le terminant , 
il avait dit i » L'intérêt du peuple et de la justice 
» ne permet pas qu'on vous en dise davantage , et 
» ne permettait pas qu'on vous en dit moins. » Dans 
la nuit même , Hébert , Ronsin , Glootz , Vincent , etc., 
furent arrêtés. La même proclamation annonce leuir 
conjuration et leur condamnation. 

24ua^rs. Une loi révolutionnaire porte : Nulle femm€ ou fille 
d'émigré , soit qu'elle soit divorcée ou non , ne pourra 
épouser un étranger, ni sortir du territoire de la 
république, ni vendre ses biens, sous peine d'être 
traitée comme émigrée. 

27 mais. Un décret licencie l'armée révolutionnaire créée le 5 
septembre 1793. 

1". avril. Un autre décret supprime le conseil exécutif ( V. 1 1 
août 1 792 ) , et le remplace par douze commissions pri- 
ses dans la convention. Ces douze commissions cor-< 
respondront avec le comité de salut public, auquel elles 
sont subordonnées ; elles lui rendront compte de la 
série et des motifs de leurs opérations respectives. 
Chacune des commissions remettra, jour par jour^ 
au comité l'état. sommaire de son département. Les 
înembres de chacune. des commissions sont solidaire-^ 
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m€nt responsables. Les membres des commissions 
seront nommés par la convention , sur la présentation 
du comité. Tousjes emplois, tant civils que mili-- 
taires , seront donnés au nom de la convention et dér 
livrés sous l'approbation du comité. 

L état des prisons de Paris se monte à sept mille *"• *^'»*" 
deux cents détenus. 

Cette époque est celle du maximum de la terreur ! 
La France est couverte de prisons; il n'est pas un 
seul individu, royaliste ou républicain, patriote ou aris- 
tocrate , qui ne tremble d'être arrêté et conduit à l'é- 
cbafaud \ L'infatigable surveillance qu'exercent, en 
tous lieux , les délégués , les espions , les bourreaux 
des comités de salut public , de sûreté générale , de 
législation ; cette surveillance des comités , qu'on 
appelle police générale , pèse indistinctement sur tou- 
tes les classes et sur tous les individus : les membres 
de la convention y sont, enx->-mémes, plus exposés que 
les autres citoyens ; aucune de leurs démarches ne reste 
ignorée; leurs actions, ainsi que leurs propos, ont 
tous un espion invisible qui ne les quitte jamais : le 
prétexte d'une conspiration permanente contre le peu- 
ple est l'excuse de toutes les violences, et le pré- 
texte de ces visitas domiciliaires qui accablent , sans 
relâche , les villes et les campagnes. Il n'est pas un seul 
homme, député, administrateur, agent, simple ci- 
toyen, jacobin, suspect, ci-devant noble, ci-devant 
roturier , qui soit assuré de jouir d'une nuit tranquille , 
qui n'en voie approcher les ténèbres avec crainte. Sur 
toute rétendue de la France, il n'est pas une chau- 
mière où la pauvreté elle-même ne . redoute . un 
dei^OAciateur : l'eaprit humain ne fut jamais aussi loiu 
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dans l'art d'eilrayer les imaginations et de perpétuer 
les terreurs!! 

Ce n'est qu'avec des difficultés presque insurmon* 
tables qu'on peut voyager, intérieurement, d'un 
canton à l'autre ; tout homme qui s'éloigne un instant 
de son domicile est sûr de rencontrer , à chaque pas y 
les suppôts de la tyrannie révolutionnaire r te n'est 
plus qu'à l'aide de formalités , aussi difficiles à obtenir 
que fréquemment renouvelées et changées , selon les 
caprices du premier fonctionnaire venu , qu'un citoyen 
parvient à se déplacer sans eicposer également sa 
propriété et sa liberté. Toutes les affections du cœur 
sont dissoutes , toutes les relations de société suspen- 
dues : l'égoïsme le plus absolu est partout l'effet 
d'une oppression, d'une terreur aussi générales. L'ami 
le plus intime, le parent le plus cher, le bienfaiteur 
le plus respectable , sont oubliés , trahis , abandonnés , 
sur la première suspicion qui effleure leur civisme ou 
afiècte leur personne ; et une telle suspicion laisse 
l'accusé sans défenseurs en lui donnant des juges; et 
il devient alors aussi dangereux d'être l'ami que 
l'ennemi d'un député, ou d'iui administrateur! 

Dans la capitale, la tyrannie révolutionnaire s'exerce 
jusque sur les besoins de première nécessité ; l'on ne 
peut plus se procurer de la chandelle , du savon , du 
bois , etc. , sans un bon de sa section, et ce bon n'est 
délivré qu'au bout de vingt-quatre heures , et après 
que le demandeur a été vérifié pour civisme par le 
comité révolutionnaire , qui déclare qu'il n'existe aa-< 
cune dénonciation contre l'individu. Chaque jour, des 
charrettes chargées de cadavres de suppliciés traver- 
sent les rue^ ; nous avons vu , dans une de ces char- 
rettes, une femme marchant sur les cadavres encore 



RÉPUBLICAIN. 1794. 187 

pdpitàns , appuyée sur une épee dont elle se servait 
comme d'une canne , perçant les restes des malheureux 
qu elle suivait ainsi jusqu'à la fosse où ils devaient être 
jetés ! Nous avons vu des enfans de dix à douze ans 
«ucer le sang qui découlait de Téchafaud ! ! ! 

Au milieu de tous les chagrins domestiques et de 
toutes les calamités publiques , au milieu des scènes 
de désolation et de carnage qui ensanglantent Paris ^ 
chaque individu qui n'est pas criminel, c'est-à-dire 
qui n'est pa« encore dénoncé comme suspect, trouve 
maintenant son existence si douloureuse ou si pénible , 
que la mort perd chaque jour de son horreur à ses 
yeux ; une étroite captivité l'effraie plus que l'écha- 
faud qui doit en être le terme. Mais cette stupeur, cet 
engourdissement total produits par une terreur dont 
personne n'est exempt, ont tellement énervé les âmes 
et glacé les cœurs , que l'homme qui ne craint plus la 
mort et qui même la désire, n'a pas le courage de la 
provoquer, en immolant un de ces monstres des comités 
de salut public, de sûreté générale, de législation, 
des comités révolutionnaires des sections , dont tant de 
vengeances réclament le supplice. Dans cette vaste et 
lugubre enceinte de Paris, chacun ne vit encore un 
jour qu'en consentant à mourir au premier ordre que 
lui intimera un sans-culotte ! 

£t néanmoins , au premier rayon d'un beau jour, et 
à chaque pièce nouvelle , la foule inonde les théâtres 
et les promenades. Les gens riches , les gens aisés con- 
servent leurs habitudes de dissipation , leur manière 
de vivre. On ne renonce à aucun de ses projets , à 
aucim de ses vices. Les maisons de jeux, les hauts 
lieux de prostitution sont fréquentés comme dans le& 
temps prospères, dans les jours tranquilles; la légè^ 
peté et les modes exercent toujours leurs droits ; l'ar-i^ 
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deur des spéculations y la saif des ricbesses deyienzient 
de plus en plus ardentes; de nouvelles maisons se 
construisent de toutes parts avec la même célérité 
que les crimes se commettront à la convention nationale 
et dans les comités ; les ameublemens les plus recher- ' 
chés décorent les demeures des nouveaux enrichis ; 
une dénonciation vient tout arracher au propriétaire 
impatient , dont la catastrophe n'arrête pas un acqué- 
reur plus imprudent encore : jamais on ne vit autant 
d'avidité , %i jamais l'avidité ];i'exposa à de si grands 
dangers. 

Les guinguettes des faubourgs et des barrières sont 
remplies , aux jours ordinaires , de bourgeois et d'ar- 
tisans ; on y boit , on y chante , on y da^se. Dans l'in- 
térieur de la capitale , les salons des restaurateurs qui 
ont de la renommée, les cafés dont la réputation est 
faite ^ sont toujours remplis; une chère délicate, les 
vins les plus précieux , les liqueurs du Levant et celles 
de l'Amérique y sont recherchés avec empressement. 
On se hâte de jouir encore un moment , de donner 
^quelques heures à ses plaisirs. On voit froidement des 
malheurs , des désastres auxquels on s'est résigné ; et 
à peine l'opulent égoïste cesse-t-il de contempler la 
victime qu'on traîne à l'échafaud , qu'il court à l'une 
de ces vingt salles de spectacle que la foule remiplit 
chaque jour, oublier, pour quelques instans , les ter- 
reurs et les périls qui l'environnent sans cesse. Rentré 
chez lui , où l'attendent les scellés et les sbires des 
jacobins , il a déjà expié la distraction passagère qui 
vient de suspendre ses tourmens. 

L'on n'aurait encore qu'une idée imparfaite du degré 
de lâcheté , d'abjection dans lequel est plongée la po^ 
pulation de la capitale ; elle s'honore de sa lâcheté et 
de son abjection ! Dans leur appartement , tous ces ci-x 
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tadins ont le portrait de Marat exposé dans Tendroit 
le 'plus apparent : une énorme cocarde tricolore et un 
bonnet rouge sont devenus rornement des salons , des 
chambres à coucher. Dans les ministères , dans toutes 
les administrations publiques , on lit cette légende tri- 
colore : « Liberté y Égalité, Fraternité , ou la mort. » 
Les bureaux des fonctionnaires publics sont ornés de 
bonnets rouges et de bustes de Marat. On y distingue 
principalement des estampes représentant la guillo- 
tine et un contre-révolutionnaire ou suspect subissant 
le supplice. Un drapeau tricolore flotte nuit et jour aux 
croisées des maisons. De riches propriétaires, des ré- 
publicains (dont la plupart se sont dits, en 1814, les 
plus invariables, les plus purs royalistes) ne parais- 
sent , dans les promenades publiques et aux spectacles, 
qu'avec les insignes de la sans-culotterie : une veste 
appelée carmagnole, un pantalon d'étoffe grossière, le 
cou entièrement découvert, ou garni d'un mouchoir de 
couleur tranchante en guise de cravate ; un petit bon- 
net rouge à la boutonnière et une guillotine en dr , 
soit à leurs oreilles , soit à leurs doigts. Nous pouvons 
citer d'excellens patriotes de 1 81 4 qui se promenaient , 
en 1 794 , dans les départemens , avec la guillotine , qui 
faisaient arrêter l'instrument de mort dans un chemin 
et y jetaient le passant dont la figure annonçait un 
homme suspect ; il est même tel de c#s excellens roya- 
listes de 1814 que nous pourrions nommer, qui, plus 
féroce encore que son père dévoué sans réserve aux 
clubs révolutionnaires , ne permettait pas qu'on servît 
sur table une volaille qui n'avait pas été guillotinée. 
L'on a vu l'inscription suivante à la boutique d'un li- 
braire (royaliste pur en 1814) : A Notre-Dame de la 
Guillotine, Enfin , pour dernier trait d'une aussi hor- 
rible époque, on voyait (le croira-t-on ?) de petites 
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guillotines en bois d'acajou placées avec orgueil sur la 
table des festins, en remplacement des surtouts. Yoilà 
la liberté , Tégalité de 1793 et de 1794! 

5 «Trii. Robespierre , qui décime pax intervalles la con-» 
vention ( V* 31 octobre 1 793 , 24 février 1794 ) , envoie 
au supplice le fougueux Danton y dont il redoute 
l'éloquence populaire et l'audace ; Chabot, ex capucin; 
Bazire , Lacroix, Camille Desmoidins, tête exaltée ^ 
démagogue des plus fanatiques , écrivain en délire 
et qui s'intitulait : Procureur^ général de la lanterne; 
Hérault de Sécbelles , le poëte Fabre d'Églantine , et 
plusieurs autres de ces anarchistes désignés sous le 
nom de çordeliers. L'aspect de ces hommes qui furent 
si pleins d énergie et d'audace , intimidant les juges , 
et leur proscription faisant craindre un mouvement 
populaire , la convention a rendu la veille un. décfet 
portant que les accusés, traduits au tribunal révo^ 
lutionnaire , qui résisteront ou insulteront à la ju8«> 
tice nationale , seront mis hors des débats et jugés 
de suite. 

Robespierre était au pont Tournant lors de l'exécu-» 
lion , sur la place Louis XY, de Danton et consorts> 
Le témoin oculaire qui rapporte ce fait jet dont le 
témoignage est digne de foi , était auprès de Robes-o 
pierre qu'il recoloiut : il le vit immédiatement après 
l'exécution entrer dans le jardin des Tuileries et se 
frotter les mains en signe de victoire. 

Dès ce jour , le parti de Robespierre , c'est-à-dire 
ce qui aura paru de plus inique et de plus atroce, 
dominera sans opposition. Barrère , Merlin ( de Douai , 
directeur en 1 797 , 98 , 99 ) , Saint- Just , Couthon , 
Cambacérès, CoUot-d'Herbois , Fouché (de Nantes), 
Vadier , Carnot ( directeur en 1 795 , 96. , 97 ) , secon- 
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dent Robespierre Àe tous leurs efTorts. Danton, na- 
guère si terrible , n'a pas compris Thypocrisie de 
son rival en scélératesse ; il n'a vu les filets qui Ten- 
Veloppent que lorsqu'il ne peut plus s'en dégager. 
La nature l'avait fait pour haranguer la populace , 
pour tonner sur une borne dans un carrefour. Il avait 
cette sorte de voix mugissante d'un crieur public, qui 
tient de la voix humaine et du beuglement du tau- 
reaju , et qui se fait entendre sur les toits ; il possé- 
dait l'éloquence des charlatans des rues , et la logique 
des voleufs de grand chemin. Ayant pris part aux 
massacres de septembre, il savait que sous un gou- 
vernement réglé d'une manière quelconque , sous un 
gouvernement autre que le sien , il ne pouvait éviter 
le châtiment de ses crimes. Il courait à l'impunité 
}>ar toutes les voies ; il était forcément ambitieux 
pour sa propre sûreté. Puissance de tribune , Danton 
avait acquis une grande popularité ; mais , esclave de 
ses habitudes dépravées et de ses passions sordides , 
homme indolent , orateur par saccades , il n'était ext^ 
treprenant , il ne s'agitait que pour mieux s assurer 
les jouissances de la mollesse. C'était un composé 
d'audace et de mollesse , d'activité et d'insouciance ; 
donnant l'exemple de la concussion , du pillage et de 
la mauvaise foi , son âme était aussi le foyer d'une 
infinité de vices. Presque toujours il s'était fait voir 
au-dessous ou au-delà des circonstances révolution- 
naires; bien plus hardi qu'habile, plus ambitieux que 
politique, capable de former d'afi'reux complots et 
non de conduire des desseins soutenus , il se voit 
terrassé par un rival qae rien ne saurait distraire de 
ses projets. 

Ici finit cette succession directe des défaites d'une 
faction par une autre faction d'une formation plus ré- 



192 GOUVERNEMENT 

cente. Les jacobins proprement dits supplantent les 
cordeliers , comme ceux-ci jetèrent les girondins sur les 
constitutionnels, comme les girondins ont renversé 
les constitutionnels sur les aristocrates ou partisans 
de l'ancien régime qui, les premiers furent abattus 
. par les cbefs de la révolution de 1 789 , interprètes de 
l'opinion nationale. 
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Oneille est pris par le général Madséna ; c'est le pre- 
ier succès de Varmée d'Italie. 



II avril. Une loi révolutionnaire punit de la déportation le 
receleur d'un ecclésiastique sujet à la déportation ou 
à la réclusion. 
16-17 avril. Des lois révolutionuaircs sont rendues sur la pro- 
position de Gambacérès aux comités de législation et 
de sûreté générale. Les prévenus de conspiration se- 
ront traduits de tous les points de la république , au 
tribunal révolu tionaire de Paris. Aucun ex-noble, au- 
cun étranger des pays avec lesquels la république est 
en guerre ne peut babiter Paris , ni les places fortes , 
ni les villes maritimes. Les exceptions relatives aux 
nobles et aux étrangers militaires sont renvoyées au 
comité de salut public comme mesure de gouverne- 
ment. Si celui qui sera convaincu désormais de s'étrè 
plaint de la révolution , vivait sans rien faire , et . n'é- 
.tait ni sexagénaire ni infirme , il sera déporté à la 
Guyane. Ges sortes dafiaires seront jugées parles comh 
missions populaires. Sont assimilés aux nobles ceu^ 
qui , sans être nobles suivant les. idées ou les règles de 
l'ancien régime, ont usurpé ou acbeté les titres ou 
privilèges de la noblesse, et ceux qui auront plaidé 
ou fabriqué de faux titres , pour se les faire attribuer. 
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Ma8séna, tenant le commandement dé l'armée d'Ini?»^"!. 
Vilie, s'empare d'Ormea, de Bagnasco, de Garesio^ 
^t paraît au moment d*enyahir la plaine du Piémont 
(V.le28>. 

Le traité de La Haye entre les rois d'Angleterre , de i^aTni. 
Prusse et les états*généraux des Provinces-Unies est 
conclu. Art. I". «Là Prusse s'engage à fournir une 
^rmée de soixante-deux mille quatre cents hommes^ 
pourvue de tout ce qui* est nécessaire pour, agir en 
campagne. Elle sera employée d après un concert mi- 
litaire entre les trois parties contractantes , là où il sera 
jugé le plus convenable aux intérêts des puissances 
maritimes. HI, fV, V. La Prusse recevra en subsides 
fixes ]a somme de dix -huit millions huit cent mille 
livres de France , et , en outre , les frais du pain et du 
fourrage. VI. Toutes les conquêtes faitft par l'armée 
prussienne le seront au nom de TAngleterre et de la 
Hollande , et resteront à leur disposition. » 

La Guadeloupe est prise par les Anglais (V. 1 4 juin ). m ayrii. 

Chrétien -Guillaume Lamoi^non de Malesherbes, 
«x-ministre de Louis XVI et son défenseur, âgé de 
soixante-douze ans et quatre mois , est conduit au sup-^ 
plice avec sa sœur, sa fille , son gendre , sa petite-fille 
et l'époux de cette jeune personne. 

Malesherbes fut le meilleur citoyen , l'homme le 
plus vertueux, le plus intègre à la fois, et le plus 
éclairé qui se soit montré à la cour des rois de France. 
On ne saurait du moins mettre auprès de lui que L'Hô- 
pital, Sully, Fénélon et Catinat. 

Male8heii>es défendit les droits du peuple , dans 
un temps où ce n'était pas un rôle qui conduisit à de- 
venir une des puissances de l'état. De r<iveu même 

TOMB lY. 13 
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de 968 détracteurs , il les défendit atec franchise ^ et 
sans méter aux atta<{ues publiques des négociation!! 
secrètes. Quoique magistrat , jamais il he réclama 
pour la magistrature aucune prérogative qui pût faire 
ombrage aux autres citoyens. C'est lui qui disait à 
.Louis XVl, au sujet deâdons faits à des personnes 
d'un rang élevé , que la justice estla vraie bienfaisance 
dès rois. Parlant au nom de la cour qu'il présidait, il 
demandait à ce prince, bien long-temps avant tout 
autre , d'entendre la nation elle-même sur ses plud 
grands intérêts : à cette époque , c'était un moyen 
assuré de sauver l'état et de le régénérer en préve- 
nant toutes les secousses. Rentré au conseil royal, 
en 1787 , lorsqu'on pouvait aisément prévoir qu'il 
allait y avoir une convocation d'états généraux , il 
avertissait l^roi que l'anciennne forme des états ne 
devait pas subsister, parce qu'elle introduirait une 
aristocratie également funeste à l'autorité' royale et à 
la nation^ Il est le premier qui se soit élevé contre 
cette aristocratie , dont le nom ,est ensuite devenu 
si odieux, que la haine contre les aristocrates a été 
le continuel prétexte mis en avant pour commettre 
tous les crimes. Pendant qu'il combattait les diQe- 
rentes aristocraties dont la France avait été menacée , 
il aurait pu céder à des préjugés de naissance et d'état, 
pour s'intéresser à cette . forme de gouvernement. 
Dans le temps qu'il avertissait , qu'en réservant ex- 
,clusivement aux parlemens, depuis deux siècles, la 
fonction de stipuler les droits du peuple, on avait 
établi une aristocratie parlementaire ; il parlait contre 
des corps dans lesquels sa famille et beaucoup de ses 
parens occupaient depuis long-temps les premières 
places , et où lui-même avait passé une partie de sa 
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Vie, Il avait aussi prévenu le roi que Faîicieiïne con- 
slitution d états généraux introduirait- une autre aris- 
tocratie encore plus dangereuse , cellfe de la noblesse 
€t du clergé, qui , au fond, était le même corps , 
puisque le haut clergé se composait principalement 
de la haute noblesse. Il avait représenté que ce vice 
de constitution , peu important lorsque les assemblées 
nationales ne faisaient que des doléances, serait la 
perte de l'Etat , lorsqu elles auraient acquis imé au- 
torité réelle. Or , Maleshérbes était né dans l'ordre de 
la noblesse; sa famille (Lamôignon) y avait toujours 
été dépuis qu'elle avait été connue; ses parens de son 
nom (Maleshérbes) avaient quitté, sous Louis XV, 
la magistrature pour entrer dans la carrière presque 
générale de la noblesse ; tous ceux à qui il apparte- 
nait , et la plupart des amis avec lesquels il vivait , 
étaient aussi de cet ordre. Immédiatement après avoir 
donné cette déclaration de ses senfim^ens , c^t homme 
d'une si haute vertu , d'une si rare simplicité , se 
retira du conseil, et ne songea nullement à entrer 
dans aucune assemblée nationale. Quel est celui de 
ses contemporains avec lequel on le mettrait en pa- 
rallèle ? Ne voit-on pas, dans cette notice, l'explica- 
tion du silence auquel son nom semble condamné 
depuis le retour de nos anciens princes ? Les aristo- 
crates d'autrefois voudraient-ils lui rendre hommage ?. 
On n'est plus embarrassé d'expliquer pourquoi sa 
mémoire attend encore (en 1824) un monument. Ce 
grand citoyen fut également Tenûemi du despotisme 
royal et du despotisme populaire; exilé pour s'être 
élevé contre le premier , il est assassiné pour s'être 
déclaré contre le second. 

Un proscrit échappé à la iport ( Alexandre de Sé- 

'13. 
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gur) s'etprifiie ainsi, dans une pièe^ de vers, inti- 
tulée ma prison : 

Quel est donc ce vieillard.... et pa^ quelle injustice... ? . 
Quoi ! Malsherbes ! c'est toi qu^on entraine, au supplice! 
Ta fille y marche aussi ! son époux , leurs enfans , 
Sont frappés à la fois , l'un sur Tartre «xpifans! 
Trois générations s'éteignent comme une ombre ! 
Homme pur , calme-tbi dans la demeure sombre : 
Qui connut tes vertus pour toujours est en deuil ; 
La tendre humanité gémit s«r ton cercueil ; 
Tes bourreaux sont flétris , ta mémoire est chérie , 
L'honneur de ton supplice a couronné ta vie^ 

28 arrii. L aiméc d'Italie ( V. le 1 7 ) chasse les troupes pié- 
montaises de Sargio, et s'empare des hauteurs qui 
^ oommaadent les passages en Italie. 

3o avril. Landfecîes est pris par les armées de la coalition. 



I 



<-. mai. L'état des prisons de Paris se monte à huit mille 
détenus^ Le tribunal révolutionuaire livre chaque jour, 
depuis deux mois, plusieurs têtes à l'exécuteur. 

7 mai. Après un très-loDg discours de Robespierre, sur 
les rapports des idées ^religieuses et morales avec les 
principes républicains , et sur les fêtes nationales ; 
discours fastidieux , dans lequel cet exécrable fourl;>e 
se donne à lui-même de grands éloges : « La conven- 
» tion reconnaît l'existence de TÊtre-Suprême et Tim- 
» mortalité de l'âme. » Elle substitue au christianisme 
un culte national , une sorte de paganisme épuré , qui 
ne rend honneur qu'aux vertus humaines (V. 7, 10 
novembre 1793; 8 juin 1794). 

Inepte novateur qui pense qu'on fait une religion 
comme un code civil en politique 1 II ne comprend 
pas que si la force des lois vient de ce qu'on les 
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traint , la force d'une religkm vient de ce quW la 
croit, et qu'il est impossible de conuBanderia foi. Sans 
doute , dans des âges d'ignorance et de barbarie , aux 
premières lueurs de la civilisation , des bommes ex- 
traordinaires et subtils ont pu se dire inspirés ^ et , 
reproduisant en apparence la fable de Prôméthée, 
^ire descendre le feu du ciel pour animer un monde 
nouveau^ ou bien , à l'e^^emple de Numa , se dire oon» 
seillés par un être mystérieux y envoyé par la divinité 
même , afin de tempérer les moeurs d'une tribu farou- 
cbe. Mais le résultat qu'on peut c^ tenir d'un peuple 
naissant, on ne saurait l'amener cbez des nations 
exercées par une lon^j^ue expérience , que le temps a 
dépouillées de plusieurs préjugés , en leur donnant des 
vices qui ajoutent à leur perspicacité. 

Robespierre voyant poindre une lueur de mécon- 
tentement parmi quelques membres de la convention , 
commençait à se méfier de deux ou trois de ses collè- 
gues au comité ; afin de prévenir les complots dont il 
craignait d'être l'objet, il marquait déjà en lui-même y 
pour le supplice , ceux dont l'audace ou l'astuce lui 
semblaient phis dangereuses : Tallien, Fouché, Fré- 
ron y Billaud-Varennes , Barrère , etc. i il craignait que 
]es ressorts du gouvernement ne vinssent à se déten- 
dre y, avant qu'on pût lui reconnaître le mérite d'en 
être le modérateur : car cet homme , aussi fouri»e qu'a- 
troce 9 avait conçu le dessein d'être le réparateur des 
excès qu'il avait fait commettre , se flattant de se faire 
absoudre de la conception de tant de crimes quand il 
livrerait à la vengeance publique ses coopérateurs et 
ses agens les plus fidèles ; il se proposait alors d'ipsti- 
tuer un code de modération et d'établir un' régime de 
liberté. Il fut resté le chef de ce nouvel ordre de 
choses ; car il méditait de faire plus que SyUa , et ne 
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prétendait pas imiter Ljcurgue iqui se baDnit lui-mémè 
étemeUemezit après avoir fait jurer Tobservation de 
ses; lois jusqu'à son retour. 

8 mai . * Le célèbre chimiste Lavoisier et vingt - sept 
fermiers génératix sont exécutés. Plusieurs autres 
seront aussi mis en jugement et condamnés à moi^ 
comme <& coupables d'avoir mis dans le tabac de 
» Teaiî et d'autres ingrédiens nuisibles à la santé des 
citoyens. » Lavoisier demandant un Sursis de quinze 
jours « afin ( disait - il ) de pouvoir terminer des 
» expériences salutaires pour l'humanité ; alors je ne 
» regretterai point la vie. » Le président du tribupal 
révolutionnaire ,Gofiinhal, répond froidement: «La 
» république n'a p^s besoin de sa vans et de chimistes ; 
»:le cours de la justice ne peut être suspendu. » Du«- 
pin jeune, député de l'Aisne , avait fait un premier 
rapport à la convention sur l'accusation intentée aux 
fermiers généraux. Après le neuf thermidor , essuyant 
le reproche d avoir i^unolé à sa cupidité eï à celle des 
prescripteurs des citoyens innocens, il voudra se 
justifier en alléguant qu'il n'avait été chargé que de 
vérifier leurs comptes , mais que soumis aux comités 
du gouvernement, et suspecté de partialité en faveur 
des proscrits , il avait du les sacrifier pour ne pas périr 
lui-même. En apprenant l'arrêt du tribunal , le célèbre 
mathématicien Lagrange s'écrie : « Il ne leur a fallu 
» qu'un moment pour faire tomber cette tête , et cent 
» années peut-être ne suffiront pas pour en reproduire 
» une semblable. ^ 

10 mai. La princesse Elisabeth , sœur de Louis XVI , com- 
paraît avec un air plein de douceur et de dignité , que 
ne sauraient altérer les outrageantes et grossières 
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expressions de rinterrogatoure.. On a p.réteodu qu die 
répondit au président . du tribunal : «Si laon frère 
. « eût été un tyran ^ ni vous ni moi ne sievions à la place 
9 que nous occupons en ce moment. » Sacondanmation 
étonne d'autant plus, que ses vertus semblent en avoir 
imposé aux plus grands scélérats , qui n'ont jamais 
deniandé sa mort. On affecte de la conduire au sup- 
plice sans ^ucune distinction., en l'assodant, sur le 
fatal tombereau, à vingt-quatre autres victimes; plu- 
. sieurs femmes de la. cour sont de ce nombre; Tune 
d'elles, quoique enceinte, a refusé ^e se soustraire, 
par. sa déclaration , au sort commun. Elisabeth fait 
avertir les juges , et la sauve. Exécutée la dernière, 
elle porte sur l'échafaud, couvert de sang et de ca^ 
davres , cette angélique sérénité qui ne la pas aban- 
donnée un seul instant de sa vie. On ne saurait passer 
sous silence un fait qui.prouve à quel po^nt les êtres 
les plus susceptibles de faiblesse peuvent braver la 
mort^ lorsque leur Ame est pleine de sentimens. La 
. marquise de Crussol-d'Usez d^Amboise faisait habi- 
tuellement eou4:ber deux de ses femmes dans sa 
chambre : une souris , une araignée Tefirayait ; l'ap- 
proche du moindre danger la remplissait de crainte ; 
elle était sans courage contre un péril , même imagir 
.naire. Cet être si faible en apparence déploie le plus 
, grand héroïsme dans les fe|'s , au tribunal de sang , 
e^n face de l'échafaud^ .La marquise de Grussol était 
du nombre des vipgt-quatre. victimes, et fut exécutée 
la première ; elle s^honora , sur Féchafai^d même, de 
son profond dévouement à la maison royale. Dans 
Taffreux trajet de la prison au lieu des exécutions , la 
.marquise. Je Crusàol témoigna hautement le respect 
^et l'amour que lui inspirait madame Elisabeth, et 
^e fit uii devoir de lui exprimer ses sentimens. Arrivée 
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au pied de réchafaud , l'auguste princesse remercia v 
avec cette exjMresaion d'alTabilité qui lui élait si natu^ 
rcUe y la marquise de Grussol du mt intérêt qu'elle 
lui aTait montré ^ les larmes aux yeux, madame Eli- 
sabeth daigna lui dire qu'elle était mortifiée de ne 
pottYoir reconnaître ses soins comme ils le méri-^ 
taient. ttAh! madame, si votre. altesse royajedai-^ 
» gnait m'eml»*asser, je serais au c<Mni)le ,de me& 
» yœux. » — « Bien volontiers /marqinse de Grussol , 
» et de tout mon cœur, » Et la céleste victime , avàn-^ 
çant son visage ,, embrasse madame de Grussol", et lui 
donne le baiser d'adieu, de paix et de gloire^!! La 
marquiae de GrassoI-d'Usez d'Amboise avait donné 
aa nièce et son héritière en mariage au marquis de 
Mont gaillard. 

Bédouin (trois lieues Est de Garpentras) est incen* 
dié. Le représentant Maignet surpasse (si toute£ois 
cela est possible) , dans le département de Vaucluse, 
les cruautés exercées à Lyon par Fouché ( de Nantes ) 
(V. 12 octobre 1792), et par Barras à Toulon (V. 
19 décembre 1 793 )^ Ge monstre est plus féroce encore 
qpie Jourdan-Goupe-T été , qu'il a remplacé. (V. 16 
octobre 1791 et 19 mars 1792. ) 

Un arbre de la liberté a été coupé , pendant la nuit , 
à Bédouin , bourg" de cinq «ents maisons , l'un des plus 
florissans et des plus industrieux • du département. 
Les auteurs de ce £ait conviendront eux-m^es , dans 
la suite t, qu'ils avaient à leur tête le président de la 
société populaire. Il parait constant que celui^i n'a- 
gissait que par ordre de Maignet , délégué de la con- 
vention. Aussitôt les autorités constituées l^les nobles , 
les parens d'émigrés , les prêtres , les gens suspects , 
sont enfermés dans Bédouin , qui est tout entier con^ 



RÉPUBLIGAIEi. 1794. 301 

sumé par les flammes , afin , dit Maignet , de détruire 
jusqu'au nCm de ce lieu infâme. Un bataillon de volon- 
taires nationaux de TArdèche , commandé par un chef 
qui sera promu , sous Fempire , aux premières digni- 
tés, et précédé par la commission révolutionnaire, 
exécute Thorrible sentence prononcée par Maignet , 
met le feu aux maisons , poursuit et fusille un grand 
nombre d'habitans jusqu'aux pieds des montagnes où 
ils se réfugient , en voyant les flammes dévorer leurs 
habitations. 

Maignet défend , sons peine de mort , de visiter les 
ruines de Bédouin , et condamne à la stérilité ce fertile 
territoire. Les auteurs de l'amputation de l'arbre se 
glorifieront publiquement d'avoir marché sons les 
ordres du président de la société populaire.' Bédouin a 
été pillé avant d^étre brûlé. 

Maignet obtient l'établissement, à Orange, d'une 
commission populaire pour juger les ennemis de la 
révolution qui seront trouvés dans les départemens 
environnans. L'instruction adressée par le comité de 
salut public porte : « La peine due à ce crime (un arbre 
» de la liberté coupé) est la mort ; les preuves acquises 
j> pour la condamnation sont tous les renseignemens , 

V de quelque nature qu'ils soient , qui peuvent con- 
» vaincre un homme raisonnable et ami de la li- 

V berté, etc. Signé, Carnot, Barrère, Billa«d-Va- 
» rennes. » La commission d'Orange fera périr quinze 
mille personnes en deux mois : le rapport accuse ce 
nombre. Au cri d'horreur qui s'élève, le comité de 
salut public répond qu'il est satisfait de la conduite 
de Maignet ; et la convention nationale approuve la 
réponse du comité de salut public. Un autre repré-' 
sentant de ta convention, Goupilleau , confirme devant 
cUe^ au mois de novembre suivast (V. Moniteur, an III,. 
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n''*. 65^ 67 )., la réalité des actes dont on taxe Maignet , 
et dont elle entend la dénonciation. Goupilleau déclare 
ayoir fait combler une fosse contenant cinq cents ca- 
davres -qui y avaient été jetés par la commission 
d'Orange, et avoir fait combler six autres fosses des- 
' tinées à recevoir douze mille victimes. « Déjà, » re- 
marq^e*t-il, « on avait fait venir quatre milliers de 
» cbaux pour les consumer. » Goupilleau n'est pas 
contredit. Aucun des membres du comité de salut 
public , soit Barrère , Garnot , Gouthon ou Billaud- 
Varennes, pouvait •il ignorer des faits directement 
transmis par Maignet , qui s'exaltait dans leur accom- 
plissement ? D'ailleurs , Bédouin est brûlé sur l'ordre 
même du comité auquel M aignet s'est adressé pour en 
obtenir l'autorisation : voilà ce que déclare l'apologiste 
de ce député , le député Merlin (de Douai) (Y. Monit., 
an III, no. 110). Enfin Maignet, éprouvant l'indulgence 
de la convention, ne subira pas sa condamnation, ainsi 
que Garrier et Lebon (V. 16 octobre 1794, 13 oc- 
tobre 1795) ; il ne sera pas même mis en accusa- 
tion comme Foucbé (de Nantes) et Gollot-d'Herbois 
(V. 2 mars 1795). 

limai. Une loi révolutionnaire condamne tous les prê- 
tres insermentés , infirmes et -sexagénaires , à la réclu- 
sion dans le cbçfJieu de leur département. 

i5 mai.. Sùivaut le rapport du comité des finances , il y a en 
circulation six milliards d'assignats. 

i8 mai. La victoire de Turcoing ( Nord ) est remportée. 
Picbegru, général en chef (£d>sent) ; Moreau, comman-.- 
dant; Souham, Macdonald, généraux de division-, 
soixante-dix mille Français. Armées alliées , quatre- 
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vingt-dix mille hommes; Tempereur François II, le 
duLC dTorck, présens; le prince xle Gobourg, général 
en chef; rarchidûc Charles, Clairfait. Soixante canons 
pris, et trois mille tués, blessés ou prisonniers. Cette 
journée amène la délivrance de la. France, et prépare 
la seconde conquête de la Belgique. 

Les Anglais appelés en Corse, par Pascal Paph **"*»• 
et Pozzo di . Borgo , y opèrent un débarquement. 
( V. 26 mai 1793, 19 juin 1794. ) 



La convention entraînée pai; B^rrère , qui reproche ^^ 
au gouvernement britannique de nombreux actes de 
perfidie , enjoint de ne faire aucun prisonnier anglais 
ou hanovrien. Les militaires français refuseront tou- 
joiU's d'exécuter cet ordre. ( V- 30 décembre. ) 

Dans ses progrès durant les derniers siècles , la civi- 
lisation avait amené pour les nations de l'Europe un 
droit des gens qui dépouillait la guerre de ses plus 
grandes horreurs; partout, depuis la Baltique jusqu'à 
l'Adriatique, de la Yistule au Guadalquivir , la vie 
d^un ennemi était en sûreté dès qu'il était prisonnier; 
nulle part la prison n'était un esdavage, et souvent la 
bienfaisance des particuliers adoucissait l'infortune des 
vaincus; même avant la paix, l'humanité tempérait 
les maux causés par les batailles. Et c'est du milieu 
d'une répubhque qu'on assure avoir été créée pour le 
bonheur universel, qu'on proclame une loi. qui re- 
fuse toute grâce aux prisonniers, quiprescrit.de tuer 
encore après qu'on ne se bat plus; qui fait des théâtres 
de la victpire de grands échafauds où les vainqueurs s^ 
transformant en bourreaux devront donner la mort à 
ceux qui leur auront rendu les armes ! C'est au nom 
de la liberté qu'on outrage de la sorte l'humanité ! 
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ies Inilitaires françai» refuseroBC d'exécuter cette loi 
saDguipaire. (V. 18 juiUet«) 

1 . juin, u^ combat est livré dans FOcéaD, à cent lieues en*- 
viroD des côtes de France , entre la flotte française dn^ 
vingt<;inq raisseaùx j dont trois à tms ponts ^ corn* 
mandée par le vice-amiral Villaret-Joyeuse ^ et la flotte 
anglaise de vingt-sept vaisseaux, dont neuf à trois 
ponts , aux ordres >du vice^iniral Howe. L aeftioo est 
continue de sept heures du matin à six heures du soir. 
Jean-Bon-Saint-André , commissaire conventionnel y 
en ordonnant précipitamment la retraite , est la prin- 
cipale cause du désastre des Français. Six de leurs Vais^ 
seaux sont pris ; deu^ (le Kèngeur et le Jacobin) sont 
engloutis s le Vengeur, par la résolution unanitae 
de l'équipage refuse d'amener et , après «avoir cloué 
le pavillon et déchargé la batteriç basse , déjà à 
fleur d'eau , s'enfonce aux cris de vive la république > 
la liberté ! 

Cqptifs \ la y ie est nn outrage. 

Ils préfèrent le gouffre à ce bienfait honteux. 
L'Anglais en frémissant , admira leur courage ; 

Albion pâlit devant eux. ( Lëbruit. ) 

Barrère aura l'impudence d'annoncer à la tribune 
f[ue les six vaisseaux pris sont à là poursuite de l'en- 
nemi. «Qu'ils viennent, dit -il, les lâcîhes Anglais, 
» nous vanter leurs prouesses; ils ont appris à leurs 
)» dépens que les républicains savent , comme sur terre, 
* les exterminer sur l'élément qu'ils tyrannisent. » Il 
n'y a pas un vaisseau anglais qui n'ait éprouvé des 
avaries considérables-, deux sont désemparés et mis 
hors de service; leur «imiral établit le nombre de ses 
lues ou blessés à mille. 
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A la suite de ce combat , un convoi très-considérable 
de bâtimens marchands , chargés de graÎQS et venant 
des États-Unis, enti[^e dans les ports de France et prié- 
vient la fandûe, ou plutôt, les craintes ^excessives de 
famine qu'il était à\i plus grand intérêt des tyranir 
Robespierre , Barrëre , etc. , d'éloigner, afin de ne pas 
etposer leur pouvoir. On doit remarquer, à c^ette oc- 
casion , que le gouvernement anglais étendant au delà 
de tout ce q;ui se pratique les rigueurs de la guerre ^ 
dédSre le commerce des grains avec la France crime 
de haute trahison , intercepte les farines d'Amérique 
destinées pour les ports français , contraint le divan 
de Gonstantinople à prohiber les importations ordi-* 
naires des bléè du Levant. Les ministres d'un prince 
qui régit liâe nation civilisée , qui règne sur des hom- 
mes libres , avancent que l'humanité ne leur interdit 
pas d'agir comme un général investissant une place 
fortifiée, et qu'ils ont le droit d'afiâmer vingt^inq 
millions d'hommes, s'ils s'en donnent les moyens. 

Le Port*au-Prince se rend aux Anglais , par capitu- 4 j"'"* 
lation. Des colons français, enrégimentés dans la légion 
de Montalembert , à la solde de TAngleterre , occu- 
, pent d'abord cette place , où ils se portent à des excès 
révoltans sur plusieurs blancs qui n'ont pu fuir (Y. 
Vuénnual Registef), Par l'effet des mesures des com-^ 
missaires Santhonax et Polverel , la colonie est irrévo- 
cablement livrée à la guerre civile et à l'invasion 
étran^re. 

Un décret porte « qu'il sera établi, pour cette an- 5 juin. 
née seulement , une contribution extraordinaire de 
guerre , laquelle sera du dixième des sommes portées 
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aux rôles de l'emprunt forcé établi par la loi du 
3 septembre dernier. 

'^i"'"- A Saint -Dotiiingue^ les blancs sont massacrés au 
fort Dauphin. Les Espagnols^ maîtres d'une partie dé 
la province du Nord,' ont invité par' des proclama- 
tions la population créole , qui s'est enfuie aux Etats- 
Unis, à rentrer dans ses 'foyers. A peine y est-elle de 
retour que Jean-François , premier chef des noirs , et 
général au service de S. M. catholique, arrive tans 
la place avec ses bandes qu'il range à côté de la gar- 
nison espagnole. L'office divin célébré , un prêtre es- 
pagnol sort de l'église en habits sacerdotaux , et bénit 
les troupes noires et espagnoles. , Un coup de sifflet 
perce aussitôt les airs. A ce signal usité chez les bri- 
gands , en tout pays , les troupes se divisent en pelo- 
tons mi^partis , vont jusqu'au fdnd des maisons poi- 
gnarder, en silence etdesang^froid, les blancs français : 
aucun n'est épargné ; hommes ^ femmes , enfans ^ vieil- 
lards , ils périssent tous au nombre de plus de mille ; 
ils sont tous , disent les chefs , et les chefs espagnols 
conmie les chefs noirs , ils sont tous des mécréans , 
dés juifs, des tueurs de rois. Il serait difficile de ne 
pas reconnaître dans ceux des assassins qui sont d'o- 
riginie européenne , les descendans ou les imitateurs des 
Castillans qui, sous la conduite de Gortez et de Pizarro, 
exterminèrent les naturels du continent américain. 
Ces massacres , que les Espagnols ne sauraient justi- 
fier par aucun motif dé crainte pour eux-mêmes, offrent 
un caractère de barbarie qu'on ne trouve pas même 
dans les horribles journées ^e septembre 1 792 , à 
Paris. 

• Sjuin. On célèbre une fête en l'honneur de l'Être suprême. 
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Robespierre apparaissant sur une estrade appuyée au 
pakis des rois de France ^ élevée au milieu des députés, 
à la convention , remplit les fonctions de grand-prêtre 
du culte de la Raison ;( V. 7*10 novembre 1 793 , 7 mai 
1794). Ge parodiste du législateur de la Mecque est 
de tous les novateurs connus le plus dépourvu de 
génie , le plus dénué de moyens de séduire , le plus 
stéiile en ressources. Se jugeant néanmoins capable de 
jouer le rôle du célèbre Arabe , il prétend réintégrer 
la divinité dans ses honneurs et ses droits. A cet efiet, 
il prononce un long discours métaphysique qu'écoute 
sans y rien comprendra la grossière multitude accou*^ 
rue dans le jardin des Tuileries^ Le sermon fini , -le 
pontife met le feu à deux mannequins représentant 
la théisme et le fanatisme. Armé d'un gros bouquet , il 
donne un signal : aussitôt un char immense . de form« 
antique , promène dans les allées un orchestre rempli 
d aveugles. -musiciens qui chantent dés hymmes en 
l'honneur de l'Être suprême. La cérémonie n'intéresse 
nullement les spectateurs qui n y voient aucun rapport 
avec le titre pompeux qu'o^lui a donné ; c'est cepen- 
dant le grand peintre David ^ ce membre de la conven- 
tion si dévoué à Robespierre ^ si viv^oaient épris de sa 
renonunée, admirateur si ps^ssionné de son mérite et 
de ses talens , qui dessina l'ordonnance et dirigea l'exé- 
cuiicm de cette féerie d'un genre inconnu jusqu'à ce 
jour; oui,, c'est David, le même David, qui, le 27 
juillet , dans la salle, des jacobins , embrassant le tyran 
dont la défaite commence ,^lui dira : « Mon ami , si tu 
» bois la ciguë, je saurai la boire avec un autre So- 
» crate. » :.... Pourrait-on supposer qu'en solennisant 
une aussi grotesque. parade, Robespierre, ignoble im- 
posteur , eût un dessein profond et d'un ordre élevé 
{Y. 7 mai)? Mais sa démarche est trop marquée : le 
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tyran $e moatre tout à cbup trop peu semblable à lui* 
même , pour ne pas éveiller le soupçon et exciter l'in- 
quiétude , pour échapper à Tattenti^ve surveillance de 
ses ennemi^ jurés et déjà disposés à s'élancer sur lui , 
pour éviter les regards inquiets de tous ces lâches 
députés qui se sont laissé opprimer^ mais qui, à cette 
heure, ne redoutent rien tant qu'une plus longue durée 
die sa domination. Presque assis sur ce trône qu'il re* 
lève , en faveur de la divinité , il peut remarquer la 
morne surprise des uns , l'indignaticm concentrée des 
autres ; il peut , au milieu des chants adressés à l'Être 
suprême, distinguer les sinistres rumeurs, indices 
assurés de sa chute prochaine. Aussi , ne tardant 
guère à pressentir Je sort qui l'attend dans treize jours, 
où, à dater du 21, il cessera de paraître au comité de 
salut public , laissant le champ libre aux enilemis qui 
s'y trouvent, donnant à ceux de ses collègues dans la 
convention, dont la docilité provient de la frayeur 
qu'il leur inspire , le temps de réfléchir sur les moyens 
de cet oppresseur ; ils s'assurent , non sans confusion , 
qu'il n'est fort que de leur faiblesse, et qu'il n'étaie 
son pouvoir que sur leur servilité. Le vertueux 
Louis XYI , se laissant trop facilement entraîner hors 
des Tuileries , a perdu son trône ; le plus sinistre 
fourbe qu'aient vomi les flancs impurs de la conven- 
tion , l'exécrable Robespierre s'exilant du comité per- 
dra la vie au même instant que sa dictature. Double 
exemple confirmant encore cette vérité mille fois 
reconnue , que celui qui. se retire avant la fin du 
combat est infailliblement vaincu. 

Les jours suivans, op. lira sur les murs de Paris : 
« Le peuple français reconnaît d'existence de l'Être 
ta suprême et l'immortalité de Fâme. » Ces inscrip» 
tions subsisteront encore long*temps après le supplice 
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du ^and-prètreé Ain&i,les faabitansde Paris 'et delà 
FriEUice honorent comme souverain pontife de leur 
nouvelle religion celui qui , chaque jour , trempe ses 
mains dans leur sang ! Les nations soumises au pa-* 
ganisme eurent aussi, des sacrificateurs commp prê- 
tres ; mais , dès les premières lueurs de la civilisation , 
ces sacrificateurs ou houchers n égorgeaient plus de 
victimes humaines; leurs autels n'étaient pas des 
échafauds« 

On permet aux Français de croire à l'existence de 
Dieu et à l'immortalité de l'âme ! Il paraîtra pllis tard 
un poëme intitulé : \J Immortalité de Vâms^ par le 
citoyen Joseph Michaud ( aujourd'hui lecteur du 
roi , membre de l'Académie française , officier de la 
Légion-d'Honneur ) . Cette pièce, qui contient de beaux 
vers , est empreinte de sentimens républicains ;' on y 
trouve ces vers : 

» Oh ! si jamais des rois et de la tyrannie 

• Mon front républicain subit le jong impie , 

» La tombe me rendra mes droits , ma liberté , 

» Et mon dernier asile est Timmortalité. 

» Oni , si le despotisme opprime encor les hommes , 

« Rappelle-moi , grand Dieu ! de la terre où nous sommes \ 

» Et parmi les Caton , les Sidney , les Brutns ; 

■ Fais-moi goûter encor le charme des vertus ^ 

1 « M. Michaud composera de très-belles stanc^ sûr la naissance 
» du roi de Rome (1^11 ). 



» Les temps sont accomplis , et la France a vu. naître . 
» L'enfant qu'à notre amour ont promis les destins. 

• Mais nos vœux sont remplis , ô trop heureuse France 
TOME IV. 14 
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Une loi. révolutionDaire établit qu'il y aura un tri'- 
bunal révolutionnaire composé d'un président et qua-> 
tre vice - présidens 9 de douze juges , d'un accusateur 
public et de quatre substituts. Les jurés seront 
au nombre de cinquante. Sont nommés : président, 
Dumas (de Lons-le-Saulnièr) ; vice-présidens , Cof- 
finhal, Sellier , Naulin , Raymey ; accusateur public , 
Fouquier-ThinviUe; substituts, Gribauval, Royer, 
Liendon , Giyois ; juges , Deliège , Foucault , Verteuil , 
Maire, Bravet, Barbier (de Lorient), Hamy, Gar- 
nier-Launay ; Paillet, professeur de rhétorique à Ghâ» 



Renoayelle tes chants , riche et belle Âusonie ; 
Peuple de Romulus, noble cité de Mars ! 
Levez-Tous , saluez Théritier des Césars ! 
Du £^and Napoléon il aura le génie ; 
Comme lui de l'empire il maintiendra les droits , 
La victoire a juré de lui rester fidèle. 

Aux lévites sacrés 

La victoire elle-même , en sa pompe éclatante ] 
Vient présenter des rois Tauguste rejeton ; 
Et la religion le montrant à la terre , 
Sous un dais, entouré des enfans de la guerre, 
Aux pieds des saints autels va consacrer son nom. 
Sion , réjouis-toi , la voix de tes prophètes 
Vient t annoncer encor les jours de rÉternel ; 
Devant un jeune enfant , cher espoir d'Israël.... 
Quand d un autre David , son glorieux modèle, 
Cet enfant adoré connaîtra les exploits. 



Tous les arts , enfantant des prodiges nouveaux » 
Orneront des palais et des cités nouvelles 
Et , le front couronné de palmes immortelles , 
Du grand Napoléon rediront les travaux , 



L'auteur de ces stances écrira V Histoire des croisades , ouvrage qui 
mérite l'estime des littérateurs, et range M. Michaud au nombre 
des plus sa vans historiens. 
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loDs; Laporte, men^re. de la commission militaire à 
Tours; Félix, idem; Loyer. Le tribunal révolution- 
naire se divisera par sections, composées de douze 
membres, savoir , trois juges et neuf jurés, lesquéis 
ne pourront juger en moindre nombre que celui de 
sept. Le tribunal révolutionnaire est institué pour 
punir les ennemis du peuple. Les ennemis du peuple 
sont ceux qui cherchent à avilir la convention et le 
gouvernement révolutionnaire dont elle est le centré j 
à égareir l'opinion et empêcher l'instruction du peu- 
ple , à dépraver les mœurs et à corrompre la con- 
science du peuple ; enfin, à altérer la pureté des prin^ 
cipes révolutionnaires. La peine portée contre tous 
les délits dont la connaissance appartient au tribunal 
révolutionnaire, est la mort ! La preuve pour condam- 
ner les ennemis du peuple est toute espèce de 
documens, soit matérielle, soit morale, soit verbale, 
soit écrite , qui peut naturellement obtenir l'assenti* 
ment de tout esprit juste et raisonnable. La règle des 
jugemens est la conscience des jurés éclairés par 
l'amour de la patrie ; leur but , le triomphe de la ré- 
publique et la ruine de ses ennemis ; la procédure , 
les moyens simples que le bon sens indique pour 
parvenir à la connaissance de la vérité dans les formes 
que la loi déteiinine. Tout citoyen a le droit de saisir 
et de traduire devant les magistrats les conspirateurs 
et les contre-révolutionnaires. Il est tenu de les dé- 
noncer , dès qu'il les connaît. Nul ne pourra traduire 
personne au tribunal révolutionnaire , si ce n'est la 
convention , les comités de salut public et de sûreté' 
générale , les représentans du peuple commissaires de 
la convention , et l'accusateur public du tribunal ré- 
volutionnaire. L'accusé sera interrogé à l'audience et 
en public; la formalité de Tinterrogatoire qui pré* 

14. 
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cède ec(t supprimée comme superflue. S'il existe des 
preuves y soit matérielles ^ soit morales , il ne sera 
poiiiit entendu de témoins. Toutes les dépositions 
seront laites en public et verbalement. La loi donne 
pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés 
patriotes ; elle n'en accorde point aux conspirateurs. 
Gouthon , rapporteur de ce décret , a traité d'ab- 
surde ^ d'immorale , d'impolitique l'institution des 
défenseurs officieux. 

Jusqu'à présent ce tribunal de sang ne s'était point 
affirancbi de certaines formes judiciaires. Il n'impli- 
quait pas dans la même procédure soixante à quatre- 
vingts personnes ; il ne les jugeait pas dans quelques 
heures, sans instruction préalable (Y. 6 mai 1795); 
les accusés croyaient voir dans lappareil de la jus-* 
tice, sinon des motifs d'entière sécurité, du moins 
quelque lueur d'espérance ; on dressait un acte 
d'accusation , une liste de jurés ; des témoins à dé- 
charge et des défenseurs officieux pouvaient être 
accordés. Les prévenus, descendant dans leur con- 
science, se flattaient .encore d'obtenir leur acquit- 
tement an la remise de la peine capitale. Cette 
illusion était générale parmi les accusés envoyés des 
départemens éloignés , qui Si'en remettaient avec con- 
fiance à la discussion de leur cause. Ainsi l'on vit 
comparaître vingt -cinq membres du parlement de 
Toulouse, tous chargés de liasses renfermant, assu-^ 
raieni-ils , les preuves irrécusables de la légitimité de 
leur conduite. Un vieux conseiller déclara même, 
avant de monter à l'audience , qu'il ne voudrait pas: 
être à la place des juges. Que montrent de tels faits ? 
que les magistrats d'autrefois étaient, éomme les no- 
bles et les hommes de cour , dépourvus de notions 
politiques. Ni les uns ni les autres ne comprirent 
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)e moins du monde ce qui se passait autour di'eitx : 
triste et déplorable résultât de ce long arbilfâire de 
1 ancien gouyemement , et de son système de dân- 
destinité ! Les hommes des premières classes , laissés 
dans l'ignorance des aQaires publiques , devaient aussi 
peu distinguer l'influence de l'opinion générale , près*» 
sentir la tendance et comprendre la violence uunè 
révolution sociale, qu'utt cénobite jeté tout à coup 
dans le monde saurait en apercevoir' les écueils. 

La Guadeloupe est reprise aux Anglais. ( Y. 22 i4jma. 
avril). 

La première bataille de iF'leurus (cinq lieues ouest i^jn». 
de Namur) est livrée. L'armée de Sambre-et-Meuse 
est ibrtc de quatre-vingt mille combattans : Jourdan , 
général en thef ; Marceau , LeTebyre , Ghampionnet , 
Klébër, généraux de division. L'armée austro- bol- 
landaise compte enviroû cent mille hommes : le prince 
de Cobourg , généralissime ; lé prince d'Orange , l'ar- 
chiduc Charles, Latour, Beaulieu, généraux. Lac- 
tioit reste indécise ; les pertes sont à peu près égales 
de part et d'autre. Les deux années reprennent leurs 
positions. 

Ypres est pris après un siège de dowse jours. La t; juin. 
garnison , forte de six mille hommes , est prisonnière 
de guerre. On y trouve beaucoup de * munitions , 
de grands magasins. Le général IVIoreau commande 
les troupes de siège; le général Songis dirige Tartille- 
rie ; le chef de bataillon Dejean y le génie. 

Un décret porte création de douze cent cinq mil- i^juia. 
Kons d'assignats. 
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19 juin. Uije coD5uke générale s assemble à Corte;"elle a 
pour pitésident Pascal Paoli (V. 26 mai 1793 } ; pour 
secrétaire., Charles-André Pozzo di Borgo , né dans 
la classe plébéienne , d'une famille obscure et pauvre ^ 
ex-député^ l'assemblée législative , général au service 
de la Russie. On offre au roi d'Angleterre le titre de 
roi de Corse ; il l'accepte , et l'union de la Corse à la 
Grande-Bretagne est effectuée. Paoli , qui a réclamé 
la présence des Anglais pour soutenir le pouvoir doût 
il s'est emparé (V. 22 mai) , voit ses espérances dé- 
çues. Il est réduit à accepter une pension alimentaire 
des auxiliaires qui l'ont dépossédé, 

aSjttia. Charleroi est pris par larmée de Sambre-et-MeUsé 
(Jourdan) , après sept jours de tranchée et d'un bom« 
bardement continu. Le 22 , un officier du génie fran- 
çais , élevé dans un ballon , semble reconnaître le 
mouvement, des assiégés , le nombre et la position 
de leurs batteries. Ce ballon en impose assez aux 
Autrichiens pour les déterminer à se rendre. 

a5 juin. .^ Saint-Domingue , Toussaint-Louverture apparaît 
comm« chef indépendant. Ce noir dont le nom ne 
cessera de retentir sur les rivages du golfe mexicain, 
n'a point l'obscur fanatisme de ses pareils ; s'il se 
montre sanguinaire , c'est à défaut d'un autre moyen 
de succès. Il est si profondément dissimulé , qu'on ne 
saurait trouver dans l'histoire moderne que Cromwell 
qui possédât aussi bien l'art d'envelopper dans les 
replis de l'âme cette passion commune à tant d'hom- 
mes, d'envahir le pouvoir suprême. Toussaint se rend 
impénétrable jusqu'au jour témoin de son exaltation ; 
il domine avant qu'on ait soupçonné qu'il pourrait 
obtenir quelque importance. Se jetant dans la ^ébe^ 
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lioù dès qu elle prit une couleur poliljque , et déjà 
vieux , il s y produisit avec la circonspection de son 
âge , avec la défiance d'un esclave émérite , et s y 
dévoua pourtant avec Timpétueuse ardeur de la jeu- 
nesse. Il étudia silencieusement les diverses fortunes 
qu elle éprouva dans les premiers temps ; mais il en 
vit avant tout ai^tre les résultat^. Sentant en lui- 
même tous les moyens de s'en saisir et de la faire 
servir à son élévation personnelle ,> Toussaint dit : 
« Moi , je serai ce Spartacus du Nouveau^^Moncle y 
li annoncé par Raynal ! » 

Aujourd'hui 7 dépendant des Espagnols, il semble 
épouser les principes avancés par la coalition des mo- 
narques dIEurope , et comme eux , sous prêtes^ d^ai- 
der à la contre-révolution , il n a d'autre dessein que 
de se ménager des avantages personnels. Adoptant la 
cocarde blanche, admis au service de S. M. Catholique, 
il séduit par ses dehors religieux les autorités de San 
Domingo ; mais on rejeta plusieurs fois ses plans d'opé- 
rations, et il reste simple colonel, tandis que les grâces 
s'épanchent en abonckmce sur d'autres noirs insurgés 
de la partie française. Il voit avec un sombre dépit 
que Jean François, leur chef principal , obtienne le 
grade de capitaine général et la distinction de grand 
d'Espagne. Il pénètre le machiavéUsme des ministres 
anglais , qui , déjà maitres d'une riche portion de 
Saint-Domingue , sentent le besoin ou l'avantage d y 
porter des cai^aisons de nègres. Il ne lui échappe pas 
que le parlement vient d'ajourner indéfiniment la 
discussion si souvent et si perfidement agitée de 1 e- 
mancipation des esclaves , et que Pitt a fini par dé- 
clarer que le parlement ne peut rien déterminer, à cet 
égard, sans le consent^nent des planteurs des colo- 
nies britanniques. Ce noir n'ignore pas non plus que 
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les gouverDeiyieiis anglais et espagnol , prématuré- 
ment d'accord sur un partage y sont convenus c[ue le 
roi d'Angleterre prendra sous sa protection les pro^ 
vinces du sud et de l'ouest avec l'inexpugnable position 
du môle Saiut^Ni^colas , et que l'Espagne couvrira le 
nord de la colonie. Toussaint a très-bien observé que 
si le gouvernement espagnol secourut, dès 1791, au 
premier jour de leur insurrection , les nègres français ; 
s'il a soufiert que les créoles espagnols ' livrassent les 
blancs réfugiés sur son territoire , aux cbefs insurgés 
qui les égorgeaient ; s'il a toléré Técliange des muni- 
tions de guerre avec les meubles, les bestiaux et les 
enfans noirs enlevés sur les habitations françaises , ce 
n'est qu'afîn de détruire la prospérité d'une colonie 
rivale. A la lecture du décret du 4 février (V. cette 
dàti») , Toussaint , persuadé que la. puissapce qui , la 
prenâère , mettant en arrière-ligne les intérêts locaux , 
proclame TaiTranchissement général des esclaves, est 
la seule de bonne foi , Toussaint a secrètement négo- 
cié avec le général de la république, Laveaux, qui 
résiste encore sur une langue de terre au fort de Paix. 
Reconnu pour chef de brigade , le chef insurgé part 
le 25 juin , de la Marmelade , avec un gros de noirs à 
ses ordres., faisant main-basse sur les Espagnols , et se 
rend auprès de Laveaux. Cette défection change aus- 
sitôt la face des affaires ; et lin nègre , qui vécut cin- 
quante ans dans l'esclavage et l'isolement , qui , sachant 
à peine lire , n'a pu recevoir des idées étrangères , 
vient commencer sa carrière et surprendre le monde 
par ses succès , par ses tàlens militaires , politiques , 
administratifs. Il régnera plusieurs années , non sans 
doute exempt de reproches ni étranger à la perfidie , 
mais sans commettre de fautes , jusqu'à ce qu'un autre 
fourbe , possesseur, dans' la métropole , d'une immense 
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puissance, l'accable du poids de ses forces, Técrasé 
sous le nombre de ses soldats et l'étouffé dans de per- 
fides embrassemens. 

Là deutième bataille de Flcurus fV. au 16) a lieu, ^i^- 
L'action dure quinze heures. La perte des Français 
s'élève à sept mille morts ou blessés ; celle des alliés à 
dix mille tués ou* blessés et trois mille prisonniers, 
dont la majeure partie s'est rendue au chef de brigade 
Bernadotte, qui fait tellement remarquer sa bravoure 
et sa conduite , qu'aussitôt , et sur le témoignage du 
général Kléber, le héros de Sambre-et-Meuse , le 
grade de général de brigade devient sa récompense. 
Un aérostat élevé à ime assez grande hauteur, mais 
retenu , y facilite la ccmnaissance des positions de 
l'ennemi. Cette victoire ouvre une seconde fois la 
Belgique aux armées françaises , et , retraçant le sou- 
venir de l'une des victoires les plus distinguées de la 
monarchie, révèle à l'Europe étonnée que les armées 
naissantes de la république dirigent déjà leur courage 
avec tous ces secrets de l'art et ces profondeurs de la 
science que la guerre; exige dans les grandes batailles. 
Le nom de Jourdan sera désormais inséparable de 
celui de Fleurus ; ce général s'y couvrit de gloire , et 
se plaça au rang des grands capitaines de France 1 

L'état des prisons de Paris se 'monte à onze mille i". j"Ue^* 
quatre cents détenus. Dans plusieurs de ces trente- 
deux bâtimens servant de prisons , et qu'une lâche 
population voit et laisse remplir, les derniers venus 
sont tellement entassés qu'ils souffrent de besoin d'air, 
«ont privés de tout exercice et presque de mouvementî 
semblables aux malheureux Africains enfouis dans Içs 
bâtimens de traite. Mais , pour peu que cette excessive 
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gfiiae ^aâoiaei^êey nos captifs soutiennent leur sort 
bien moins avec patience et résignation qu'avec une 
insouciance et une sorte d'anéantissement moral im- 
possible à concevoir. Dans ces enceintes obstruées et 
fétides, dans 'ces sombres demeures, les jeux et la 
dissipation semblent leurs seules consolations et les 
$evlB objets de leurs soins : tant les ressources qu'ils 
puiseraient en eux-mêmes sont faibles , et tant ils ont 
besoin de se fuir. Groira-t-on le >fait suivant? il est 
cependant de la plus exacte vérité. Au Luxembourg, 
les dames des ci-devant nobles faisaient journellement 
des répétitions de guillotine. Voici ce qu'elles avaient 
imaginé : on plaçait trois cbaises dans un bout de la 
salle , l'une au milieu et les deux autres sur le côté ; 
chaque dame penchait à son tour sur le dos de la 
chaise du milieu, arrangeant son col sur la traverse 
d'en haut; elle s'inclinait ensuite, pour imiter la bas- 
cule que le patient fait sur la planche de la guillotine ; 
les deux chaises de droite et de gauche s'abattaient 
alors , et la dame se laissant choir tombait sur le 
carreau. Quand l'expérience était bien faite, c'est-à- 
dire quand la dame tombait avec souplesse et avec 
grâce , les spectateurs formant cercl^ derrière les chai- 
ses battaient des mains et prodiguaient les brauo ! 
brav^o ! Si la pudeur en souffrait quelquefois , les ris 
des spectateurs en étaient j>lus bruyans. C'est ainsi 
que des dames titrées s'exerçaient à monter sur l'é- 
chafaud! Au reste, les détenus de cette classe dé- 
pensaient en frais de tables les sommes qu'ils pu- 
rent encore recueillir, jusqu'à ce que les geôliers de 
plusieurs prisons eussent imaginé de rassembler tout 
le monde à des tables communes , qui ne se chargent 
plus que d'aUmens grossiers et de mauvaise qualité. 
Alors les détenus de toutes classes, faisant assaut 



RÉPUBLICAIN. — 1794. aig 

d'abnégation ou plutôt de frivolité , croient se dérober 
k leur position s'ils en détournant les Jtmx .: 4: est le 
iatalkme des MusulnooM; mais, atliendu qu'il ne- 
mane d'aucun sentiment d'exaltation , et qu'il ne s'y 
rattache aucune espérance, ne doit-on pas en con- 
clure que les Français étaieiit parvenus , en 1 788 , au 
dernier état d^ décomposition ? Ne faut-il pas en in- 
duire que le gj^uvemement qui les avait plongés dans 
cet état, que ce gouvernement si prôné de Richelieu 
et Louis XIV avait dégradé les âmes , détendu les res- 
jsorts qui les élèvent ? Une nation vive , impétueuse , 
hardie, impatiente du joug, est maintenant aux pieds de 
quelques misérables dans lesquels on ne saurait trou- 
ver même une seule de ces brillantes qualités qui firent 
le succès des célèbres imposteurs. Sa soumission n'a pas 
non plus Texcuse de la surprise ; les tyrans n'ont pas 
assujetti les Français par une attaque subite , impré- 
vue ; et cependant ils disposent arbitrairement des 
propriétés , du repos , de la vie des citoyens ; ils les 
dépouillent , les emprisonnent , les égorgent en détail 
et en masse , de cent manières ; par la mitraille du 
canon et par les fusillades , comme à Lyon, à Toulon 
et ailleurs ; par les flammes, comme à Bédouin et dan;» 
la Vendée ; en les abîmant d^ns les eaux , conpne à 
Nantes ;. en les faisant expirer par le sabre , la baïon- 
nette et la guaiotine; en les étouffant dans les cachots.; 
en les poussant dans l'exil avec l'extrême misère pour 
compagne! Ces oppresseurs ^emploient toutes les 
sortes de- proscription mises en usage par les plus 
odieux proscripteurs, Sylla et Marins., parles trium- 
virs et les empereurs de Rome , par Domitien et Ga- 
racalla , par les empereurs de Constantinople , Théo- 
dose et Justinien, par Philippe le Bel et Pierre. le 
Cruel , par Louis XI , le Tibère de la France i Chris- 
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tiem II , le Néron du Danemarck, ainsi que par une 
douzaine de monstres couronnés d'Angleterre; par 
Ferdinand d'Aragon, dit le Catliolique; par Fran- 
çois 1*'., par la Catherine de la Saint - Barthélémi , 
par Philippe III d'Espagne , qui chasse cinq cent mille 
Maures aussi soumis qu'industrieux ; par le cardinal 
de Richelieu j et enfin par les fanatises conseillers 
du dévot et orgueilleux Louis XIY. Dis oppresseurs 
de la France actuelle commettent , développent tous, 
leurs actes iniques et sanguinaires sans entendre un 
murmure, sans apercevoir un mouvement de rési<^ 
stance, depuis le 1 octobre qu'ils déclarèrent leur gou-- 
vememeht révolutionnaire! Tant les Français sont 
détrempés par les institutions de l'ancien régime ! 
Horrible singularité dans les annales dé l'Europe! 
Une autre singularité non moins caractéristique , c'est 
que, parmi ces détenus tous résignés à Téchafaud y 
les nobles , hommes ou femmes , observaient scrupu- 
leusement l'étiquette et les formes deia vanité no» 
biliaire : M. le comte , madame la marquise ne 
s'adressaient pas Ja parole, en particulier, sans se 
donner leurs titres; on y tenait, dans les prisons, 
comme au faubourg Saint-Germain! Paraissait-il un 
porte-clefs , et à plus forte raison un agent de la po- 
lice révolutionnaire , les mots citoyen et citoyenne 
étciient prononcés à tUe tête. Dafns ces prisons, appelées 
si justement les vestibules de la mort , les courtisans ^ 
les gens titrés faisaient société à part et ne se confon- 
daient avec les roturiers , les gens du peuple , que lors- 
qu'ils y é'tsdent forcés par la localité , la circonstance du 
moment ou le désir d'obtenir quelque faveur, quelque 
adoucissement à leur sort ; et , dans ce dernier cas ,il 
y avait fraternité complète et sans-culottisme parfait. 
Admirable lâcheté de gens comme il faut , et qui ne 
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saurait être comparée qu'à leur yanité. Un ' détenu 
était-U trop pauvre pour subvenir à sa subsistance , 
le concierge prévenait presque toujours une demande 
qui pouvait Phumilier, et chargeait un ei-dçvant d'y 
pourvoir : une chose assez ]^aisante, c'est que ces mes- 
sieurs (quelques nobles) estimaient leur fortune réci* 
proque dans la prison par le nombre des sans*culottes 
qu'ils nourrissaient , comme ils faisaient jadis dans le 
monde , par le nombre de leurs chevaux , de leurs maî*» 
tresses , de leurs chiens et de leurs laquais, 

Voici à .cette époque la situation militaire de la *"• juaieL 
France : quatorze armées embrassent le territoire d'une 
ceinture d'afier. De ces soldats de la nouvelle France , 
les premiers se précipitèrent aux frontières à la première 
menace de l'étranger (V. 1 1 juillet 1 792). Trois cent 
mille autres , forts de jeunesse et d'enthousiasme , ap- 
pelés par un simple décret (V. 24 février t793 ), ac- 
coururent sous le drapeau tricolore. Ces âmes neuves , 
éprouvant le premier sentiment de la gloire nationale, 
s'enflamment aux prédictions de triomphes dont ou 
présentait à leur naissante bravoure le magique ta-- 
bleau, s'élancent en bataillons serrés (Y. I""'. mars^ 
9 avril 1793 > Inutile dévouement! les désordres de 
l'administratioli , la confusion dans les armées , les 
collisions des commissaires conventionnels et des gé- 
néraux , les complots désorganisateurs des jacobins y 
étouffent Tardeur civique , suspendent l'élan belli- 
queux de cette milice adolescente , et lui dérobent les^ 
occasions d'acquérir assez d'expérience pour se me-^ 
surer avantageu#ement avec les soldats exercés quelle 
est venue affronter. Les revers succèdent aux rêvées- 
Le champ de Nerwinde qui vit triompher. Luxem- 
bourg^ voit fuir le présomptueux et intrigant Du- 
mouriez (Y. 18 mars 1793). Les défenseurs de 
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Mayence la Forte sont réduits à capituler (V. 23" juil- 
let 1 793 ). L'Alsace semble , ainsi que la Flandre , une 
proie facile à l'avide Autrichien (V. 14 novembre 
1793). Le Roussillon éprouve les ravages de l'Espa- 
gnol. Les Piémontais osent entamer les vallées du 
Daupbiné , tandis que les Savoisiens repoussent une 
alliance qui leur est odieuse depuis lé débordement 
de l'anarchie. L'action agressive des puissances est 
uniforme et directe, pendant que les factions occupées 
de querelles intestines noient leurs dissensions dans 
le sang, s'immolent l'une par l'autre, pavent de ca- 
davres la route de leurs armées , et à l'envi dévastent 
la France pour s'emparer de ses débris? Enfin , les 
jacobins l'emportent , et la convention , loin de céder 
à ses défaites multipliées a l'audace de proclamer une 
levée en masse ( 23 août 1793 ). Soudain un guerrier 
sort de chaque porte ! Mais déjà l'enthousiasme n est 
plus le seul mobile de la jeune population , l'enthou- 
siasme seul ne lance pas ce million dé citoyens hors 
de leurs foyers ; un grand nombre les abandonne parce 
qu'il manque de moyens de subsistance , ou pour se 
soustraire au système de terreur étendu sur tous les 
Français , sur l'artisan pauvre et l'obscuf citoyen ainsi 
que sur le bourgeois jouissant d'une modeste aisance , 
ainsi que sur le négociant naguère accrédité et main- 
tenant oisif, et sur le capitaliste qui l'est encore. , 

Cependant , rangés sous les drapeaus , ces hommes 
que la crainte y conduisit, éprouvent une transfor- 
mation complète ^ comme si Bellone agitait sur eux 
la baguette de Gircé : gloire ! patrie ! liberté ! 
voilà désormais leurs affections et les mobiles de leur 
conduite. Oubliant aussitôt les oppresseurs de leurs 
familles, les dévastateurs de leurs toits héréditaires, 
ils ne songent qu'à repousser les perfides alliés. «Pitt 
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et Cdbourg ! » s'écrietit d'une yoix tous ces jeunes 
braves ! leur âme s'allume de cette ardeur de vaincre 
dont jamais les mercenaires qu'ils viennent défier 
ne sentirent 1% noble influence : « Quel était donc ce 
» système de tyrannie ( dit Montesquieu, à propos 
» du gouvernement des décemvirs ) , produit piir des 
» gens qui n'avaient obtenu le pouvoir politique et 
» militaire que par la conpaissance des affaires ci- 
» viles , et qui , dans les circonstances, de ces temps 
» là, avaient besoin au dedans de la lâcheté des ci-* 
» toyens pour qu'ils se laissassent gouverner, et de 
» leur courage au dehors pour se défendre? On ne 
» conçoit pas (dit-il ailleurs) comment ce peuple dont 
» la moitié égorgeait Tautre , put être dans ces temps- 
» là (ceux des grandes proscriptions) le vainqueur de 
» tant de tms. » La France va reproduire ce phé- 
nomène d'une nation foulée qui porte au dehors sa 
propre servitude sous le nom d^indépendance. Étran^ge 
resôort que cette peur ©ée d^s l'âme des gouver- 
nans , et qu'ils ont refoulée dans la masse des gou- 
vernés ! Mais, pour être juste, il faut avouer aussi , que 
les puissances étrangères avaient hautement annoncé 
le dessein de démembrer la France ; que les Anglais 
avaient commis à Toulon , et sur tous les points du 
territoire français où ils avaient pu pénétrer , des 
déprédations et des perfidies qui irritaient au der*- 
nier degré tous les esprits ; et que , malheureusement , 
les émigrés avaient annoncé des projets de vengeance 
contre lesquels se révoltait l'esprit national ! Ces 
diverses causes réunies avaient provoqué une résis- 
tance générale , et n'iavaieut pas peu contribué à ac- 
croître , à consolider la tyrannie de la convention ; 
elle se servait avec autant d'habileté que d'audace de 
toutes les fautes que commettaient les puissances 
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étrasgères , pour armer contré elles Id population 
entière de la France ; cette population obéissait aux 
ordres du comité de salut public, et, une fois en 
présence de l'étranger , les Françai^ n'entendaient 
plus que la voix de l'honneur qui leur ordonnait , au 
nom de la patrie et de la liberté , de vaincre , de ter- 
rasser leurs ennemis. On doit convenir que les Fran- 
çais ont dignement rei^pli , pendant vingt ans ^ le 
mandat que leur avaient imposé la liberté , la patrie, 
l'honneur national. 

Les brigades républicaines courent aveuglément 
remporter des triomphes et se charger de. trophées : 
mais la composition de ces brigades n'est pas celle 
des régimeus de l'ancien régime qui , mêlant des re- 
crues faites d'autorité , d^s prolétaires couverts de 
vices , et de jeunes citadins que de méprisables re- 
cruteurs firent tomber dans des pièges honteux , leur 
interdisait à tous l'espoir d'avancer par le mérite , et 
condamnait ceux qui se distingueraient à vieillir et 
s'éteindre dans les grades obscurs. Cette extraordinaire 
valeur des nouveaux combattans imprime sur l'époque 
actuelle un caractère inefiâçable d'héroïsme militaire , 
4jui , recouvrant la flétrissure des crimes politiques , 
voile les fureurs de l'anarchie ^ et , déguisant la 
servile soumission des citoyens^ , fera l'éternelle ad- 
miration du monde. L'éclat du bonnet de grenadier 
«fiace l'opprobre du bonnet rouge ! Tous les noms 
iguerriers de la vieille France ont cessé de paraître : 
la révolution les a dévorés, et de nos rangs à peine 
formée l'Europe voit sortir des noms impérissables : 
Bonaparte , Masséna , Bemadotte , Kléber , Desaix , 
Clhampionnet , Pérignon, Gouvion - Saint - Cyr , Mo- 
reau , Macdonald , Lefebvre , Dugommier , Pichegru , 
Jourdan , Marceau , Joubert , Brune : les voilà ! eût 



REPUBLICAIIf. — 1794. 225 

répondu dès I-automne de 1794, la pythonîisse à ce 
prince qui lui demandait d'évoquer les héros; les 
voilà ! Reviens bientôt, je t-en montrerai d autres!!! 
Les^Français se laissent donc opprimer par les plus 
vils des hommes , et se battent admirablement contrie 
les troupes les mieux exercées de l'Europe: Comment 
expliquer cette contradiction , ou ne serait-elle qu'ap- 
parente ? S'ils ne craignent pas la mort, la mort simjile, 
la mort en elle-même,, ils redouteraient quelque chose 
de plus terrible ! Ne «erait-ce pas l'ancien régime qu'on 
leur présente sous les traits les plus hideux , pendant 
qu'on leur promet un bonheur inaltérable à l'ombre 
des institutions républicaines ? Ivres du sentiment 
de la liberté , ils préfèrent la mort à la servitude. 
Ecrasés par les jacobins , ils ne voient l'esclavage que 
sous la domination des aristocrates ; leur conviction 
est complète là-dessus , et le souvenir de beaucoup 
de faits de l'ancien régime , les menaces , les tentatives 
de l'aristocratie et de l'émigration depuis trois dns 
(il faut le répéter ) , ont nourri dans les esprits cette 
animosîté qu'entretiennenjt avec habileté les usurpa- 
teurs du moment. 

» 

Osténde est pris par le général Pichegru. La garni- i«r. juir.et. 
son anglaise , cflirayée à l'approche des premiers Fran- 
çais, évacue lo place ^ans tirer un seul coup de canon; 
et ^'embarque à la hâte , abandonnant des magasins 
considérables. ' 

Mons est pris par le général Ferrand de l'armée de 
Sambr e-^t-Meuse . 

L'occupation d'Ostende et de Mons dégage nos fron- 
tières et permet d'assiéger Condé , Valenciennes , le 
Quesnoy.et Landrecies , places prises les 13 juin , 28 
juillet , 1 1 septembre 1 793 , 30 avril 1 794. 

TOME IT. 15 
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a juillet. Touriiay est ocxupé par rarmée du Nord, colniiian- 
àée par Pichegru. 

4 juillet. La convention déclare que toutes les troupes des 
tjrans coalisés, qui forment les garnisons des places de 
ia frontière du nord tonJ)ées en leur pouvoir, et qui 
ne se rendront pas dans les vingt-quatre heures de la 
sommation. qui leur en sera faite , ne seront admises à 
aucune capitulation , et seront passées au fil d^ Vépée. 

©juillet. Llartoée du Nord , sous la, conduite de Pichegru , 
s'empare de Gand. 

9 jauiet^ Barrérie , faisant un rapport sur les plaintes portées 
contre les atrocités commise.s dans le département du 
Pas-dé-Galais , par Joseph Lebon , convient que ce re-* 
présentant a peut-être employé des formes un peu 
acerbes ; mais , comme ce qu'il a fait a servi à détruire 
les préjugés de l'aristocratie, Barrère, organe du oo-^ 
mité de salut de public , propose de passer à l'ordre 
du jour : la convention adopte cette conclusioo. 

le juillet. Bruxelles est occupé. On y trouve des magasin» 
très-considérables. Les armées du Nord ( Pichegru) et 
de Sambre-et-Meuse ( Jourdan) y font leur jonction. 

II juillet. Ujqq loi réunit au domaine national l'actif des hô* 
pitaux, maisons de secours, de pauvces, etc. Cette 
spoliation de l'indigence infirme^oompte parmi les plus' 
noires iniquités de la convention. 

i6 juillet Landrecies est repris (V. 30 avril). L'audacieuse 

habileté du général Marescot , commandant le génie , 

fait capituler, après sept jours de tranchée ouverte , 

' cette place pourvue de quatre-vingt-dix bouches à feu 

et bien approvisionnée. 
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Barrère fait un rapport sur les banquets station- i^juiiut. 
naires qui ont lieu dans la rue même , dans la plupart 
des quartiers de Paris. Après en avoir présenté les 
inconréniens pour la propagation de l'esprit public, 
attendu que les aristocrates se trouvant en' communi- 
cation familière avec les modtestes patriotes , parvien- 
draient à les séduire en les faisant boire ; ce mauvais 
déclamateur finit en proposant de renvoyer au tribunal 
révolutiobnaire de ropinicm publique l'exécution du 
décret moral qui doit prohiber de semblables réu- 
nions ^ . 

Le château de Namur est pris par l'atmée de Sam- i7J<^'i^*'* 
bre-et-Meuse. Au premier coup de canon , les Autri* 
chiens évacuent les fortifications en bon état, assez 
bien garnies d'artillerie et. renfermant une garnison 
considérable, 

Nieuport est pris par le général Moreau, de Tarmée i8 juillet. 
du Nord (Pichegru), le septième jour seulement de 
tranchée ouverte , malgré les obstacles tju'opposent la 
nature du sol , le désavantage de la position et le feu 
de plusieurs embarcations anglaises. Le chef de ba- 
taillon Dejean a dirigé les travaux de siège. La garni- 

1 La compl«t«ance des Parisiens poar les comités révolationnaires, 
en était venu au point d'établir leur salle k manjper dans }a rue ; l'on 
ne vit jamais tant d'abjection. On dressait sa table devant la porte 
de la maison , et tonte la famille prenait son repas en face du peuple- 
sottvetain. Le sans-culotte s'asseyait sans façon , mangeait, buvait , 
et chantait la Marseillaise. Les bons bourgeois de Paris prenaient 
cette fraternité en très-bonne part , et se gardaient bien de faire mau- 
vaise mine aux convives qui se présentaient , quelque déguenillés 
qu*ils fussent. La rue Saint-Honoré présentait le spectacle d'une longue 
file de tables , où l'on voyait rassemblé tout ce que la population de 
la capitale peut offrir de plus dégoûtant et de plus vil. C'était la 
grande maxime des jacobins (liberté, égalité, fraternité ^ ou la 
mort î ) mise en pratique rigoureuse. 

15. 
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son, forte de près de quatre mille homme , re&te 
prisonnière de guerre. Moreau sauve les jours de deux 
mille Anglais ou Hanovriens , sous prétexte de n'avoir 
pas reçu le décret du 26 mai. Cet acte d'humanité 
expose sa tête. Moreau est hors d'état de rien alléguer 
pour préserver cinq cents émigrés : des commissaires 
conventionnel s ^, arrivés au premier instant dans la 
place , ne peitnettent aucun subterfuge à Tégard de 
ces proscrits qui sent impitoyablement fusillés. 
27 juillet. Anvers est pris par Pichegru ; Liège , par Jôurdan. 

37-28 juillet. Depuis que, sur la proposition d« Barrère (10 oc- 
tobre 1 793) y le gouvernement révolutionnaire a été 
proclamé , tous les décrets seront rendus par environ 
deux cent quarante membres de la convention^ qui 
votent en se conformant toujours aux volontés des 
membres du comité de salut public. Ce comité , dont 
les renouvellemens n'ont depuis sa formation été que 
partiels , est composé , et l'a été presque continuelle- 
ment, de Robespierre, Saint-Just, Couthon , Barrère, 
Collot-d*Herbois , BiUaud ( de Varennes ) , Prieur (de 
la Marne), Carnot, directeur en 95, 96, 97, Lindet. 
Le comité de sûreté générale , qui agit dans l'intérieur 
directement sur les individus , est constamment in- 
fluencé par Cambacérès et Merlin (de Douai) , prati- 
ciens très-versés dans les subtilités de la jurispru- 
dence,, et qui en ont fait le plus détestable emploi. 
L'énumération des atroces mesures mises en œuvre 
par cette vingtaine de conventionnels défie la mé- 
moire de l'homm'fe. 

Tant qu'il ne s'est agi que d'atteindre le but auquel 
aspirent également les moteurs des divers partis dans 
la convention , et hors de la convention , c'est-à-dire 
leinassacre des citoyens honnêtes et paisibles, l'enva- 
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hissement du pouvoir et la spoliation des fortunes , 
ils restent unis^ Mais dès que Robespierre entreprend 
de se réserver là suprême autorité^ la division com- 
mence. Au 31 mai 1793 , les girondins, conduits par 
Brissot et Yergniaud , sont renversés par Danton, et 
Robespierre. Ce Danton, dont l'aspect hideux et cy- 
nique anùonce la noirceur de Fâme , est écrasé à son 
tour ( V,. 5 avril 1 794 ) par un rival qui porte dans la 
vengeance une imperturbabilité d'hypocrisie qu'on 
ne vit jamais en France dans -les plus profonds scé- 
lérats. ' ^ 

Aussitôt le territoire se couvre de prisons et d'écha- 
fauds ; et cependant, de tous les points , on charrie 
des victimes à Paris. Se remplissant et se vidant sans 
cesse par les exécutions, la Conciergerie est l'image 
du tonneau des Danaïdes transfusant du sang humain. 
Les habitans des lieux les plus éloignés , des hommes 
de toutes les* classes se rencontrent au f6nd des ca- 
chots ; et bientôt leurs restes seront confondus dans la 
même fosse. On comptait à Paris, sous l'ancien régime, 
qusftre ou cinq prisons ; les jacobins en ont ouvert 
trente-deux. Chaque comité révolutionnaire a en outre 
un cachot provisoire; la commune a aussi sa chambre 
d'arrêt ; les comités de salut public et de sûreté géné- 
rale.ont de même leur geôle particulière. Quatre mille 
municipalités jouissent de la prérogative de décerner 
des mandats' d'arrêt, ainsi que cinq cent cinquante 
districts et quatre-vingt-quatre administrations de dé- 
partement. A -Paris , les prisonniers n'apprennent 
guère de tojtit ce qui se passe hors des guichets , quç 
les noms des malheureux dont , la veille , la guillotine 
a tranché les jours ; et cela , par le soin intéressé des 
geôliers à introduire les listes colportées dans les rues. 

Cependant, le croirait-on? Presque tous les pri- 
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scmniers attendent l'arrêt de mort , non <- seulement 
avec résignation , mais même avec ilne sorte d'impai- 
tience, tant on est étonné de suririvre aux siens. 
L'âme semble s'être matérialisée ^ pour échapper à 
Vidée de l'inévitable supplice. Bernardin de Saint- 
Pierre a dit qu'avec deux assassins par rue^ Ifi oonT 
yention aurait pu Êiire égorger tout Paris^ Quelle honte 
aux citoyens de cette grande ville , de ne' s'être pas 
réunis contre une poignée de scélérats ! Mais , ayec la 
même nonchalance qui , peu de jours auparavant , di-; 
^geait vers une maison de plaisance , attirait dans un 
boudoir , amenait dans un salon de jeu ou dans une , 
loge d'actrice , on se laisse voiturer au gibet .révolu-; 
tionnaire ; on fait cette dernière course sans y songer 
davantage. Les bourreaux-^maqbines voient la futilité 
sourire aux apprêts du supplice. La petite épigramme 
Véchappe de la bouche de eelui qui s'abaisse sous le 
fer exterminateur. Un nommé Ghampcenetz a été 
arrêté au foyer de l'Opéra , pour un pitoyable calem*^ 
bourg anti-républicain ^ ; traduit au tribunal réYolu<^ 
tionnaire, il demande la permission- de se faire rem-^. 
placer , ainsi qu'il en a l'habitude , pour le service de 
la garde nationale. Sur la charrette, il dénonce aux 
passans de la rue Saint-Honoré , son voisin , un répu- 
blicain fort connu, d'une faetion abattue, lequel se récrie 
de toutes ses forces contre Tinjustice de son arrêt de 
mort ; Vefiëminé royaliste, tout poudré à laiftaréchale, 
assure en plaisantant, que l'un et l'autre sont éga- 
lement aristocrates. Monté sur l'échafaud , il dit à 

« 

1 A la première représentation d'nne pièce sans-culottide iiiti* 
tulée La Constitution à Constantinople-, il se place à l'orchestre , et 
demande à un bonnet rouge, quelle est la pièce qu'on joue; le ja- 
cobin lui répond : « La Constitution à Constantinople. b — « Quoi (répond 
• Ghampcenetz ) ! déjÀ La Constitution à la porte ! 
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}'«técutetip déjà couvert de sang : « Dépéche-toi , je 
a yai» te donner pour boire. » Et ce même homme ^ 
cjui rit sous la hache révolutiomiaire , avait donné 
plusieurs fois dans le monde des preuves d'une in- 
signe lâcheté ! C'est la démence de la frivolité , toute 
l'insouciance , toute la corruption de la vie , sans une 
nuance de plus , sans une nuance de moins. Aujour- 
d'hui, au sein d'une fête avec leSi personnes de son 
choix., demain dans une noire prison; après-demain 
au tribunal , et l'heure' suivante sous la hache : e^t-ce 
dbnc là du courage ^ de l'honneur , des principes , de 
la vertu ? Est-ce quelque chose en6n ? 

Chaque soir, vingt salles ie spectacle s'emplissent 
d'honunes empressés à déposer les désagréables sou- 
venirs de la journée, pendant qu'une cinquantaine 
d'énergumènes non moins absurdes que cruels , aidés 
seulement de quelques centaines d'assassins vomis par 
les fauboutigs , par le» provinces , et aussi par les pays 
étrangers , se réunissent dans l'élise des jacobins de 
la tue Sain^Honoré , où ils se jouent impunément de 
la stupeur de cette immense population de Paris , au 
milieu de laquelle ils proclament pour le lendemain 
des crimes qui doivent effacer la mémoire des crimes 
de la veille. On vit sans but , ou bieii on se laisse tuer. 
L'ann<Hice prophétique, adressée à la iSn de mars 1 792 
par rex-Hx>nstituant Malouet aux égoïstes, aux hommes 
passifs ou frivoles , s'est accomplie en tout point. « Les 
«magistrats de Rome se laissèrent égorger par les 
% Gaulois, sur leurs chaises ciirules. C'est à la comédie , 
V à la table des festins, au jeu, dansleufs salons^ dans 
n leurs boutiques , que les projlriétaires attendent leurs 
» assassins. Hommes vils ! vous subirez votre desti- 
I» née. Hommes féroces ! votre tour viendra. » Malgré 
Tirrécusable certitude qui découle dés innombrables 
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document de cette époque, les Français d'un autre 
siècle et les hommes de tqutes les contrées se deman- 
deront si tout cela put avoir lieu ! 

Robespierre s'est proposé j il la dit , on le sait , 
d'extirper la triple aristocratie de la naissance , de la 
fortune,, des talens ou du. savoir. Les niveleurs ont 
conçu le projet d'abaisser toutes les fortunes au plus 
bas niveau,, d'anéantir toute ^ande ville, d'extirper 
les sciences, de détruire les arts^ d'éteindre le flambeau 
des cpnnaissancçs , de réduire des deux tiers la popu- 
lation de la France république , et de n'y laisser que 
des chaumières, 4u pain, du fer et des soldats. «Au 
» nombre de nos plus cruels ennemis sont les riches et 
» les écrivains. Gomment imposer silence à ceux-ci ^ou 
» les rallier à la cause du peuple, puisqu'ils appar- 
ia tiennent à ceux qui les paient , aux riches , en;:>emis. 
» naturels de la liberté et de l'égalité? Il faut donc 
n proscrire les uns et les autries» » On émit , aux jaco- 
biiiks , la proposition de faire guillotiner tout, individu , 
homme ou femi:^ , riche ou pauvre , qui:aurait atteint 
sa soixantième année... ^ On émit la proposition.de faire 
saler et mariner les chairs des suppliciés reconnues 
saines et de bonne qualité , « afin que les aristocrates 
ï» fussent bons à quelque chose, du moins après leur 
» mort. » Ni la caducité,. ni l'adolescence »e sauvent 
un proscrit ; on immole un grand nombre de septuagé- 
naires, et aussi plusieurs octogénaires : Bardy, con- 
seiller au parlement de Toulouse^ périt à quatre-vingt- 
cinq ans ; on conduit au supplice un enfant de quinze 
ans (Sajjate-Amaranthe). Il n'y a plus d'âge dans les 
prisons ; les détenus se disent : « Mes amis, nous avons 
» tous quatre-vingts ans. » Le 7 juillet, soixante-dix- 
huit victimes sont frappées du m.éme fer;^ soixante-^ 
neuf ont été condamnées par la section du tribunal 
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sià^eant dans la salle de la Liberté , et Beuf par la 
secticoi de TEgalité. Cent trente-cinq personnes sont 
guillotinées les 25, 26 et 27 juillet. Ces massacres de 
chaque jour s'appellent des fournées , des charretées. 
D'^abord , les bourreaux avaient placé douze à quinze 
personnes dans chacune des charrettes mortuaires; 
ensuite , ils en mirent vingt^inq ; enfin , ils y en pres- 
sèrent quarante. La populace environnait et suivait 
chaque jour ces lugubres convois. Une charretée n est 
pas plus tôt sortie de la prison , que des femmes du 
peuple , principalement des portières , crient à tue- 
tête : « La guillotine ! la guillotine ! citoyens , ci- 
» toy ennes , à vos fenêtres ! vive la république ! » Et 
les habitans, dans la crainte de passer pour aristo- 
crates , se mettent à leurs croisées ! ! La populace fut 
blasée bientôt par Thabitude de ce spectacle ; le grand 
nombre de têtes roulant sur l'échafaud pouvait seul 
exciter les transports de sa joie féroce : on dirait des 
tigres qui déchirent une proie , la .quittent et se jettent 
sur une autre, et dont la rage s'accroît par la quantité 
de xadavres amoncelés sous leurs serres ; il leur faut 
du sang , encore du sang , et toujours du sang. 

Il arrive assez fréquemment que les accusés ne sont 
pas même interrogés (Y. 6 mai 1795). Si un détenu 
reçoit l'acte destiné à un autre , alots l'huissier se con- 
tente de substituer un nom à celui qu'il efiace ; plu- 
sieurs fois , en buvant avec les guichetiers , il en fabri- 
que sur l'heure , et de gaieté" de cœur. L'huissier et 
les gendarmes , chargés de prendre la commande de 
telle maison d'arrêt , s'amusent-ils en route , ou dans 
^\xn cabaret. « Il est trop tard poUr aller à telle prison 
# ( disent-ils ) , nous n'arriverions pas à l'heure ; allons 
» - à telle autre qui est plus près. » 

Une dame de notre connaissance doit la vie à une 



2^4 GOUVERMEMEVT 

circonstance pareille. L'accusateur Fouquier-^Tinville 
dira pour sa justification : « Les individus envoyés au 
« tribunal n'étaient pas des prévenus qu'on ihe don- 
» nait à juger; c'étaient des condamnés qu'on me 
» chargeait de faite périr ; je! l'ai fait : j'étais la hache 
)» de la convention. Punit-on une hache? » Accuser, 
juger et condamner, tout cela ne prend que peu 
d'heures. Dans chaque prison, il se fait des corn-» 
mandes d'hommes pour le tribunal , de même que les 
bouchers de Paris font des commandes aux marchés 
de Sceaux ou de Poissy. A peine y a-t-il un innocent 
sur quarante accusés traduits à ce tribunal. Les petits 
savoyards viennent deux fois implorer la grâce de 
l'abbé de Fénélon, vieillard octogénaire, et qui fut 
leur instituteur , leur père à tous ; et ils sont rejetés ! 
Vingt paysannes amenées du Poitou reçoivent en-^ 
semble leur arrêt de mort ; l'une d'elles allaite un 
eilfant : on le lui arrache. La même charrette porte a 
l'échafaud le royaliste inconsidéré , le constitutionnd 
à systèmes , le prêtre , le pliilosophe , le jacobin qui 
s'est un peu modéré , le financier , le manœuvre , la 
courtisane effrontée et la*mère de famille. La sensibilité, 
la bienfaisance sont des crimes. On conduit au sup-r 
plice les amis de Rabaut-Saint-Etienne , pour lui avoir 
donné retraite. Qu'on juge , d'après* cela , si les pro-^ 
scrits pourraient se soustraire au sort qui les menace, 
puisque là première précaution d'un homme géné- 
reux , dévoué à la mort , doit être de ne demander 
asile à personne, dans la crainte d'exposer la vie de ceux 
qui l'auront recelé. Dans plusieurs villes , à Bordeaux 
par exemple , du temps de Tallien , les accusés ^taient 
envoyés à la mort , comme « convaincus qu'ils devaieA; 
n être de la classe des aristocrates et des cnaeinis de 
» la révolution. « Un décret confisque les Jbiens des 



REPUBLIGAIR. ~ 1 794. ai3S 

ÎAdividus accusés du crime de haute trahison , qui se 
donneraient la mort. Un autre décret eniroie à Fécba- , 
faud ceux qui , ayant des enfans émigrés , ne prouve- 
ront pas qu'ils ont fait tous leurs efforts pour les 
retenir en France. On souffre autant par la loi , qu'on 
s'exposait autrefois en la violant. Le courage et la 
frayeur, les discours et le silence : tout est crime. On 
peut appliquer à cet état ce que le sévère historien de 
l'antiquité dit du i?ègne de Tibère ( Lib. ly, $ LXIX ) ; 
« Jamais on ne vit dans Rome plus de défiances et de 
» craintes : les parens se redoutaient ( on ne s'arbordait 
» plus , oh ne se parlait plus ; inconnus ou non , tout 
» était suspect ; jusqu'aux murs , jusqu'aux voûtes 
» muettes et inanimées inspiraient une morne circon-» 
« spection. » • 

Partout le même système. Le tribunal d'Arras, 
quand il le décide ainsi , n'admet aucune forme lé- 
gale. La soif du san*g qui dévore le commissaire Lebon 
y dicte les arrêts. C'est là qu^un juge de paix nommé 
par lui , prévenu de son arrivée , fait la motion qu'il 
soit coupé quatre tètes pour lui en faire hommage. 

C'est là qu'un juré se dit grand seigneur de la ré- 
volution , en pouvant chaque jour ofiHr à ses amis 
un plat de tètes de guillotinés ! Un maître de poste 
priant Lebon de lui faire avoir des chevaux pour le 
service public , « Adresse-toi, répond celui-ci, aux. re- 
» présentans près des armées ; ma mission est ici de 
» faire couper des tètes. » Ce barbare proconsul assis- 
tait à toutes les exécutions ; il en fit faire sous son 
balcon , quelquefois pendant ses repas ; il avait fait 
placer un orchestre à côté de l'échafaud , et à chaque 
tète qu'il voyait tomber, il criait : «Vive la république !» 
et donnait un signal pour la fanfare. Ainsi périssent 
environ deux miUe personnes , soit à Arras ou à Cam- 
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brai. Et c'est à ce monstre que Barrère^ Garaot , Bil-* 
laud-Vareimes écrivent pour le féliciter et F encoura- 
ger (V. 17 novembre 1793)! Nantes, Lyon, Toulon,, 
virent des atrocités que pouvaient seuls ordonner Car- 
rier, Foucbé avec CoUot-d'Herbois , Barras avec Fré- 
ron, tyrans implacables. Orange (Y. tt: mai) et cin- 
quante lieux sont aussi témoins de meurtres effroya- 
bles, et tellement extraordinaires, qu'on essaie de 
contester iewr réalité , et qu'on se dit : ces forfaits 
sont-ils possibles? Mais, ce dont il £An% s'indigner 
avec plus de véhémence, ce n'est pas que, dans un- 
empire peuplé de vingt-cinq millions d'habitans , il se* 
soit trouvé peut-être cent cinquante individu» qui don- 
nent de sang-froid les ordres de commettre des bar- 
baries inouïes ; c'est d'y voir un aussi grand nombre 
de satellites empressés de les servir, de remplir ces 
ordres ! Mais tel individu , aujourd'hui serviteur foroé 
de la république , devient son défenseur nécessaire ,. 
au premier attentat qu'elle lui fait commettre. 

Les exécutions ayant lieu d'abord à la place Louis XV, 
les promenades adjacentes sont délaissées. Les babi- 
tans des rues que suit le corlége de la mort , se ren- 
ferment au fond de leurs maisons ; c'est l'heure de la 
solitude et du silence : mais lorsque la fatale charrette 
traverse ces rues , lorsque la horde des prolétaires sa- 
lariés fait entendre ses épouvantables cri^ dç joieet 
invite les citoyens à se mettre aux fenêtres , pour voir 
des scélérats destinés au supplice , beaucoup .de ci- 
toyens craignant de se compromettre en ne se mon- 
trant pas aux croisées , renoncent ppur quelques 
instans à leur solitude et contemplent , sans mot dire , 
la sanglante charrette. Ce morne silence,. qui règne 
dans les rues voisines de la place de Lpuist XV (appe- 
lée place d^ la Révolution), n'est interrompu que 
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par les crieurs de la fatale liste : le nom d'un parent , 
d'un ami, retentit dans les airs comme un affreux siffle- 
ment. La Teille , on Tavait vu, on lui avait paiié; le 
lendemain il n'eliste que pour le souvenir. 

Aussi ombrageux que cruel , Robespierre trans- 
porte l'échafaud à la place de la Bastille. L'horreur 
commençant à se manifester dans le quartier Saint* 
Antoiiie , comme dans la rue Saint-Honoré , le théâtre 
du carnage recule jusqu'à la barrière du Trône. On 
pense aussi que ce spectacle continuel intimidera la 
population insurrectionnelle du faubourg Saint-An- 
toine , de laquelle n'ont plus besoin les d«ux comités-, 
depuis qu'ils régnent sans opposition. Là chaque jour 
voit augmenter le nombre des supplices ; les bras des 
bourreaux se lassent , et les victimes qui sont frappées 
les dernières expirent dans un long martyre en pous- 
sant des cris aigus. Combien d'entre elles qui ont im- 
ploré la grâce d'être sacrifiées les premières ! Le sang 
qui découle de l'échafaud forme une mare que chaque 
soir on. recouvre de sable ou de son ! La dépense de 
cet objet est comprise dans les fonds accordés pour 
l'entretien de l'échafaud ! Le glaive de la guillotine 
n'ayant pas un mouvement assez accéléré, on fait à 
Bicétre l'expérience d'une machine' à neuf tranchans 
qui tomberont ensemble : l'expérience ne réussit pas. 
On propose publiquement aux jacobins de mitrailler 
en masse trois mille contre-révolutionnaires dans le 
Champ- de -Mars; et si Robespierre règne quelques 
jours encore , cette mesure d'extermination s'exécute. 
On trouve aussi dans les villes , aux armées , des 
commissions populaires , révolutionnaires , militaires. 
Il y en a cent quarante -huit qui envoient à la mort 
révolutionnairemént. On fait périr beaucoup d'hom- 
mes obscurs , paisibles , d'une existence toute machi- 
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nale ; car tous ceux qui n'entrent pas dans la révolu* 
tion , comme moteurs ou comme instrumens , sont 
désignés et punis comme contre-révolutionnaires. Ban- 
ton eiECusail ainsi les méprises de la liberté : < Uneré'- 
9 volution ne peut se faire géométriquement. Les bons 
• citoyens qui souffrent pour la liberté et l'égalité 
9 dmvent se consoler par ce grand et sublime motif. » 
Un autre monstre profanait ainsi le mot de Titus : 
H La liberté a perdu Un jour ; Ton n'a pas guillotiné. » 
Une députatioiDi de la section de Guillaume Telia dit 
à la barre de la convention : < Sacrifiez neuf cent mille 
» tétes^ et la révolution est affermie. » Saint- Just a fait 
entendre ces paroles à la tribune : La pitié est un 
» signe de trahison. Ce qui constitue la république 
» est la destruction de tout ce qui lui .est contraire. » 
Collot d'Herbois , parlant des assassinats juridiques 
de chaque jour, dit froidement : <c Nous procurons une 
» transpiration salutaire au corps politique, n Vadier 
avait coutume de dire : « Il faut ététer le corps social 
» pour que la république pousse de fortes racines : ce 
w n'est que trois cent mille tètes ^environ à faire sauter.» 
Ce Vadier , séide de Robespierre, s'appelait ef&bttté- 
ment lui-même l'homme aux. soixante ans de vertus^ 
Chez lui les glaces de Tâge n'avaient pas amorti la 
soif du sang : on le voyait délibérer chaque jour la 
proscription au comité de sûreté générale, le sar«* 
casme à la bouche , la joie dans ses traits ; chaque 
jour on voyait cet atroce vieillard se montrer au tri- 
bunal révolutionnaire , y commander de l'œil et du 
geste les sentences de morL II fit transpcHrter en 
charriot quinze pères de famille , ses compatriotes et 
voisins , du département de l'Arriège à Paris ; vingt- 
quatre heures après y être arrivés, ils avaient péri 
sous la hache des bourreaux. 
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On avait vidé lés bagnes , Bicétre ^ la Salpéthère , 
des plus vils malfaiteurs qui recevaient un salaire pour 
insidter aux victimes devant le tribunal, dans leut 
transport, au lieu et jusqu'au moment de Texécution. 
Cette grossière multitude , familiarisée avec le cortège 
et lappareil des supplices , n'y trouvait qu'un specta- 
cle journalier de plus. Les victimes se montraient 
calmes , dédaigneuses ^ et leur impassibilité , qui 
presque toujours était le dernier signe de cette lâche 
abnégation d'efforts produite à chaque crise politique, 
invitait naturellement les basses classes du peuple à 
l'indifférence. C'était sans intérêt qu'il voyait passer , 
mourir des gens qui né semblaient mettre aucun inté-^ 
rét à la vie,. à la mort. On dirait un défi entre les 
spectateurs et les suppliciés ? ceux*là épient les défail- 
lances de la nature, l'abandon du courage pour en 
jouir ; ceux-ci font un dernier essai de stupide vanité , 
pour dter à cette canaille', salariée ou non , une aussi 
brutale jouissance. Les gladiateurs romains devaient 
tomber et mourir avec grâce; les condamnés du tribu- 
nal révolutionnaire se font un point d'honneur de se 
laisser immoler avec une froide insouciance. Jamais les 
bourreaux ne reçoivent un signe d'improbation , n'en- 
tendent un murmure ) janiais on n'aura vu cet accord 
entre les assassins , les assassinés et les spectateurs 1 
Cependant une célèbre prostituée , la Dubarry^ excite 
la commisératicHi ; ses sanglots , ses plaintes touchent 
le peuple. Elle montre, non -la faiblesse de son sexe 
(les femmes mouraient avec stoïcisme) ^ mais l'avilis- 
sement de son état : et néanmoins , si plusieurs con- 
damnés eussent osé essayer ce moyen d'émouvoir; 
s'ils eussent montré de l'irritation , exhalé le désespoir ; 
s'ils eussent harangué , les tyrans auraient craint de 
continuer ces boucheries d'hommes , de femmes , de 
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vieillards ! Mais les hommes de cette classe plus .par- 
ticulièrement destinée au supplice , ne savent, ne sau" 
ront jamais ni user des droits de la défense indivi- 
duelle, ni concerter une opposition. Fuir aux terres 
étrangères , ou se laisser renfermer , égorger comme 
des troupeaux , voilà leur misérable histoire ! La pos- 
térité ne la comprendra pas. La postérité n exphquera 
pas davantage Vabjecte pusillanimité de la population 
de Paris , que les tyrans bravent impunément', en lui 
présentant les spectacles les plus faits pour exciter un 
moment de résolution. Quatorze jeunes filles de Ver- 
dun sont amenées au suppUce, pour avoir paru à un 
bal donné par les Prussiens ; le peuple les voit , les 
plaint , eiv^end ces voix virginales chanter des caïUi- 
ques pieux sur le char çt même sous la faux de lu 
mort , et personne ne s'élance pour les déhvrer ! Les 
habitans de Paris verront chaque jour, pendant plus 
d'une année , des Français traînés et immolés juridi- 
quement à une boucherie toujours * ouverte ; et ce 
spectacle qui soulève la nature , dont le récit frappera 
d'horreur les générations suivantes , n'excite ni n'é- 
meut leur sensibilité. L'âme des Parisiens s'est telle- 
ment abrutie d'indolence et de lâcheté , qu'ils se trou- 
vent heureux qu'on daigne leur laisser le soufBe qui 
les anime. Voilà la bonne ville de Paris telle que l'avait 
faite le despotisme de l'ancien gouvernement. 

On venait d'ordonner le transport à Paris de tons 
les prévenus des départemens, pour être jugés par 
le tribunal de Fouquier-Tinville. Le but de cette 
extradition était d'empêcher tous actes d'indulgence; 
car, quoique, suivant l'expression usitée, la mort fut 
à l'ordre du jour sur tous les points de la république, 
particulièrement dans les villes où séjournaient des 
représentans en mission, il y avait néanmoins des 
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tribunaux où les jugemens, inoins Tévolutiohnairçs 
que ceux du. grand tribunal de Paris ,» acquittaient 
quelques prévenus qui, conduits devant Fouquier- 
Tinville, auraient reçu leur sentence de mort. Cou- 
thon assurait , à la tribune , que les innocens qui se 
trouvaient incarcérés étaient en si petit nombre 
que , d après les renseignemens donnés par la com-r 
mission populaire , ils se trouvaient seulement , 
dans la proportion d'un à quatre -vingt ,( en sorte 
que, s'il y avait en France deux cent mille suç* 
pects incarcérés, il fallait en immoler cent quatrcT 
vingt-dix-sept mille cinq cents ) ! — Cependant on 
avait conservé le tribunal d'Orange , vu les difficultés 
et les incpnvéniens de transporter de si loin à, Paris 
ce nombre considérable de personnes vouées à la mt>rt 
( V. 1 1 mai ) , et en outre dans l'appréhension que 
des exécutions en aussi fortes masses ne fissent enfin 
quçlque effet sur les habitans de la capitale , qu'inti- 
midait au point jugé convenable le sacrifice jour- 
nalier de plusieurs victimes seulement ; les membres 
du comité de salut public , estimant qu'il fallait' mé- 
nager aux yeux des Parisiens la distillation dti sang. 
Il faut ajouter que Payan, ex-juré au grand tribunal 
de Paris, et procureur de la commune , étant l'intime 
confident de Robespierre , se fit réserver la direction 
des massacrés d'Orange , son pays natal , et ce fut lui 
qui donna le plai^ de ce tribunal dont les arrêts achè- 
veraient ( disait-il ) d'épouvanter ces cantons du midi 
où se montraient toujours des dispositions à s'affran- 
chir de la tyrannie des deux comités ! ! 

Pendant les douze mois d'exercice du tribunal révo- 
lutionnaire de Paris , il y eut au delà de quatre n^le 
victimes de ses arrêts , dont neuf cents femmes. Jamais 
Iç moraliste ne fut mieux à même de prononcer que le 
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Mng altère , au lieu d^étancher la soif du crime , et que 
la facilité à verser du sang invite à le verser à grands 
flots. 

Quelques barbaries que les jacobins commettent , ils 
demeurent cependant au-dessous de l'inquisition d'Es- 
pagne , et la palme de l'assassinat juridique appartient 
de droit au saint oi&ce. Il est vrai que les jacobins 
n'ont gouverné que pendant quinze mois , et que l'in- 
quisition d'Espagne a duré quatre cents ans. Le célè- 
bre Llorente nous apprend que, de 1481 à 1781, il 
y eut : 

Gondaïnnés brûlés en personne. . . . 31,92, 

Idem en effigie. . < 17,659 

Pénitencier avec des peines rigoureu- 
ses ;...... 291,450 



Total des victimes (biens confisqués) , 341 ,021 tor- 
turées ou brûlées. Ces calculs sont ramenés à l'ex- 
pression la plus modérée. 

Dans la seule ville de Villa-Réal, les auto-da-fé 
présentèrent le résultat suivant , dans la seule année 
1484v 

IFévr. 12. . . 750 condamnés , brûlés vifs. 

Avril 2. . . 900 id. 

Mai 7. . . 750 id. 

Août 16. . . 27 id. 

Dec. 12. . . 950 id. 

3,377 brûlés vifs. 

$i l'on ajqute à ces assassinats les millions d'bom- 
mes exterminés en Amérique, les jacobins ne parais 
iront que des écoliers à côté des inquisiteurs d'Espa-* 
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pïe , et if faudra conclure ^core qiie le t&naiisnie 
l*eligieuK est plus féroce que le fanatisme 'politique . 

Avec quelqtfe célérité que jprocèdeut lefe juges di- 
visés eu quatre sections , les jugeniens restatit ehcore 
âssujettid à deà formalités, on s-èjùt tlffiraiichit (Y. 10 
juin 1794)^ plusieurs eitét^tiota^ ont lieu sans con- 
damnation (V. 8 mai 1795). Des complota àont excités 
mx supposés datis les prisons, afin d'avoir lieu é'ém- 
ployer les moyens les plus prompts d'exécution tiiili* 
iaii^e. Le citoyeq en butte â k h&ine d'un setd ja- 
«^bin ne peut s'y soustraire : fûira-t-il un tribunal 
îitipliicabk , il est mid hors de la loi ; ose^t^-il compai- 
vsAtT^ , il n est aucune victime qui sotte des serrés' de 
h. tyrannie autrement qu'en lambeàtrx. 

Quel spebtacle que celui d'un grsmd empiré où les 
principaux édifices 4e ses villes siliffisent à peine poui* 
contenir lès captifs qu'on y tratisporte, en confoiidlint 
tous les âges et toutes les conditions, comine dans dé 
Tâstes sépulcres; oà celui qui arrête, qiii gatdfe, 
craint d'être arrêté et gardé à son toijur; ojii'des milliei^ 
^'ij[i(kvidus , pour n'être pA& viètimes Àè^ dénoncia- 
teurs^ commencent par dénoncer; où (jbacun s'exst- 
tnine en tremblant; où te hitfîtté se défie de son éèrvi- 
tear ; wùL le proprîétdiire , posâtit le pied eut le seuil de 
sa porte, craint <lé sortir fet craint dé t'éntrer; où 
toute la famille tremble au plu$ léger bruit; où l'on 
n'ose s'épancher dans le sein de l'amitié ^ où la pru- 
dence étouffe toutes lés affections, parce' qtié les sen- 
timcDS tmtupels sont réputés ^dés conspirations ; où 
saluant uik citbyen téthme un ami, on's'eii pf^éserve 
loonôi^e â'ufi etmemi ;' où lé captif n'a pas seulemeiit à 
vadbutér te tribunal ijùi l^immoïérà J)Ottr n'avoir pas 
devancée lui Iqi , dû pour avoir. suivi celle qui existait , 
mais tXM&tà !és fut^eùrs populaires et les combinaisons 
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des ag.«ns du crime,, qui le comprendront .dans une 
prétendue conspiration de prisons ; où. ce captif voit 
d^ns ses jugiss ses bourreau^ ; et où , enfin, mis hors 
d'état de subir tant de douleurs et de. tortures , tant 
d'absurdes et poignantes ^ persécutions , de détail , il 
envisage le, supplice comme le ternie désiré des plus 
cruelles aiigoisses ! . . . 

. I^es Merlin (de Dou^i):, 1(^; Barrère, les Camba- 
cérès , etç> , , ont épuisé leurs, conceptions ; la ferveur 
des prosçription^^.est parveniiQ à sa plus grande inten- 
sité. Marat., ):{ui parla d'abattre deux cent mille têtes 
pour.assiurer Je triompbe.de la république , allait être 
vaincu : ses .successeurs , déterminés à mutiler .la po- 
pulation, ne s'arrêtaient pas à ce degré. Dans la pro- 
gression, de. leurs calculs, ils doublaient, décuplaient, 
centuplaient les vjlcjtimes; ils protnettaient à l'écbafaud 
ces imultitudes de suspects emprisonnés ! Barrère , un 
jour, a proposé çpnl,i:e eux une, loi de déportation à la 
Guyane ^n^ais envoyer dans ce cimetière de la France 
l'élite de sa population , paraît un acte d'indulgence à 
GoUot-d'Herbois. « Qu'ils tremblent dans leurs pri- 
» sons., s'écrie-t-il., ces lâcbes ennemis de la patrie ! 
fi ■ Qu'ils tremblent ! surtout sli «nous éprouiiK>ns les re- 
» v.ers dont ils. font leur joie. Il faut qu'une mine soit 
» pratiquée sOus leurs prisons , et qu^à l'approche des 
» brigands £^rmés, qu'ils appellent leurs ..libérateurs, 
n UAe étincelle salutaire , jetée sur la mine, réduise 
» en. poudre les conspirateurs !.» Gette menace ne 
reçut .pas d'exécution, les armées étrangères n'ayaixt 
pas avancé. « Les hpmmes qui régénèrent un grand 
N peuj^e, proclame Saint-Just, ne .doivent espérer 
» de repos que dans, la tombe;. La révolution est comme 
» la foudre; il Ikut frapper..» Vadier. répète souvent: 
a Çà ne va pas assez vite; il faut renouveler les 
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» jurés» faibles. » Galigiala, Domitiien , M ûléy-Isihaël :, 
Aurefag-Zeb, étaieïit-ilè^plusi' cruels au plus dépopu- 
lateurs? 

Lorsque long-temps après la chute des prescrip- 
teurs on veut ç' par mesure administrative'et par con- 
sidération pour les intérêts des fanfdlles, constater le 
nombre des victimes des tribunaux révolutionnaires j 
une liste nominative, établie par* ordre alphabétique , 
est affichée dans Paris ; mais les magistrats , effrayés 
eux-mêmes du lofig espace que couvrent déjà les pre- 
mières affiches funéraires, renoncent à ce moyen de pu- 
blicité, et se bornent à la réuriiori de' ces lugubres 
documens au dépôt des actes civils. La liste des vic- 
times renferme une foule -de malheureux qui ont 
trouvé Téchafaud » en cherchant a l'éviter; ils sont 
morts à genoux ; et, ce qui rend cette époque plus hon- 
teuse, c'est qu'un 'grand noiàbre de Français auront 
perdu plus que la vi^, ' 

Peut-on citer une nation chez laquelle on ait , pen- 
dant'deux ans , égorgé des feiiimes , des vieillards , des 
filles de seize , dix-sept ans ; une nation dont le ter- ^ 
ritoire ait été sillonné, pendaiit deux ans, par dès 
chaiiots chargés de l'instrument de mort, accotnpagnant 
la marche triomphale dedeux cents proconsuls ; chez 
laquelle les assassins dans les places publiques, lès 
orateurs des sociétés populaires dans les temples, aient 
dit : «Il faut chaque jour uni)àin de sang à la liberté; 
» on n'en saurait trop verser pour la république ; » 
ime nation dont les^ législateurs sur leurs sièges, et 
d'innombrables bourreaux sur les échafauds , ^ aient 
célébré pendant deijix ans la fête des massacres , l'an- 
niversaire du 1 août 1 792 ? 

Tant de fureurs , et si froidement excitées , trouve- 
ront néanmoins, pendant plusieurs années encore; des 



apologistes qui viendropl ju^tijS^ ^t Foudié , el Bar- 
ras, et BarrèfQ, tott9 peux, e^fin qui^ surnageant But 
cet océan de sang, sunriyront à leurs complices oomme 
à. leurs victimes. Il semMe que les seuls coupables 
sont 4:eux qui reçurent la punition de leurs forfaits , 
Msirat , Danton , Robespierre , Coutbon , Saijit-Just y 
Fpuquier-Tinville ; et que , parce que la Providenfco 
laisse vivre Fouché, Barras, Barrére, Cambacërès^ 
Tallien, Merlin (de Douai) , Mailhe, on dcut les te-^ 
nir pour innooeps , les considérer comme des. hommes 
seulement égarés par de spécieuses tbéories. Qu im* 
porte que }es motifs de tel ou tel , en commettant le 
crime , soient )a nécessité de se sauver soi-même ou la 
crainte de ne pas se montrer fidèle aux principes du 
jacobinisme, c'est-^-dire de ne pas paraître injuste 
et sanguinaire, plutôt que lé désir de Tétre? Lassasr* 
sin sera-*t-il absous , parce qu'en frappant il Cul 
lâche et non hardi ; que son coup de poignard partie 
d'une main mal assurée ? 

Que les Français, trop enclins à Tindulg^f^, se 
souviennent de l'exaltation de ces personnages, df 
leurs sauvages discours , de leurs joies bomiddes , et 
qu'ils ne cessent de les vouer à l'exécratioa i SotiîH 
raientr-ils oublier que Barrère représentait les acteé 
les plus barbares , comme des Ibnnes un peu acerbes i 
qu'il s'écriait à la tribune: frapper, frappes toujours s 
il n'y a que les morts qui ne reviennent pas i qu'il 
trouvait admirable de battre monnaie sur la place 
de la révolution (le lieu des exécutions) ; qu'il appen 
lait les tombereaux destinés au transport des ccmdam^ 
nés , les bières des vivans ; qu'il disait ; « La guillo* 
tine n'est qu'un lit un peu plus mal fiiît qu'un autre? » 
Ceçouventipnntd, se complaisant à de féroces jeux d'es« 
prit ) a. doimé. à la langue des bourreaux une foule 
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de mots épouvantables. Au reste, ce caractère d'ironie 
et d'insulte envers les victimes est celui de tous les ja-* 
çobinsxjue les bouillonnemens infernaux de la ré vplution 
démagogique ont lancés sur la France. Que les moralistes 
et les savans , que tous ces philosophes qui prétendent 
connaître et expliquer Hioflune, nous disent comment 
Barrère a pu arriver à cet excès de fureur démagogi- 
que. Cet individu, né dans une classe' hoiiorsd>Ie, 
doué d'un esprit et d'une facilité remarquables y ayant 
des mœurs douces et tous les goûts qui appartiens» 
nent à une âme honnête , Barrère a sauvé les jours de 
ieinq cents royalistes , il a fait des actes d'une loyauté 
et d'un désintéressement presque héroïques, dansi 
les temps de la plus épouvantable terreur ; amant pas- 
sionné des lettres et des* beaux-arts , il a prodigué sa 
protection aux artistes et aux littérateurs , même à 
ceux dont les opinions étaient diamétralement oppo-r 
sées à ses opinions ; il a sacrifié , il a dilapidé , en 
faveur de la révolution , la plus grande partie de la 
fortune de ses pères ; mattre d'un c»*édit immense ( d^ 
soixante millions d'assignats) dont il pouvait exclusi-. 
vement disposer pour dépenses secrètes , il a rendu aux 
comités ce crédit intact , au mcMnent de sa proscrip- 
tion ; il a été jeté pauvre , presque nu ^ en 1816, sur 
la terre d'exil I Et ce même homme s'est associé au 
délire révolutionnaire, aux plus ép||^antables bar- 
baries de Robespierre , de Saint-Just y de Couthon ! 
O faiblesses l ô vanités humaines I l'amour de la 
célébrité, une grande infirmité de caractère et Isa 
pusillanimité de l'âinie peuvent-elles donc changer 
à ce point les plus douces , les meilleures inclinations 
naturelles ? La conduite de Barrère ^ à la convention 
nationale , induir^t à le penser. Les chefs de la dé- 
magogie, pour fanatiser la grossière multitude , ont 
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créé uti langage qui dénature rentendement huiâain. 
Robespierre avait déjà dit à rassemblée constituante : 
périssent les colonies plutôt que les principes! C'était 
de la fausse métaphysique sortie d'un cerveau mal 
fait et d'un cœur atroce. Mais , ces jours derniers ,* un 
orateur vient s'adresser à la populace , et s'écrie t que 
hes Français périssent , pourvu que la liberté triom- 
phe! Un autre énergumènç vocifère exactement 
ces mots-ci : Oui, je prendrais ma tête par les che- 
veux, je la couperais, et l'offrant au despote , je lui 
dirais : tyran , voilà Faction d'un homme libre ! On a 
entendu , à différentes fois , plusieurs de ces forcenés 
crier : A bas le bon Dieu y a bas le ciel , wVe la mort ! 
leur délire a été au point d'ôter le moi saint à toutes 
les villes et à toutes Içs rues dont le nom était précédé 
de ce mot; Un étranger demaudait-^il le chemin pour 
iJler à la rue Saint-Denis, l'homme du peuple lui 
répondait brusquement : il n'y a pas de saint. — Eh 
bien ! citoyen , la rue Denis ? — Il n'y a pas de de. — 
La rue ne s'appelait plus que Nis. Je vois dans ces stu- 
pidités révolutionnaires, (^omme dans ces boutades 
furibondes , la férocité en démence , la frénésie d'une 
passion absurde; mais je n'y trouve pas, ainsi que 
dans les saillies de Barrère , ce calcul froidement roé^ 
dite , ce plan suivi d'un niveleur consommé qui plai- 
sante avec rhiweur et joue avec des membres pal- 
pitans, comme on joue aux cartes. 

Depuis l'avènement des Capétiens, pendant huit 
siècles (de 987 à 1787 ) , la France compte trente-deux 
rois ; elle n a eu qu'un seul Louis XI, un seul Charles IX ! 
Sans doute on reprochera éternellement de sanglantes 
exécutions, des actes atroces, d'odieuses injustices, 
dés déprédations inouïes à Philippe le Bel , à Fran- 
çois 1". , à Charles IX, à Louis XÏII, à Loiiis XlVj 
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mais quel .parallèle pourrait-^on établir entré des. actes 
isolés ) tout horribles qu'ils sont, et cette suite non 
interrompue de proscriptions , de massacres systéma- 
tiques ? Une génération avait vu Louis XI ; une autre , 
Henri II , et Catherine et Charles IX ; une autre , 
Richelieu ; une autre , le chancelier Le Téllier , avec 
son fils Louvois; et nous, bien plus malheureux, 
nous voyons eu même temps Danton, Billaud-Ya- 
rennes , Marat , les deux Robespierre , Barrère , les 
deux Merlins , Cambacérès , Saint-Just , Couthon , 
Collot-d'Herbois , Vadier, Amar^ Carrier, Fouché , 
Lebon, Maignet, Barras, Fréron, Tallien, et leurs 
innombrables complices. Le gouvernement des deux 
comités est-il autre chose que la combinaison réflé- 
chie et le système lié de tous les penchans et de tous 
les crimes destructeurs de la société? 

Enfin ; va paraître le jour qui verra , sinon cesser 
entièrement, du moins beaucoup diminuer TefFusion 
du sang humain. Robespierre, qui prétend être le 
seul régulateur de la république, s'étonne d'éprouver, 
au 'Comité de salut public, une légère résistance dans 
les détails de quelques mesures. Se jugeant assez fort 
pour n'avoir plus besoin de cette profonde dissimu- 
lation qui lui a fait supplanter ses rivaux , abattre ses 
ennemis , il ose laisser connaître qu'il sacrifiera ceux 
de ses complices qui ne lui sont pas entièrement sou- 
mis. Aidé de ses intimes affidés , il transporta aux 
jacobins le siège de sa domination , il s'isole du comité 
de salut public. Il est resté trente^ six jours sans y 
paraître , lorsque Barrère , le plus impudent et pour- 
tant le plus cauteleux de ses interprètes , fait à la 
convention un rapport sur les dangers intérieurs qui 
menacent la patrie : divaguant sur une foule d'objets , ' 
il parle de vastes complots , de conspirations int^s- 
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tines ; il jette les soupçons autour de lui ; il accuse 
la timidité^ Imsuffisance des mesures suivies- jusqu'à 
ce jour ; il se plaint « que des milliers de coii}urés 
» sotkt eucore libres et s'agitent impunéme&t ; il dé-- 
» signe Y comme susceptibles d'être arrêtés, les artistes 
» du Théâtre-Français , parce qu'il serait possible y 
» dit-il, qu'ils fussent d'iistelligenee avec les ennemi» 
» de la France pour corrompre Tesprit publie. » U 
termine par un pompeux éloge du vertueux Robes*^ 
pierre. 

Le lendemain 26, celui-ci prononce un très -long 
discours, dans lequel, après avoir célébré son patrio-^ 
tisme et son désintéressement , il se déehatae contre 
ceux de ses collègues qui désapprouveraient le moindre* 
de ses desseins , si éminemment conservateurs ; s'expri-^ 
mant de manière à convaincre ceux qu'il désigne 9 que 
s'ils ne préviennent ses coups et s'ils ne songent im-- 
médiateme;nt à leur sùrété , leur perte est certaine. A 
des démonstrations si décidément hostiles se joint la 
découverte d'une liste de trente députés, proscrits tout 
récemment par Robespierre : cette liste a été trouvées 
sur un juré du tribunal révolutionnaire, que le comité 
de salut public vient de jEaire arrêter. Encore plus 
alarmé , le parti qui médite le renversement de Robes-^ 
piierre se détermine à l'assaillir, même sans perdre une 
minute. Robespierre se voit arrêté dans sa lecture par 
des murmures qui soudain devienpent d'une violence 
extrême. Alors Gouthon déclare qu'il y a dans la con- 
vention plusieurs individus indignes de la qualité de 
représent£^nt du peuple; qu'il faut se défier de ces 
hommes perfides. Fréron l'interrompt : « Jusqu'à 
» quand un petit nombre de députés , se regardant 
» comice les maîtres de la convention , auront-ils l'au-* 
» dape , sior des accusations vagues , de conduire leurs* 
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n €ottègue8 à l'échafaud sans même daigoer les enten- 
» dr« ? Youft ne pouvez cannai tre la vérité sans rétablir 
» la liberté des opinions dans cette enceinte. Parlera*- 
n t<K)n librement , si Ton craint d'être arrêté en sortant 
» de rassemblée?» Cette séance est marquée par des 
débats très-animés ; cependant , on s'j prépare à com- 
battre plutôt qu'on ne combat. 

Le soir même, Couthon parle à la séance des jaco* 
bîns , accusant de trahison plusieinrs membres des 
comités de salut public et de sûreté générale. Robes-*^ 
pierre y lit le discours qu'il voulut faire entendre à la 
convention ; on l'applaudit j on s'exalte pour défendre 
l'incorruptible ; son triomphe est complet. C'est alors 
que le peintre et conventiosmel David, le serrant dans 
ses bras, lui 4it : 9 Mon ami, si tu bois la dguë, je 
jk saurai la boire avec un autre Socrate. » 

Le JQur suivan t , le 27 , à midi (9 thermidor) , le jeune 
Saint*Just, membre du comité de salut public , et tout 
dévoué h Robespierre , occupe la tribune de la con- 
vention. Sa voix est altérée j son regard et sa phy- 
sionomie ^ naturellement doux, sont farouches, ses 
mouvemens convulsifs. Il reproche à la majorité des 
membres du comité de salut public et de-sûreté géné-^ 
raie de conspirer contre la république. «J'étais chargé, » 
ajoute*-til , < de vous faire un rapport sur les scanda-- 
» leuses déviations qui tourmentent depuis loxtgMiemps 
» l'opinion publique; mais les remèdes .que je voulais 
» vous indiquer sont impuiasans peur guérir les maux r. 
» uq peu de baume ne suffit pas pour une cure aussi 
» difficile ; il faut tailler dans le vif et couper les- 
» mwibres gangrenés. » A ces mots, plusieurs voix in-- 
terrompent l'orateur; Carnot^ d'une voix forte, adresse 
de sanglans reproches à Robespierre qu'il appelle 
dictateur. « Paint de dictateur! » s'éçrie-t-il. Bijlaud, 
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Fréron , Tallien dénoncent en même temps Robes- 
pierre , l'accusant de vouloir mutiler ]a convention et 
d'aspirer ouvertement à la dictature. Celui-ci court à 
la tribune ; il veut parler , il crie , il s'emporte , de- 
mande la parole. Thuriot , qui préside , la lui refuse , 
et ne cesse d'agiter la sonnette pour l'empêcher de se 
faire entendre. Tallien peut seul obtenir du silence ; il 
exalte l'assemblée en montrant un poignard : « C'est, » 
dit-il, « le poignard de Brutus dont je me suis armé 
» pour frapper le dictateur. » Aussitôt les cris à bas le 
tjr^n ! se répondent de tous les points de la salle ; 
dbacun menace, insulte Robespierre, dont laVage im- 
puissante s'exhale par de grossières injures et des 
gestes furibonds. Vadier fait enfin, à huit heures du 
soir, porter le décret d'accusation et d'arrestation. Cet 
acte est rendu commun à Robespierre jeune , qui ré- 
clame le sort de son frère, à Couthon, Saint- Just, 
Lebas (tous quatre députés et membres du comité), 
ainsi qu'à Henriot , conunandant de la force armée. Ce 
n'est que dans cette séance, et lorsque Robespierre va 
succomber, que Barrère l'abandonne. Celui-ci se rap- 
pelle alors , et à propos , la discussion fort vive qu'ils 
ont eue, peu de jours auparavant , au sujet d'une jeune 
personne appartenant à une famille du parlement de 
Toulouse (mademoiselle Davisard), jeune personne 
retenm^'à Paris par Barrère , malgré le décret du 
16 avril précédent, qui en bannit les nobles. 

Le décret d'accusation rendu , Robespierre est en- 
traîné et conduit à l'Abbaye : un savetier, oflEidér 
municipal , chargé de l'inspection de cette prison, 
refuse de le recevoir, et ordonne aux. gendarmes de 
le conduire à la niaison commune, c'êst-à-dire au 
miUeu de .ses satellites. 

En même temps , les jacobins délibérant dans leur 
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club projettentretdisposent'une insurrection générale : 
ils eftvoientXdes commissaires soulever les sections-, 
les ouvriers de Grenelle et le camp de la plaine des 
Sablons. La commune fait sonner le tocçin , rassemble 
ses bandes de sans - culottes armés, fait avancer de 
1 artillerie et «fermer les barrières. Henriot, à la tête 
de son état-major , parcourt à cbeval les principales 
rues , en criant : « Aux armes ! Aéunion à la muni- 
9 cipalité ! On égorge les patriotes ! » Ce commandant 
de la force armée de Paris, depuia le mois de mai 
1 793 , est un.des êtres les plus vils dont le ûom souille 
cette époque : d abord domestique , puis commis aux 
barrières , ensuite espion de police , il fut , au cohi-* 
mencement de 1792 , retiré de Bicétre où lavait mis un 
jugement. Il s^était fait remarquer le 10 août, dans 
l'intérieur du cbâteau des Tuileries , en égorgeant et 
en dépouillant quelques malheureux sans défense. 
Les journées de septembre le virent aUer de prison 
en prison exciter la fureur des assassins et prendre 
part à leurs forfaits. Il présida de même au massacre 
des. prisonniers d'Orléans, exécuté le 9 septembre. Ce 
fut lui que la. commune chargea , le 31 mai 1 793 , d'ar- 
racher à. la convention la proscription d'une partie de 
ses membres ; aujourd'hui ex^core , il est l'instrument 
de la commune. 

Sur l'invitation du maire , Fleuriot- Lescot ,. le 
conseil municipal s'étant assemblé, rend la proclama* 
tion suivante : « Frères et amis , la patrie est dans 
» un danger imminent. Des scélérats oppriment la 
» convention. On poursuit le vertueux Robespierre 
» qui. fit décréter les principes consolans del'existence 
» de Diçu et.de l'imimortalité de l'âme, Coutfaon 
» dont l'âme. est enflammée du. feu du patriotisme., 
9 Saiiit-Just, Lebas, Robespierre jeune ^ reconunan- 
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»' dablespar letirs nobles travaux aux armées au Rhin 
D et d'Italie. Qui sont leurs ennemis ? ^Un C'ollol-* 
» d'Herbois, comédien, convaincu dans Tancien régime 
» d'avoir volé la caisse de sa troupe; un Bourdon 
» de rOise , calonmiateur perpétuel des munici-» 

* paux de Paris ; un Barrère , attaché tour à tour à 
n toutes les factions ; un Tallien , un Fréron , confi- 
1» dens de Tinfâme Danton* Peuple , lève*toi ! ne perds 
.!► pas le fruit du 10 août et du 2 juin. Périssent tous 
«> les traîtres I » Cette pi^oclamation est suivie de 
l'arrêté suivant. « Le 9 thermidor an II , la commune 
é révolutionnaire ordonne, au nom du peuple , à tous 
•» les citoyens , de ne reconnaître d'autre autorité 
J* qu'elle ; décrète ceux qui , abusant du titré de re- 
» présentant du peuple , font des proclamation^ jîër- 
4» fides , et mettent hors la loi ses défenseurs ; dé- 

* clàre que tous ceux qui n'obéiront pas à cet ordre 
)• supérieur seront traités comme ennemis du peuple. » 

Néakimoins , quelques sections se prononcent pour 
la convention. Henriot est arrêté : délivré^ par des 
canonniers , il reparaît ;^lus furieux et fait pointer sur 
ie château des Tuileries trois pièces de canon ; mais 
on ne tire pas , soit que lés canonniers craignent 
d'obéir à ses ordres, soit que lui-même hésite à se 
porter à cette violence contre la représentation iia- 
tionate; ou, comme on Fassure plus généralement, 
■que cet homme soit dans un état d'ivresse qui le rende 
incapable de donner des ordres. 

La majorité de la convention conservant cet élatl de 
fermeté qile lui doiina la peur, lance un décret de 
Jirbscription sur tous les fonctionnaires qui se concer- 
teront pour arrêter son pouvoir ; un autre décret dé* 
fend aux sections de Paris d'obéir à la municipalité , 
mise hors de la loi : ces mesures sonï décisives; Lés 
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leetions accoorent successivement auprès de rassem- 
blée qu elles assurent de leur fidélité. Les citoyens , 
Vanimant les uns les autres , entourent la commune , 
«t demandent à grands cris le supplice de Robespierre. 
Des canons arrivent et sont braqués sur THôtel -de- 
-Ville. Toutes les rues voisines de la place de Grève 
sont occupées. Dès cet instant, la convention obtient 
ja victoire qui lui échappait sans doute , si , dans cette 
Auit de tumulte où la multitude flotte indécise , où 
Paris n'appartient à personne , Henriot montrait un 
peu d'intelligence , et Robespierre un peu de résolu^ 
tîon. Mais le monstre est làcbe aujourd'hui tout au- 
tant qu'il le fut au 1 août et au 2 septembre. 

Vers la fin delà nuit , il se passait une autre scène 
-imx jacobins. Quoique leur salle fût peu remplie , Les 
chefs continuaient de correspondre ' avec le conseil de 
la commune : mais , si la société s'oppoSait plus long- 
temps aux décrets , elle serait frappée des peines por^ 
tées contre les ennemis de la convention ; un semblable, 
iiévénement n'entre pas dans les vues des membres des 
comités qui se réunissent pour supplanter Robes- 
pierre 9 et non pour ramener en France le règne de 
la justice. Ayant besoin des sociétés populaires, il 
leur importe de conserver la société-mère , et pour 
cda, il est instant défaire cesser son opposition. A 
cet efiet , Legendre , suivi seulement d'une douzaine 
d'affîdés , se transporte aux jacobins : il leur expose j 
avec une rudesse affectée, le danger de prolonger 
leur séance; ses menaces accompagnent ses intima- 
tions. Les moins résolus sortent ; leurs voisins les sui- 
vent, les tribunes se vident ; tout s'écoule, et Legendre 
apporte à la convention les defs de la saUe comme un 
trophée de sa valeur patriotique. Il s'empresse d'at- 
tribuer les arrêtés séditieux qu'on a pris aux malveil- 



^56 GOIJVBKNEMENT 

lans fédéralistes ou royalistes qui se sont glissés dans 
le Stinctuaire de la liberté. G est ainsi qu'est conservée 
cette association qui devrait être anéantie ce jour 
même , et dont l'influence se fera sentir plusieurs an- 
nées encore, quoique son crédit reçoive une forte 
atteinte de l'événement de ce jour. Au reste , les mé- 
nagemens et l'intérêt des comités de la convention 
pour la société-mère des jacobins ne doivent pas sur- 
prendre : Camot , Tallien , etc. , ont tué Robespierre, 
de peur que Robe3pierre ne les tuât. Après avoir 
abattu le monstre, les thermidoriens (on donnera 
désormais ce nom aux adversaires de Robespierre) 
enverront, .pendant quinze jours encore, des victimes 
à Téchafand; leur patriotisme indécis flottera pen- 
.dant quinze jours encore entre l'assassinat et la jus- 
tice, entre la révolution et la contre-ré^'olution, et ce 
n'est qu'à la dernière extrémité , et comme forcés par 
rentrainement général des esprits , par l'élan que le 
supplice de Robespierre a imprimé aux habitans de 
Paris, que ses collègues en tyrannie et en cruauté 
-fecont remiser la guillotine , selon l'expression de 
Tallien, et se décideront enfin pour le système de 
modération. 

Aus»tpt après la dispersion des jacobins , la vue du 
gr^nd nombre de jeunes gens et de citoyens des sec- 
tions qui se disposent à faire le siège de la maison com- 
mune intimide :ceux qui, venus pour la défendre, 
sont postés en dehors; ils fraterj[iisent avec les sec* 
tionnaires. On enfonce les portes ; en vain les chefs 
essaient-ils d'échapper ; Robespierre reçoit ou se tire 
un coup de pistolet qui lui fracasse la niâchoire in- 
férieure , en rompant la plupart de ses ligamens ; son 
frère se précipite d'une fenêtre ; on brûle la cervelle à 
Lebas^ SaintrJust est pris vivant; Gouthon, cul de 
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jatte , est arraché d'un réduit où il s'est traîné ; on re- 
tire , avec des crampons, Henriot de l'égout de l'arcade 
Saint-Jean. Tout cela représente la scène de dénoù- 
ment d'un mélodraihe , dans une pièce à brigands y 
lorsqu'on les arrache de leur hideuse caverne. La dé- 
faite de ces misérables est ignoble comme leur vie po- 
litique. Robespierre est porté aux Tuileries, et jeté 
sur la table de l'antichambre de ce comité où naguère 
il dictait ses ordres ; une hoiie de sapin sert d'oreiller 
à sa tête engourdie ; il n'a , pour essuyer la sanie qui 
s'arrête à sa bouche ensanglantée , que des fragmens de 
papier , ou l'étui de drap grossier qui enveloppait son 
pistolet , et qui porte l'adresse ou l'enseigne du mar- 
chand qui le vendit : au Grand Monarque ; mots repré- 
sentant à ses yeux le but auquel se flattait de parvenir 
son ambitieuse démence. Là , pendant deux heures , il 
essuie les injures et les imprécations de ses collègues , 
aussi lâches contre lui que rampans sous sa tyrannie. 
On raconte, et il parait certain, qu'un gendarme, 
passant près de lui , s'arrêta seulement pour lui dire 
froidement : « Robespierre, il existe un Être-Suprême. » 
Ensuite le monstre est envoyé dans . la prison de la 
Conciergerie , d'où on le porte au tribunal révolution- 
naire , devant cet autre monstre , si fidèle et si prompt 
exécuteur de ses sentences ! 

Enfin, ce même jour 28 , à six heures du soir, les 
deux Robespierre, Couthon, Saint-Just, Henriot, 
Dumas (de Lons-le-Saulnier) , président du tribunal 
révolutionnaire, Fleuriot-Lescot maire ^ Payan pro- 
cureur de la commune et membre du tribunal , Vihiprs 
président des jacobins , avec douze autres scélérats 
subalternes, sont exécutés, aux acclamations de ces 
mêmes Parisiens qui , depuis un an, ont regardé d'un 
ceH sec le supplice de quatre mille victimes de ce tribu- 

TOME IV. 17 
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nal dont le comité de salut public dictait la sentence. 
Les spectateurs , accouruâ pour voir les derniers instans 
de Robespierre, sont à tel poiïit dénaturés, qu'en 
voyant l'exécuteur arracher, avec violence, l'appareil 
mis sur sa blesàure (inutile brutalité) , ils font éclater 
des transports de joie ! 

Mais aussi , quelle autre capitale d'empire , quel 
autre peuple ancien ou moderne se passionnèrent 
pour un ambitieux aussi méprisable par ses dehors , 
aussi médiocre par ses facultés , se le donnèrent pour 
tyran et lui obéirent dans une aussi complète abnéga* 
tion? Est-ce Rome et le peuple romain? Non. Tibère 
avait développé de hautes et d'imposantes qualités ; il 
s'était distingué par de beaux faits d'armes qui devaient 
engager la soumission d'une nation de héros ; il était 
éloquent au Forum ; long-temps il captiva le sénat par 
ses talens. Caligula, son successeur, était César, et, 
de plus , le seul fils subsistant de ce Germanicus dont 
les Romains adoraient les images; né dans un camp , 
il était le nourrisson de ces légions victorieuses d'outre- 
Rhin. Claude, neveu de ce même Germanicus , est re- 
connu lorsque l'empire est devenu le patrimoine d'une 
même famille , après plus de quatre-vingts années d'une 
possession non interrompue depuis le commencement 
du principat d'Auguste. Claude s'était honorablement 
distingue pendant sa censure ; en outre, il avait construit 
des ouvrages aussi magnifiques qu'utiles à la capitale 
du monde. Néron, enfin, était le dernier rejeton de 
la famille des Césars ; ses premières années furent bé- 
nies ; il avait d'abord attiré tous les cœurs par ses 
bienfaits , et séduit les yeux de la multitude par la 
beauté de sa personne. Rienzi , Mazaniello furent doués 
de qualités susceptibles d'agir sur l'imagination des 
Italiens modernes qui n'étaient pas tout-à-fait dégéné" 
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rés , puisqu'un appel à la liberté faisait tressaillir 
leurs âmes. Beaufort devait ravir et entraîner la farou- 
che populace de Paris : d'une apparence théâtrale j 
nul ne possédait comme lui l'éloquence des halles et 
ne savait se faire aimer des prolétaires en paraissant 
les aimer. Mais aujourd'hui, quel enthousiasme pou- 
vaient faire naître deux hommes d'un extérieur aussi 
has^ deux tribuns aussi pusillanimes, deux démago- 
gues aussi dénués de talens et de moyens de séduction 
que Péthion et Robespierre ! Mirabeau avait en lui ce 
qui devait ravir les suffrages des esprits impatiens de 
liberté dans les classes moyennes ; Danton , ce qui de- 
vait fanatiser la grossière populace , les hommes sor- 
tant du cabaret 4 mais Robespierre, ce mauvais avocat 
d'Arras , que le succès élève au-dessus de ces famieux 
acteurs de notre révolution , si habiles néanmoins dans 
l'art de répandre la contagion démagogique , de ces con- 
jurateurs d'une si terrible énergie ; mais Robespierre, 
qui , avec l'âme la plus sèche , la parole la moins ex- 
pansive , les talens le^ plus ternes , avec des facultés 
sans relief, un verbiage abstrus , ne présentant aucun 
de ces avantages extérieurs qui captivent le vulgaire , 
ni ces qualités brillantes dont même les esprits réflé- 
chis se défendent difficilement ; comment expliquer sa 
marche ascendante et son triomphe sur tous ses concur- 
rens? Sice misérable, absolument dépourvu de génie , 
dévient le dominateur de la France, n'est-ce pas que 
cent mille circonstances l'auraient servi ? Incapable de 
les faire naître, il les a tournées à son avantage par d'obs- 
cures combinaisons. Aveugle comme la fortune , notre 
révolution Ta mis au sommet de sa roue ! A la pro- 
fonde hypocrisie de Cromwell , cet homme unissait la 
sombre cruauté de Sylla, sans posséder aucune des 
grandes qualités militaires ou politiques de l'un ou 

17. 
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Vautre àt ces usurpateurs. Son orgueil et sou ambi* 
iion qui débordaient de toutes parts , ses moyens per- 
sonnels , l'exposaient même au ridicule, arme naguère 
si redoutable en France. À voir l'empbase avec la- 
quelle il se vantait d'avoir proclamé l'existence de 
rÊtre-Supréme, on eût dit que, sans lui, Dieu n'au- 
rait pas existé. Il devint l'idole de la grossière multi- 
tude, en ne faisant" usage que d'ignobles artifices. Il 
était faux sans être subtil. On le redoutait , et on se 
demandait comment il était parvenu à se faire redou- 
ter. Tout fut bas , tortueux , sombre , sinistre dans le 
manège de son ambition. Aussi , le sentiment de son 
infériorité le rendait-il ennemi de tous ceux qui dé- 
passaient son niveau. Aux yeux de ce nouvel Omar ^ 
le génie, les talens^ les connaissances faisaient des 
titres de proscription. Ses rivaux ne s'aperçurent de 
ses progrès que lorsqu'ils sentirent tout le poids de 
sa domination; ils ne virent le reptile sur leurs têtes 
que lorsqu'il commençait à les dévorer. Non, l'his- 
toire d'aucun peuple ne montra le succès d'un aussi 
méprisable imposteur ; ses complices ont tous des 
facultés moins obscures p une moins obtuse capacité 
pour les affaires. Barrère, qui n'était pas, qui se 
montra cependant tout aussi sanguinaire , tout aussi 
fourbe, tout aussi poltron, sait porter à la tribune 
l'audace du mensonge ; il y déploie les resscrurces 
d'un révolutionnaire ingénieux ; le jargon de la dé- 
magogie lui doit plusieurs de ses hideuses expres- 
sions ; quelques-uns de ses mots se sont popularisés , 
ont forcé leur introduction dans la langue française. 
Les discours de Saint-Just , qui se distinguaient or- 
dinairement par une diction abondante , ne man- 
quaient pas non plus de verve. ' Gouthon , CoUot- 
d'Herbois, Billaud-Varennes , ont dans leurs haranr 
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^aes <|aelqu6 chose de la sombre énergie des brigands 
4e professiim ! Ce dernier, horrible arantage \ eUçou^ 
rageait les assassins, de septembre ^ pendant <jue Ro- 
bespierre tremblait et se cachait» 

Rendons gràc^ à son défaut de courage ; si , dans 
cette conjoncture de thermidor qui décida son sort, 
il en avait montré à peine, un quart <fheui^, il 
n'aurait pas été arrêté; ou, après ayoir été conduit 
à la GoramuDe, il eut fait ehêrement acheter sa dé*- 
faite. Il ne lui fallait q*oe monter à. cheyal pour en- 
traîner cette multitude encore incertaine ; mais il se 
reposait sur Henriot ainsi que sur ses fidèles jaco- 
bins; heureusement, ceux-ci perdaient leur audace 
et leur fermeté , quand ils n'étaient ni bourreaux ni 
nssassins, ou quand on leur résistait un peu. Ils pâ- 
lirent tous , dès qu ils se virent frappés du décret d« 
mise hors la loi. À ces causes immédiates de la chute 
de Robespierre , il faut ajouter la division du comité 
<le salut public. Si l'accord y eût subsisté , l'oppression 
sanglante aurait duré long-temps encore. Robespierre fut 
compromis dans l'opinion d'un grand nombre de ses 
adbérens, exposé à s'en voir aband<niné, le jout où 
Ton osa jetier les yeux sur sa m^arche, examiner les 
mobiles de son élévation, sonder les motifs de sa 
conduite antérieure , et en apercevoir la direction ; 
dès quon se permit de censurer un de ses actes, et 
qu'on vit uzi ridicule dans sa prétention d'être le 
grand-pontife d'un nouveau culte religieux , stupide 
émanation d'^ne âme aride et d'une imagination de 
glace , alors , les grands moteurs de la démagogie , qui 
s'étaient Oattés de régner à ses côtés, ne se dissimulent 
plus qu'ils vont subir le sort de Vergniaud , de Danton , 
de CamiUfi-Desmoulins , de Fauchet et d'Hébert , s'ils 
ne se hâtent d'immoler l'inexorable sacrificateur sur 
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son autel même. Pour attaquer et renverser ce chef 
insolent , il ne faut que l'efiort d'un moment. Le jour, 
témoin du premier trait lancé au monstre, le voit 
terrassé; et, du haut de l'échafaud, il peut contenir 
pler l'entière destruction de son parti, la dispersion 
de cette hande hideuse de conjurés qui , la veille 
même , ébranlait les trônes , soulevait Içs peuples , 
portant autour de la France l'an^^rchie sous le nom 
de liberté , la désolation et la mort en signe de fra- 
ternité. Oui , rendons éternellement grâce à la lâcheté 
de Robespierre ! Quç serait devenue la France , si le 
monstre eût triomphé de ses collègues , dans le grand 
jour de la guillotine ? Un souverain n'a-t-il pas dit : 
« Quel dommage que M. Robespierre soit mort ! S'il 
» eut vécu quelques semaines de plus ^ il allait être 
» le maître de la France ; je l'aurais reconnu comme 
.r » chef du gouvernement , et nous aurions tous la paix 
» à l'heure qu'il est ! » M. Pitt n'a-t-il pas montré de 
l'humeur , et laissé apercevoir une sorte de mécon- 
tentement en apprenant la chute et le supplice de 

Robespierre ? Arrêtons-nous ! 

On a dit , et non sans raison y que la révolution fut 
l'ouvrage de la peur. En effet, c'est la peur causée 
par les parlemens à la cour , qui la réduisit à s'a- 
dresser à la nation. C'est la crainte de l'opposition de 
ces mêmes parlemens, de la noblesse et du clergé, 
qui décida le conseil royal à donner une double re- 
présentation au tiers état. C'est la terreur inspirée 
par les premières entreprises des députés du tiers, 
qui fit concevoir tant de fausses mesures pour les 
subjuguer ou pour dissoudre leur réunion. C'est bien 
la peur de l'assemblée nationale qui, par l'organe de 
Mirabeau, naturellement fort poltron, demanda Téloi- 
gnement des troupes ; et c'est encore la peur qui 
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do0Da Tordre de leur retraite y en juillet 1 789. C'est 
la peur qui , les 12 et 13 de cç même mois de juil* 
let , souleva la population de Paris ; comme c est 
encore la frayeur, bien plus que la disette, qui, le 
5 octobre , mit sa populace e^i mouvement ; ç est 
encore Tefiroi et non la prudetice des chefs de la 
maison du roi qui fit retirer les garder du corps à 
l'approche de cette populace , et avant l'apparition et 
l'ordre de Louis XVI. C'est la peur, c'est la crainte 
de dangers personnels pendant le tumulte du soulè- 
vement , qui donna le premier «élan de l'émigration , 
cause à la fois , et prétexte d'une grande partie des 
maux qui suivirent son début. En 1791 , c'est par 
crainte des vengeances des princes et des émigrés , 
que se porte aux frontières une foule d'hommes qui 
voulaient la liberté dès les premiers signes de la fer- 
mentation politique^ Une terreur plus grande encore 
de la tyrannie exercée dans l'intérieur^ amène , en 1 792, 
en 1 793 et cette année-^ci , un nombre infini de soldats 
dans les camps. Plus la révolution acquiert d'intensité , 
plus le ressort de la peur soulève les Français ; on le re-* 
connatt dans cette insurrection de quelques membres de 
la convention contre son oppresseur ; tout atteste que 
le grand motif, le motif le plus noble de Camot, de 
Tallien, de Billaud, de Fréron,. de Vadier, est de 
sauver leurs têtes : ils égorgent Robespierre parce que 
Robespierre allait donner l'ordre de les égorger ! La 
peur, voilà le grand mobile, voilà la principale cause 
des journées des 9 et 10 thermidor ! 

Plusieurs membres de, la convention , à la tête des- 
quels il faut placer Cambacérès , évitèreiit avec soin 
de prendre part aux événemens des deux journées , 
tant ils avaient peur de se compromettre , si la victoire 
demeurait à Robespierre : son ami Cambacérès atten- 
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dit l'issue de cette sanglante lutte, pour manifester 
une opinion. Au reste , il parait qile ce législateur ré- 
volutionnaire avait la plus haute idée des talens et de 
l'esprit d'ordre et de modération de feu M. Robes** 
pierre , puisque , plusieurs années après le supplice 
du monstre , Cambacérès s'exprimait encore très-avan«* 
tageusementtsur son compte. On lit dans le Mémorial 
de Sainte^Hélène ^ etc. , etc. , vol. I".*, pages 424 et 
4*25 , Paris 1 823 : «Cambacérès, qui doit être une auto- 
I» rite sur cette époque, 9 thermidor ( observait Napo- 
» léon) , avait répondu à l'interpellation qu'il lui adres- 
» sait un jour sur la condamnation de Robespierre , par 
» ces paroles remarquables : « Sirè , cela a été un procès 
9 jugé , mais non plaidé , » ajoutant que Robespierre 
» avait plus de suite et de conception qu'on ne pensait f 
* qu'après avoir renversé les factions efirénées qu'il 
» avait eu à combattre , son intention avait été le rç- 
7» tour à ji'ordre et à la modération. « Quelque temps 
N avant sa chute , ajouta Cambacérès , il prononça un 
» discours à ce sujet , plein des plus grandes beautés ; 
» on ne l'a point laissé insérer au Moniteur, et toutes 
» les traces nous en ont été enlevées. » Si Napoléon n'a 
pas menti à Sainte -Hélène, si son journaliste a dit 
vrai^ on ne peut qu'être édifié de voir l'éloge de 
Robespierre fait par S. A. S. le prince archichance- 
lier de l'empire français, duc de Parme, Cambacé- 
rès ; et il faut convenir, en outre , que le faiseur de 
l'oraison funèbre est digne de son héros. 

Au reste, après la chute du monstre , tous ses corn-* 
plices se glorifièrent de lui avoir porté les premiers 
coups; il n'est pas jusqua Fouché de Nantes, qui ne 
réclamera l'honneur d'être un de ceux qui auront con^ 
tribué à la chute de Robespierre; mais le vertueux 
B(Hssy-d'Ang1as niera le fait ; du haut de la tribune il 
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dira : « Foucfaén'a point eu de part au 9 thermidor : 
9» cette journée fut trop belle pour avoir été déshono- 
» rée par son secours. » -Et dans la même séance (9 août 
1 795 ) , le député Bion dira en face "de Fouché t < La 
» dénonciation contre Fouché n'est point, comme IV 
^ dit Merlin , signée de quelques particuliers que 
m l'on a payés, mais bien de toutes les autorités cou- 
N stituées du département de la Nièvre, et dé plus de 

• deuic cents citoyens. J'ai parcouru le départcanent 
» de la Nièvre ; des plaintes de toutes parts s'élèvent 
» contre Fouché. » 

Un décret ordonne le prompt ju^ment dés détenus aS jaiUct. 
comme suspects (V. 1 7 septembre 1 793 ). Voici le pre- 
mier sacrifice arraché par l'opinion aux adversaires de 
Robespierre qui , à l'instant décisif, se voient encore 
impuissans à l'abattre , s'ils ne se fortifient immédia- 
tement de l'opinion des sectionnaires. Les nouveaux 
tyrans n'abandonneront le système de proscription gé^ 
Bérale , ne feront cesser quelques-unes des horribles 
lois du régime révolutionnaire, que parce qu'il leur 
serait impossible de soutenir ce système*, et de pro- 
longer l'exercice de ces lois. « Sommes-nous en état, se 

• disent-ils, de garder long -temps trois cent mille 
» hommes dans les prisons ? Pourrons «- nous chaque 
» jour envoyer au supplice cinquante à soixante cdn- 
» damnés , dans Paris seulement? » Mais, trois mois 
plus tard (en vendémiaire an III, ou octobre 1794), 
on verra Gambacérès combattre avec force une péti- 
tion de la section du Panthéon qui sollicitait le rap- 
port des lois révolutionnaires; faire sentir la nécessité 
de maintenir ces lois et principalement la loi du 1 7 se^p- 
tembre 1 793 , autrement dite la loi des suspects I ! ! 
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a9-3ojum. <]es deux jours voient la punition de q.uatre-vingt- 

deux jacobins, membres presque tous* du couseil gé- 
liéral de la commune de Paris. 

La chute du grand tyran Robespierre rendra plus 
^ circonspects à com^aetti^e le crime , ceux d'entre ses 
exécrables collègues qui lui survivent. Mais Içs auteurs 
de cette révolution , Carnot, Yadier , Billaud , Tallien, 
craindraient de s'avancer dans la route de la justice^ 
Les amis de l'humanité auront long-temps encore à 
gémir sous le poids de cette lourde chaîne qui pèse sur 
la France , et dont seulement quelques anneaux sont 
brisés. CoUot-d'Herbois et Barrère , conservant leur 
ascendant , s'efforcent de faire remettre en vigueur le 
même système de cruauté, de despotisme et d'oppres-^ 
sîon. Si leurs tentatives l'emportaient , la conventiou 
redeviendrait esclave et la France serait perdue à 
jamais. 

Les complices du tyran taott s'efforceront de rejeter 
sur lui , sur lui seul , tout le sang versé ; ils l'accuse- 
ront de toutes les injustices commises depuis l'établis- 
aemeiït du tribunal et du gouvernement révolution- 
naire, et la cré^tioâ des deux comités dirigeans, 
c'est-à-dire , pendant les quinze mois qui viennent de 
s'écouler. Us en feront le bouc émissaire , chargé dès 
iniquités de la convention. Néanmoins c'est bien Col- 
lot-d'Herbois et Fouché qui sont les destructeurs de 
Lyon , comme Fréron et Barras sont les dévastateurs 
de Toulon et de Marseille; c'est Carrier qui fut^ à 
Nantes , l'inventeur des noyades et des mariages ré- 
publicains. Robespierre n'a pas signé les ordres en- 
voyés à Lebon , à Maignet ; ils ont été signés de Car;^ 
not , Barrère , Billaud- Varennes ( V. 1 7 novembre 1 793, 
11 mai 1794). Et cette rapidité plus grande des juge-r 
mens du tribunal révolutionnaire , avec augmentatioA 
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dans le nombre des exécutions journalières , à Paris , 
pendant ces trente-six jours que Robespierre s'absenta 
du comité de salut public , est-ce à lui que .ses collègues 
l'imputeront? Robespierre ne voulait pas ou ne voulut 
plus 6ter à la morale tous ses supports , en détruisant 
tout culte , puisqu'il se faisait le cbef d'une secte nou- 
velle , et qu'il anatbématisait l'atbéisme. 

Dirait-on que Robespierre , ne paraissant plus au 
comité pendant les cinq semaines qui précédèrent le 
jour de sa chute, y faisait cependant dominer ses 
volontés, et cela par l'action de ses deux affidés , 
Gouthon , Saint'Just ? Mais à qui persuadera-t-«on 
que des hommes qui remplissaient l'Europe de ter- 
reur % un Barrère, un Collot-d'Herbois , un. Billaud- 
Yarennes, un Tburiot, fussent contraints d'être les 
exécuteurs des pj.us violentes mesures que puisse 
imaginer la perversité , par la crainte de Robespierre 
absent , intimidés par les menaces de Goutbon impo^ 
tent et perclus ^ ou celles de Saint-Just , jeune bomme 
d'une frêle complexion? Oui, sans doute, tous ces 
attentats furent simultanément et solidairemement la 
pensée et l'œuvre de ceux qui » élèvent contre Robes- 
pierre ,. au jour marqué par lui comme leur avant- 
dernier jour. Le 7 thermidor, Barrère injuriedu haut 
de la tribune les envieux du vertueux Robespierre, 
et le 9.Barrère, le même Barrère, et non un autre , 
vient au secours des députés qui le terrassent. Bar- 
rère, Fréron, Vadier, Billaud, Tallien, Thuriot et 
.tous ceux qui se signalent dans cette attaque eurent , 

^ Le premier ministre d'un grand souverain d'Europe disait, ait 
mois de mai 1794 : « Ce monsieur Robespierre est un homme bien 

• étonnant; depuis plus de. trois mois, il m'empêche de dormir! 

• C'est un homme bien cruel ; mais qu'il est puissant i Et ce 
» comité de salut public , combien il est redoutable ! » 
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ea Robespierre , non un mattre , mais un ami , im 
collègue qui se trouva ^ plus en évidence pendant 
quelques mois , dont l'ascendant se remarqua da*- 
vantage,' dont le nom était plus populaire parmi 
les jacobins et les sans-culottes *, voilà tout. La diffé- 
rence est considérable d'avoir quelque prépondé- 
rance Sur des associés , et de commander à des su^ 
baltemes timides. Encore une ibi«, si plusieurs de ces 
conventionnels qui dressèrent les écliafauds , les abat>* 
tent bientôt, ce ne; sera- nullement par amour de Fhu*- 
manité ; ce sera par lardente jalousie du pouvoir qiïf 
les excite l'un contre Tacitre , par la crainte d'être im- 
molés par Ifes' députés qui se seraient emparés de ce 
pouvoir. Dix jours après la chute de Robespierre , au 
moment de la réorganisation des comités dictatoriaux, 
on entendra Câmbacérès insister avec chaleur pour 
leur interdire la faculté d attenter à la Rberté des dépu* 
tés de la convention , faculté que le même Camba- 
cérès avait proposé ( 10 mars 1 793 ) de leur attribuer 
dans toute sa latitude. La discorde était avant le 9 
thermidor , dans le comité de salut public ; d'un côté 
Robespierre , Saint-Just, Goutbon , Lebas ; de Tautre , 
Barrère, Thuriot, CoUot-d'Herbois, Billaud-Varennes : 
on décidera lequel des deux côtés est le moins hior-^ 
riblement malfaisant ; on pourra juger que l'un est 
plus effroyable que l'autre , quand, joignant alterna*^ 
tivement et deux à deux : Tibère, Galigula ; Néron, 
Domitien ; Commode et Caracalla , on pourra décider 
où se trouve le, plus haut ou le plus bas degré de la 
tyranûie impériale à Rome. 

Heureusement, le sentiment de frayeur qui vient 
de soulever la masse de la convention , la porte à dé- 
créter que les Comités de salut public , et de sûreté, 
générale seront renouvelés tous les mois au scrutin 
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secret , et que les membres de la convention repren- 
dront leur inviolabilité et leur liberté. Car ce n'est 
point ce régime de sang qu ont attaqué les dénoncia- 
tions du tyran , où plutôt ses rivaux en scélératesse , 
mais bien l'appréhension d'une dictature qui , dédai* 
gnant de les admettre au partage, les menacerait 
tous de ses proscriptions, et ne leur laisserait que 
l'expectative d'être ses victimes. En expulsant Tallien 
et Fréron deà jacobins , en désignant indiscrètement 
plusieurs autres de s^s collègues pour ses vengeances, 
Robespierre les oblige à le perdre pour n'être pas 
perdus eux-mêmes. Tallien, Fréron, Cambon, Ya- 
dier, Billaud , CoUot , spécialement indiqués , sont 
les premiers à se mutiner. Us osent accuser celui dont 
ils ne cessèrent d'être, ou les complices, ou les émules, 
ou les amis , ou les admirateurs ; celui qu'ils ne corn» 
battent à cette beure, que parce qu'eux-mêmes se 
voient destinés à la mort. Sans cette liste deproscrip* 
tion, trouvée sur un juré du tribunal révolutionnaire, 
et sur laquelle ils ont vu leurs noms , ils proscri- 
raient encore , à côté de Robespierre , ou en son ab- 
s^ice. Pressés de se sauver, ils n'intéressent à leur 
péril la majorité de la convention , que par l'effroi con* 
tagieuxd'un péril semblable. Quels crimes ces hom- 
mes sanguinaires peuvent- ils donc reprocher à celui 
qu'ils conduisent au supplice , si ce n'est d'avoir pré- 
paré le leur? Qu'opposent-ils à ses principes , que des 
principes tout semblables, la terreur? Robespierre, 
improuvant les plans et les calculs 'financiers de Gam- 
bon, a blessé son orgueil. Aussi, Yadier, Billaud, 
Tallien , Amûr, Gambon , teprocheront-ils avec fu- 
reur à Robespierre , non pas d'entraîner les comités 
et la convention à d'atroces mesures , mais , « de ca- 
» lomnier et la convention et les comités dans leur 
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marche énergique et révolutionnaire » ; non pas d'at- 
tenter à la vie, à la liberté de lous les Français , mais 
«détendre les arrestations et les proscriptions jusqu'à 
» eux-mêmes r d'environner ses collègues d'espions ; de 
» lesavoir placés sur une liste connuede ses victimes. » 
Vadier naccusera pas Dumas , président du tribunal 
révolutionnaire, d'égorger des citoyens vertueux , mais 
d'avoir désigné , comme conspirateur , le vertueux 
Collot-d'Herboîs. Les conventionnels qui proscrivent 
Robespierre ne l'inculpent que d'avoir voulu les pros- 
crire. Si l'on doutait que l'intérêt de leur conservation 
fût leur seul motif, qu'on se rappelle Billaud, avant le 
2 juin de l'année précédente, s'élevant avec fureur 
contre Louvet , accusateur énergique de Robespierre. 
Tallien, appréhendant qu'on ne lui suppose l'intention 
de défendre l'innocence si odieusement assassinée par 
le tribunal révolutionnaire , s'écrie : « Nous ne serons 
» pas pour cela des modérés ; et nous voulons seule- 
» ment que les accusés soient traités avec décence. » 
Car Tallien ne voit dans regorgement quotidien de 
soixante victimes ' qu'une violation de formes. 

On ne doit pas attendre de ceux qui proclament de 
semblables principes, qu'ils y dérogeront. De tous 
les instrumeus affreux dont l'humanité désire la dés- 

* 

truction, ils ne rejetteront que ceux qui les menacè- 
rent ou les blessèrent eux-mêmes. Ce n'est point l'abro- 
gation de ce comité dans lequel se concentrent tous 
les pouvoirs qu'ils sollicitent , c'est le complètement 
de ses membres et leur plus'fréquent renouvellement. 
La convention, satisfaite de ï*entrer ainçi dans la par- 
ticipation du despotisme, s'empressera d'enlever à 
ce comité la faculté d'arrêter provisoirement un re- 
présentant du peuple; mais elle lui laissera le pou- 
voir d'opprimer vingt-cinq millions dé Fraxijçais, le 
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droit de les renfermer dans ses innombrables bas-* 
tilles, et de les assassiner avec ses innombrables tri* 
bunaux et commissions révolutionnaires. La conven- 
tion craindra de rendre à la' liberté les victimes d'une 
tyrannie vaincue ; ellç ne les délivrera qu'une à une , 
avec une lenteur calculée. Mais elle annoncera tous 
les biens quelle ne fera pas; et, couverte par l'by- 
pocrisie de ses intentions , elle maintiendra le régime 
révolutionnaire avec ses institutionis , elle saisira toutes 
les occasions d'en exercer les plus odieuses rigueurs 
(le massacre de Quibcron. V. 21 juillet 1795). Les 
juges-bourreaux du tribunal de Paris , redoutant plus 
l«s suites de leur infamie qu'ils n^en sont honteux , 
résigneront leurs fonctions. Leur retraite amènera 
quelques modifications dans la composition , dans les 
attributions de ce tribunal ; mais il continuera d'être 
révolutionnaire. Ses arrêts seront moins nombreux^ 
parce qu'on craint les soulèvemens ; mais ils n'en 
seront pas moins reconnus légaux et justes. Ce ne 
sera donc pas la réparation de ses fo;:faits que mé- 
dite cette convention, toujours jalouse de son exi- 
stence et de son pouvoir tyrannique. L'opinion pu- 
blique luttera pendant près de quatre mois avant 
d'obtenir la réintégration des soixante-treize conven- 
tionnels proscrits au 21 mai 1793 (V. 8 décembre )I 
On craint le retour de Lanjuinais et de quelques 
membres absolument étrangers aux crimes , et aussi 
de plusieurs autres qui , révolutionnaires plus im- 
prudens que méchans , ont , depuis leur proscription , 
fait d'amères réflexions sur leurs égaremens; on re- 
doute l'appiii qu'ils donneront à cette foule de lâches 
qui laissèrent la tyrannie se déployer , et qui voudraient 
des chefs moins indignes d'influer sur les délibéra- 
tions. « Jacobins ( s'écriera CpUot-d'Herbois dans leur 
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» antre rouvert) , reprenez votre anciéniie énergie**. • 
» Leis jacobins du 9 thermidor ne furent pas les vieux 
» et fidèles jacobins ; ceux-ci vont reprendre leur 
» lustre. » Les féroces collègues de ce misérable^ Bil- 
laud-Yarennes, Vadier, Amar, Voùland, accusés 
par Texécration universelle , de tous les désastres dont 
kss comités , où ils siégeaient à côté de Robespierre , 
ont couvert la France , trouveront des soutiens intré- 
pides dans la majorité des montagnards qui, après avoir 
«té complices volontaires de leurs fureurs , prévoient 
les dangers d'une juste récrimination, et dune res- 
ponsabilité solidaire. Ces motifs engageront Garnot à 
défendre Barrère (V. 1*'. avril 1795). Ils porteront 
Fouché (de Nantes), Merlin (de Douai), Syeyès^ 
à réclamer le concours de l'abjecte populace des fau- 
bourgs (V. 20 niai 1 795 ).. L'audace dé ces jacobins 
ajoutera chaque jour à l'irritation de l'opinion pu- 
blique : la convention devant être chaque jour ame- 
née , par la force , à des capitulations nouvelles avec 
cette opinion quelle redoute, comme le malfaiteur 
redoute l'action de la justice, la convention sera con- 
\ trainte enfin à la retraité ; mais elle prendra toutes 

les mesures susceptibles de faire dominer son esprit 
dans le gouvernement qu elle instituera pour lui suc- 
céder (V. 23 septembre 1795), Le génie du bien lut- 
tera long - temps encore avec le génie du mal ; leurs 
succès alternatifs marqueront diversement les circon- 
stances de la période qui commence. 

3i juillet. On rapporte toutes les dispositioils par lesquelles 
les comités de salut public et de sûreté générale étaient 
autorisés à mettre en état d'arrestation les membres de 
la convention. 
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Un décret du 30 octobre de Tannée précédente avait i 
autorisé les représentàiis du peuple , en mission à 
Lyon, à sévii^arec une énergie redoublée contre les 
ennemis de la révolution. De tous les proconsuls en- 
voyés dans cette malbeureuse ville, Fouché (de Nantes) 
est celui qui y a paru le'plus souvent , qui y a séjourne 
le plus de temps , et qui y a fait exécuter un plus grand 
nombre de ces mesures intitulées révolutionnaires , 
c'est-à-dire atroces, épouvantables (V. 1 2 octobre 1 793) ; 
elles' parurent excessives aux jacobins eux-mêmes , et 
leur société retentit de véhémentes accusations qui 
lui furent adressées à ce sujet (séance du 19 germinal 
an II, ou 8 avril 1 794). Néanmoins , Fouché j qui na- 
guère était président de la société , crut parvenir sans 
peine à les dissiper: ir entreprit son apologie et la 
réfutation des calomnies qu'il disait semées contre son 
patriotisme et sa probité : essayant de justifier l'à- 
propos des terribles moyens dont il avait fait usage , 
et la nécessité des proscriptions qu'il avait exercées , 
il déclara que « le sang du crime féconde le sol de la 
» liberté et affermit sa puissance sur des bases iné- 
» branlables. » Un citoyen demanda la parole contre 
Fouché: Robespierre le défendit aussitôt. Mais, le 
26 messidor suivant, ou le 14 juillet, ce même Ro- 
bespierre, qui la marqué sur sa liste d'extermination, 
le fïit expulser en le représentant comme un eimemi 
dangereux de la liberté. « Pourquoi ne vient-il pas se 
» disculper dans cette enceinte ? Craint-il que sa triste 
» figure ne présente visiblement le crime ? que . six 
» mille res'ards fixés sur lui ne découvrent dans ses 
» yeux son âme tout entière , et qu'en dépit de la na- 
» ture, qui les a cachées, on n'y lise ses pensées ? Fouché 
» est un imposteur vil et méprisable ; ses mains sont 
» pleines de rapines et de crimes.... » Quelque temps 

T05JE IV. 18 



*^, août. 



2']4 GOUVERNEMENT 

après le supplice de Robespierre , quand rhorreur des 
Français , appuyée sur d'irrécusables preuves qui ont 
pu se faire jour, éclatera contre les exterminateurs de 
Lyon , Foucbé voudra pallier cette longue suite de 
forfaits ; ses apologies resteront sans succès , même 
auprès des factieux les plus débontés. Enfin, jaloux 
de se réintégrer dans l'opinion des jacobins de Paris , 
il monte aujourd'hui, 1**^ août , à leur tribune. (Il est 
des actes révolutionnaires qu oa ne saurait assez flétrir; 
il est permis h Tbistorien de se répéter, lorsqu'il a 
pour but de prévenir le retour de pareils actes ). 
Foucbé dénonce ces écrits publiés contre lui, qu'il 
appelle » des libelles où l'on préseiite froidement à l'ir 
» magination indignée , quatre mille bommes décbirés 

» par la mitraille du canon de Ville - Affranchie 

» Cependant , il est constant que la commission révo- 
» lutionnaire n'a fait fusiller que seize cents personnes 
» eu six mois , et jamais la foudre nationale n'en a 

» frappé plus de soixante à la fois » A ces mots, 

ici même , dans l'antre des jacobins , Foucl^é est in- 
terrompu par des cris d'ordre du jour. « Je ne rappe- 
» lais ces faits , reprend l'homme-tigre , que pour en 
» tirer des réflexions sur le système de sensibilité fausse 
» et hypocrite qui se développe depuis quelque temps ; 
» que pour démontrer la nécessité de rétablir la ter- 
» reur; et que toute pensée d'indulgence, de mode- 
» rantisme, est une pensée révolutionnaire » Tou- 
jours interrompu , Foucbé se bâte de conclure , en 
demandant que les auteurs de ces libelles se fassent 
connaître. Le club des jacobins ne décide rien. Sans 
doute , depuis le 9 thermidor, craignant pour son exis- 
tence même , ne se voyant pas soutenu par les habi- 
tués de ses tribunes qui ne reçoivent plus de salaire 
pour y paraître , ce club ne veut point entièrement 
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repousser les plaintes de ses plus chers: affiliés ;. mais- 
il n ose pas prendre sa défense et heurter lopinion 
générale fortement émue contre les terroristes et les 
égorgeurs. 

Fontarabie (Biscaye) est pris. *"• »«"i- 

Plusieurs décrets prononcent l'arrestation des dépu- » »oût. 
tés David (peintre), de Joseph Lebon, et de Rossignol, 
ex -commandant de Tarmée réyolutionnaire. David, 
fanatique de républicanisme , séide- déclaré, de Marat. 
et de Robespierre , se défendra le plus lâchement du 
monde à la tribune , où il dira : « Qu'il promet bien 
y» qu'une autre fois il ne sera plus dupe de son atta- 
» chement pour des hommes qui le tromperaient, et 
i> que désormais il ne s'attachera qu'aux principes. ». 

Saint- Sébastien est pris par le général Moncey . 4 août. 
Trêves est occupé par l'armée de Rhin - et -Mo^ 6 août, 
selle. 

Un décret modifie le tribunal révolutionnaire. Il 10 août, 
précédera suivant des formes moins défavorables aux 
accusés qui pourront avoir des défenseurs.. Barrère 
néanmoins -^se répand en invectives , en accusations ^ 
en dénonciations de prétendus contre-révolutionnai- 
res , leur déclarant que la chute du tyran Robespierre 
ne leur sera d'aucun avantage ^ et qu'ils n'éprouveront 
jamais l'indulgence du gouvernement républicain. Ce 
décret ne fait à celui du 10 juin que de légers change- 
mens. Barrère , rapporteur , conrerve dans son projet 
une partie des membres du tribunal. En proposant le 
remplacement de ceux qui s'étaient dévoués à Robes- 
pierre , il maintient l'accusateur public Fouquier-* 

18 
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Tinville : ce n'est pas le gouvernement révolution^- 
ifaire dont Barrèrè sollicite labolition ou Tadoucisse- 
meni ; il lui iéchappe.iuémefde dire que « Içs conspira- 
» teurs Robespierre , Couthon , Saint-Just étaient des 
» hommes à courte vue , à petits moyens , qui n'a- 
» vaient su ni constituer ni diriger ce modç de gou- 
» vernement , qu'ils avaient même entravé sa marche 
» en y plaçant des hommes à. eux , lesquels agissaient 
» dans l'intérêt de leur ambition particulière. » Hor- 
ribles paroles^ qui ne pej|ivent sortir.quedç la bouche 
d'on insatiable promoteur de Ts^ssassinat ! Barrère sq 
fait appuyer de Billaud - Y^rennes , qui présidait avec 
une si froide barbarie aux massacres d^ septembre ; 
qui n'avait attaqué Robespierre, le 9 thermidor , que 
parceque Robespierre n'avait pas voulu partager Ja 
puissance avec ses collègues du comité de salut pu-r 
blic. Billaud s'efforce d'empêcher toute modification 
du tribunal. Gambacérès appuie ég^lei^ent le projet 
présenté par Barrère. 

Dans cette assemblée , encore décomposée , et par 
l'effrayante image de ceux de ses oppresseurs qui ont 
péri , et paf la farouche présence de ceux qui survi- 
vent , personne n'ose désavouer , contredire les maxi- 
mes proférées par Barrère et Billaud. Une seule voix 
^'indigne de la non-deçtitutio» de Fouquier-TinviUe , 
de cet efiroyable accusateur public. A ce nom 9 tout 
le monde fjbémit , et sur-l§-chanip le bourreau si do- 
cile du comité de salut public. ç$^ décrété d'accusation; 
une heure après il est jeté dans cette Conciergerie ou , 
pcqidant seize mois , passèrent plus de quatre mille 
victimes de ce comi89 dont ^ à d^ter de sa formation , 
Barrère est membre inamovible*; . . 

L'opinion qui , depuis le 10 thermidor, se pro- 
nonce avec force , entraîne plusieurs députés dont 
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Tâme s'est ouvei'të aux regr^is') parée qu'ils farènt 
bien moins coupables que leurs collègues piégeant 
aux comités. Ils désirent actuellement mettiÉe des 
bdrnes à cette tyrannie que leur ' faiblesse appela ^ 

sur la France. Ils s'aperçoivent enfin que Barrèré, 
Billaud, Gollôt, Thuriotet léttrs ass6ciés' voudraient 
Vïontinuer le système de destruction dont ils se plai<- 
sent à supposer que Robespierre était le seul inventeur 
et le seul agent. Ce jour éclaire la première défaite du 
làonâtrueui comité, é€ lé premier écbec de son ora- 
teur. Désorihais, les exécutions n'auront plus lieu 
chaque jour ; elles commenceront à ne frapper , à la 

fois, que trois ou quatre té teâ. 

' . .... ... 

Quesnoy (Nord) est' repris par le général Scbérer., i6août. 
de^ l'àrniée de Sambre-ét-Meuse ; Jourdan comman- 
de en chef (V. 11 septembre 1793). Le général du 
génie, Marescot, surmonte de très-gi*andes diiEcultés 
pendant vingt-un jours de tranchée ouverte ; la gar<- 
nison , forte de deux mille huit cents Autrichiens , 
reste prisonnière, La place livre cent vingt bouches 
à feu. 

Un atelier de salpétrerie , établi dans l'abbaye de 19*^ "«^t- 
Sàint-GerÉliaiii^es-Prés , à Paris , est la proie de 
l'incendie. Une grande partie de sa riche bibliothé* 
que est consumée ; les manuscrits sont sauvés et 
transféi^és à la grande bibliothèque , rue de Richelieu. 

On* rapporte le décret- du 5 septembre 1793, qui »« «oût. 
alloue quarante sous par jour aux citoyens indigens 
de Paris , pour leur présence aux assemblées de 
sections. 

Un décret limite les attributions des comités de »4 ■<>**• 
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salut public et de sûreté générale (V. 25 mars, 
6 avril, 11 mai, 10 octobre 1793). Barrère et Bil- 
laud-Varennes , s'opposent de toutes leurs forces , 
mais en vain , aux restrictions des pouvoirs de ces 
deux comités. 

En reportant ses regards sur les journées de ther- 
midor, on voit combien était périlleuse la position 
de ceux des membres de Tun et de l'autre comité , qui 
n'avaient point le secret de Robespierre, Coutbon, 
Saint-Just. Quel <jue fût le parti victorieux , ou Ro- 
bespierre , ou la convention, il était évident que Bil- 
laud , GoUot , Yadier , ainsi que la plupart des mem- 
bres du comité de sûreté générale devaient se voir 
rejetés , poursuivis et frappés. Aussi , mettent-ils ac- 
tuellement tous leurs soins à retenir leur autorité ; sen- 
tant fort bien , qu'après un premier pas^de retour vers 
l'humanité , il s'en fera plusieurs autres , et qu'ils ont 
commis trop de crimes pour éviter les atteintes d'une 
réaction. 

Le comité de salut public a été renouvelé , ou , pour 
mieux dire , prorogé quatorze fois depuis sa création , 
le 6 avril 1793 , jusqutiu 12 thermidor ou 30 juil- 
let 1794, c'est-à-dire, quatre jours après la chute de 
Robespierre. Barrère y aura siégé pendant dix-sept 
mois (V. 1®*^ septembre); Garnot, pendant quatorze 
mois (V^ 6 octobre) : d'où l'on peut juger combien 
leur participation aux crimes du comité a été suivie 
et volontaire. Les renouvellemens devenaient illu- 
sbires , parce qu'ils consistaient ordinairement dans la 
réélection ou la prorogation des mêmes membres. 
Barrère avait dit : « Le grand motif de «a création est 
» la nécessité reconnue d'écraser les aristocrates. Ce 
» comité doit donc être renouvelé rarement , afin 
» que ceux qui ont fait les premières informations 
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» puissent les continuer i Experto crede Robèrto. » 
Si Robespierre fut sanguinaire, ses collègues aimè- 
rent également à verser le sang. N'exprimant pas d'au- 
tres maximes que les siennes , faisant valoir les mêmes 
doctrines, ils restèrent ses collaborateurs. jusqu'à son 
aVant-demier jour. Écôutons-los : «Il s'agit (1^ s^u- 
» v^er la chose publique , il faut des moyens actifs et 
» généraux. Tous les pouvoirs vous ont été confiés ; 
» vous devez les exercer tous. Une doit y avoir aucune 
» séparation entre le corps qui délibère et celui qui 
»' fait exécuter ; il ne faut pas suivre les principes or- 
)k dinaires. Je demande que, séance tenante (10 mars 
» 1793 ),onforme un tribunal révolutionnaire. » (Gam- 
bacérès. ) — « L'effusion excessive de sang qui révolte- 
» rait l'humanité , est nécessaire à la préservation dès 
» principes; l'insuffisance, ménagée par cette fausse 
>» sensibilité envers un petit nombre , est préjudiciable 
» au bonheur de tous. » ( Robespierre. ) — « Il n'y a que 
» les morts qui ne reviennent pas... Il faut commencer 
» par la constituante et les plus marquans de la légis- 
» lative. Ce sont des décombres dont il faut déblayer 
» la place. » ( Barrère. ) Le même, apprenant que 
Fréteau , ex-constituant , est acquitté par le tribunal 
révolutionnaire , s'écrie : « Un membre <le l'assemblée 
» constituante échappé! » Et Fréteau périt sur l'é- 
ehafaudle 14 juin 1794. « Les hommes qui régénèrent 
» un grand peuple , ne doivent espérer de repos que 
» dans la tombe; la révolution est comme la foudre; 
» il faut frapper... Une nation ne se régénère que sur 
» des monceaux de cadavres. » ("Saint- Just.) — « Quand 
» nous n'avons plus de fonds , nous faisons battre mon- 
1» naiesur la place dé la révolution. » (la place Louis XY, 
lieu des exécutions.) Cette expression sortie de la 
bouche de Cambon , et prononcée par Barrère , re- 



produit lé mot de Caligiila qui , revoyant, tous le» 
htois , la li^te de ses accusés pour choisir ceux qu'il 
condamnerait à mort , afin d^ se procurer de Targeot ^ 
appelait cela apurer ses comptes. « Ceci ne va pas 
» assez vite. » (Vouland.) — Ufaut renouvlder les jurés 
» faible^... Les Parisiens sont un composé d'imbéciles, 
» un, vil troupeau; avec une paille, on pourrait con- 
» duire ce tas de badauds. »( Vadier. ) . . ^ 

27 août. Yalenciennes est repris (V. 28 juillet 1793.) Les 
Autrichiens effrayés capitulent et abandonnent des 
magasitis considérables, avec deux cents pièces de 
canon. Pichegru est général en chef-, Schérer com«- 
mande le siège. 

Soaoûi. Condé est également repris sur les Autrichiens 
(V. 13 juin 1793). Cette place est la dernière des 
quatre places dont les armées coalisées se sont emparées, 
sur la frontière du Nord, savoir : celle-ci, Landres 
cies, le Quesnoy et Valenciennes. 

3i aoùi. La poudrière de Grenelle , près Paris , saute. Il y 
périt environ mille personnes. La cause de ce dés- 
astre est restée ignorée. . • ' 

Sur le rapport de Grégoire , la convention décrète 
que les monumens d arts et de sciences sont mis sous 
la surveillance des autorités et de tous les bons ci^ 
toyens. Défense est faite de* détruire, de mutiler, 
d'altérer les monumens , sous prétexte de faire disr 
paraître les signes de la féodalité. 

Ce rapport est un tableau xurreux du vandalisme 
révolutionnaire. On a détruit de très-bdles «antiquités 
à Arles , pour extraire du s<ilpétre. Le scellé est ap- 
posé sur des serres ch«iudes, et des plantes équi* 
noxiales très-précieuses périssent. Des arbres exoti-* 
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qued sont arrachés soas prétexte de planter des 
pommes -de -terre. (La marquise de Marbœuf a 
été condatmiée à mort pour avoir semé de la luzerne 
au lieu de blé , dans les carreaux de son jardin. ) Cent 
chefs-d'œuvre de sculpture sont mutilés ou brisés, 
parce qu'ils retracent des signes de féodalité. « On 
» a même , dit Grégoire , déchiré l'estampe qui retra- 
it çait le supplice de -Gharler I®^ , parce qu'il y avait 
y un écusson. Eh ! plût à Dieu que , d'après la réahté ^ 
» la gravure pût retracer ain^i toutes les têtes des rois, 
» au risqiie d'avoir à côté un blason ridicule. » Ainsi , 
l'un des plus zéléâ artisans de destruction, en fait 
d'institutions , «.eut aujourd'hui conserver des débris 
inanimés : s'il mit \in si vif empressement à faire 
connaître son vœu pour TanéantissemeUt des despotes, 
iMaissera vivre leurs images , il souffre les monar(}ues 
en peinturé. On délibère à là commune de Paris, 
sur la proposition de bkuler i^a -Bibliothèque de la 
RUE »B Richelieu. Omar, brûlant la bibliothèque d'A- 
lexandrie , en disant que tout se trouvait dans' le 
Coran , n'exprimait pas un fanatisme plus sombre 
que lès destruteurs sans - culottes s'éc^iant t: «Oui, 
» nous brûlerons toutes les bibliothèques ; car , il ne 
« faudra plus que l'histoire de la révolution et les lois 
» qu'elle aura- prodtiités. » 

•Uu premier changement a lieu dahs dans le co- i^sept. 
mité de salut public , en vertu d'im précédent décret 
prescrivant le reàouvellement par quart , chaque 
mois. Barrère, Billaud-Varennes , CoUot-d'Herbois , 
sont les trois membres exclus. Le premier y siège 
depuis dix-sejit mois , c'est-à-dire depuis sa forma- 
tion, le 6 avril 1793. 

On déciderait difficilement lequel, de Barrère ou 
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de Robespierre , mérite plus de réprobation. Celm-éi , 
d'un tempérament atrabilaire , d'un caractère en- 
vieux et sombre , verse le sang sans s'émouvoir ; 
aucun attentat ne lui paraît noir si son pouvoir s'en 
augmente, et s'il extermine ses concurrens dont la 
supériorité l'humilie : l'autre, donne au crime une 
couleur riante , et le présente sous des points de vue 
capables de séduire ; toujours prêt à justifier son utilité , 
sa nécessité , il met de l'esprit et même de l'hilarité dans 
ses rapports exterminateurs, les disposant avec art et les 
polissant avec soin , comme les madrigaux et les petits 
vers qu'il adressait aux dames de Toulouse, dans le 
temps de ses premiers essais au barreau : aussi , Burke 
le nomme-t-il l'Anacréon de !a GuiUotine. Déplaçant 
tous les principes , aimant à rapprocher et à con- 
fondre les doctrines les moins compatibles, Barrère 
se chargerait d'assimiler Louis XI à Louis XII , de 
trouver des affinités dans leurs actions , de la confor-f 
mité dans leurs motifs , de l'analogie dans leiirs âmes ! 
Robespierre commet le crime à froid , par calcul : 
Barrère s'y porte comme à une partie de plaisir, ayant 
l'air de faire le mal parce qu'il trouverait du charme 
à le faire ; jouant avec sa proie ; vrai chat-tigre qui se 
plaît moins à la dévorer qu'à la faire souffrir. Robes- 
pierre a plutôt le naturel de l'hyène farouche çt car- 
nassière , ou du loup-cervier. 

Jl doit sembler incompréhensible que des hommes 
si médiocres par leurs talens , dénués d'avantages ex- 
térieurs , sans renommée , sans considération ; que des 
hommes absurdes, comine ces derniers tyrans de la 
convention, aient si long-temps conservé le pouvoir 
absolu. Mais, après le 10 août et le 21 janvier, 
les anarchistes triomphant de tous les partis , ayant 
brisé tous les obstacles , étant protégés par de nom- 
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breuses bandes de brigands faits au crime , forts d'une 
populace en délire ou en démence , ainsi que de la 
terreur dont se laissent frapper les classés moyennes , 
de plus en plus abjectes dans leur soumission ; les anar- 
cbistes peuvent bien se passer de ces conspirateurs de 
la trempe de Mirabeau, de ces conjurés à grand ca- 
ractère , à génie éminent , à facultés transcendantes. 
Des crimes conçus avec lâcheté et commis avec vio- 
lence , sont les seuls dont ils aient besoin désormais 
pour atteindre le zénith de la puissance. Il leur suffit 
de faire goûter au peuple les assassinats et les injus- 
tices qu'ils ordonnent ; ce peuple en a déjà souffert , 
approuvé , partagé un si grand nombre , qu'il ne faut 
plus que lui présenter là-nécessité d'en commettre en- 
core. Pour cela , la tribune législative retentira matin 
«t soir des imputations les plus extraordinaires , des 
calomnies les plus atroces contre les ennemis vrais ou les 
prétendus ennemis du peuple, et , pour séduire des es- 
prits aussi créi^ules , il suffit des assertions de quelques 
déclama teur s. A cet égard, Barrère était le meilleur 
auxiliaire des chefs jacobins : nul ne posséda comme 
lui le jargon du patriotisme , le charlatanisme des 
théories boursoufflées, et ce ton d'arrogance que pren- 
nent les poltrons quand ils se sentent les plus forts. 
Bat'rère se chargeait de populariser la guillotine dont 
il fit la patronne de la république ; ç^est lui qui , le 22 
janvier 1793, rédigea l'adresse de la convention au 
peuple , pour le féliciter surja mort du tyran. Membre 
perpétuel du comité de ^alut public , commis principal 
de Robespierre et son organe prdinaire à la tribune , 
chaque jour il y proposait des mesures tortioniiaires 
et de sanguinaires décrets. Il est peu de funestes dé- 
terminations prises par la convention , durant les dix- 
sept mois de sa présence au comité , dont il n'ait ùût 
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la proposition ; il est peu de crimes qu'il ii'ait appelés, 
dont il n ait établi Fà-prbpos , dont il n'ait célébré les 
heureux résultats : il ne parut jamais à la tribune que 
pour opprimer Imnocence, combattre la justice, as- 
sassiner la patrie, ^'était lui qui rendait compte de la 
correspondance des généraux ; ses rapports , fa^tidieuà 
à force de mensonges et de jactances ridicules , forme- 
raient plusieurs gros volumes. On le chargeait/de tous 
les rapports sur les arméeis ; ses collègues , faisant at- 
tention à son caractère bas et rampant , jetaient les 
pièces sur le bureau , et lui disaient en riant : Tiens , 
Barrère, rapporte. Tant que le délire révolutionnaire 
a pu conserver son inteiisité , personne ne s'entendait 
ipieux à Tentretenir. Il semait ses discours les plusxé- 
voltans de phrases sonores , dé pointes épigrammati- 
ques, d'observations bouffonnes qui faisaient l'admira- 
tion des tribunes. Tout en parlant dés horreurs de la 
Vendée et de ces combats si meurtrifers, il trouvait 
le moyen de faire nattre l'hilarité de ses grossiers au- 
diteurs. La bouffissure du langage démagogique lui doit 
une partie de ses progrès. Mais tous ses talens ont 
-disparu dès le 9 thermidor ; ce q^u'il écrira désormais , 
ou pour son compté ^ ou pour le gouvernement de 
Bonaparte, dont il sera ^écrivain salarié, et l'un des 
rédacteurs ' confidentiels pour les article^ politiques 
iûsét-és dai^s les longues et plates colonnes du Mdm- 
teur, tout cela ne saurait 'se lire. H semble que son 
élément soit le crime ^ efc qu'il ne puisse ni agir ni res- 
pirer quand il en est dehors : sendslable aux monstres 
marins , qui ne puisent le principe et le feu dé la vie 
quedansies flots amers et bitumineux des plus pro- 
fondes mers. Et cependant Barrère est d'un caractèfe 
naturellement doux ; ses mœurs sont polies \ son cœur 
est bon ; il aime passionnément les lettres , lés beaux- 
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arts ; ses goûts sont simples et studieux ; la cupidité , 
ravarice , Tambition' n ont àuctine'prise sur lui ; il éët 
et>se montre toujours profondément désintéressé dans 
cette longue carrière politique qu'il parcourt les pteds 
dans le sang ; susceptible des plus nobles résolutions, 
des actes les plus généreux , il recèle des proscrits et 
s'expose personnellement à de grands dangers ; il sauve 
les jours de plusieurs de ses compatriotes , d'une foule 
de royalistes ; tous les nobles , tous les suspects qui 
sollicitent sa protection , sa générosité , sont à couvert 
de la proscription lancée contre eux. Pendant les dix- 
sept mois de son abominable influence dans le comité 
de «alut public , Barrère rend à une foule d'individus 
les services les plus signalés , les plus désintéressés ; 
et. pendant ces dix-sept mois, le même bomme est le 
complice , Tadmirateur, YavçLi de Robespierre ; il se fait 
l'apologiste des plu3 horribles forfaits ; il propose ou 
fait adopter ou justifier tous les-, décrets sanguinaires 
et destructeurs qui couvrent la France de sang et de 
ruines. Qu'est-ce donc qa'une révolution ? quelles mé- 
tamorphoses n'ppère-t-elle pas sur l'homme d'un juge- 
ment faux et d'un caractère lâche , lorsque cet homme 
se précipite dans Fabime révolutionnaire ! 

Un décret porte que les commissaires des sections 9 sept. 
dans les villes , recevront un salaire , à titre d'indem- 
nité, depuis l'établissement delà république (21 sep- 
tembre 1 792 ) , en considération de leurs pénibles t)c- 
cupations pendant ces deux années d'extrême disette. 

Ces commissaires sont des gens avides , de vrais pe- 
tits tyrans , fort incommodes aux familles , lesquels , 
chargés de surveiller les distributions journalières de 
comestibles , s'insinuent às^us l'intérieur des ménages , 
et dont la protection qu'il faut acheter est indispen- 



286 GOUVEBKEMENT 

sable, afin d'obtenir avec un peu de facilité les ali- 
mens de première nécessité. Un habitant de Paris se 
trouve heureux de posséder lamitié d'un commissaire 
qui , donnant des bons de subsistances , à raison d'une 
once de pain par jour et d une demi-livre de viande 
tous les trois jours pour chaque individu , peut aug- 
menter cette chétive ration. Depuis l'ouverture delà 
convention , surtout depuis l'annonce dfi maximum 
( 4 mai 1 793 ) , la disette se fait tellement sentir par- 
tout en France , malgré l'abondance des récoltes , l'exu- 
bérance des produits en bestiaux et en volatiles,, la 
quantité de productions végétales alimentaires , que , 
dans les grandes villes, on établit des commissaires 
pour distribuer le peu de denrées arrivant sur les 
marchés. Encore n'obtient-on cette distribution qu'a-- 
vec beaucoup de peine , après avoir passé des jours 
entiers à la porte d'un boulanger (les femmes encein- 
tes avaient le privilège d'être servies les premières). 
La richesse couvre le sol ; les campagnes regorgent , et 
la misère est dans les cités ! 

Si pendant ces deux années de la plus extraordi- 
naire oppression qu'on ait jamais vue, les Français 
ont fait preuve de la plus extraordinaire soumission 
que le monde puisse jamais voir, les cultivateurs au- 
ront aussi montré jusqu'à quel degré peut aller cette 
sorte de perversité, produit de l'égoïsme et de la cu- 
pidité. Ces hommes des champs, de qui les écrivains 
du dix-huitième siècle célébraient à l'envi les mœurs 
simples , la bienveillance naturelle et les agrestes ver- 
tus, préfèrent donner aux bestiaux leurs grains et 
leiirs denrées végétales , ou les laisser pourir en terre , 
à les vendre au prix du maximum , à recevoir des assi- 
gnats : peu leur importe que les habitans des villes 
souffrent d'inanition ou meurent de faim ! Us ne se dé-» 
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font de leurs productions que pour éteindre des dettes, 
pour faire des remboursemens à peu près illusoires à 
l'égard de ceux qui reçoivent ; des fermiers n'hésitent 
pas à donner aux propriétaires des assignats perdant 
80 , 90 pour cent et payent ainsi de hauts fermages 
avec quelques boisseaux de grains ou quelques livres 
de beurre. Jamais on ne vit , jamais sans doute on ne 
verra cet excès de déprédation , d'improhité , de filou- 
terie ^ dans un pays anciennement civilisé. Qu'on juge, 
d'après cela , Tinfluence ou le mérite de l'aucien ré- 
gime ! car, il , faut le dire et redire sans cesse : les 
hommes ne sont guère que les résultats des institu- 
tions. 

Le nouveau tribunal révolutionnaire (V. 10 août), »4 ««pt. 
après plusieurs jours de débats , met en liberté quatre- 
vingt-quatorze Nantais, envoyés depuis huit mois à- 
Paris par la commission révolutionnaire de Nantes. 
L'instruction de leur procès amènera la mise en juge- 
ment de leurs dénonciateurs , membres de cette com- 
mission , ainsi que de Carrier son fondateur ( V. 16 oc- 
tobre ). 

Le combat de Boxtel (deux lieues sud de Bois-le- t4 s«pt. 
Duc) est livré, par le général Pichegru. Les ennemis, 
commandés par le duc d'Yorck perdent deux mille 
hojnmes, huit canons. 

D autres combats ont lieu devant Maestricht. Berna- ,7-18 s«pt. 
dotte, général de brigade à l'armée de Sambre-et-Meuse, 
sous les ordres de Jourdan , général en chef, force dans 
ses positions un corps autrichien commandé par Kray , 
enlève toutes ses redoutes , et l'oblige à se mettre 
sous la protection .de la forteresse. S emparant d'un 
riche coovoi de ravitaillement, il passe la Meuse pour 
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investir Maestricht par la rive droite- (V. 4 novembre); 
Dés ce jour , Bernadôtte se plsfce au rang des capi- 
taines qai couvriront la France d'une gloire immor- 
telle. II jette les fondemens de, cette haute réputation 
militaire , politique et administrative qui lui mérite- 
ront ladtmi'ation et les sufirages d'une nation qui se 
connaît en grands hommes ; elle offrira la couronne à 
un homme qu'a proscrit en quelque sorte le despote 
de la France et de l'Europe, et cet homme justifiera 
le choix des Suédois qui viendront à Paris pour le 
prier de se placer sur le trône des Gustares, 

18 sept. Le fort de Bellegarde ( Pyrénées -Orientales. ) , 
dernière . position des Espagnols en Fraiice (V. 24 
juin1 793), est repris par Dugommier, généra 1 en chef ; 
et Pérignon , Àugereau , généraux de division. 

22 s«pt. Aix-la-Chapelle est occupé par l'armée de Sambre- 
et -Meuse commandée par Jourdan. On y pr.end un 
parc considérable d'artillerie. 

Des savans attachés au co^nité de salut public 
sont , depuis plusieurs mois ( V. 3 novembre 1 793 ) , 
occupés à créer des moyens extraordinaires . pour la 
défense du territoire. Il faut à la France du fers dé 
l'acier, du salpêtre, de la poudre et des armes. Voici 
les résultats produits à ce jour , par ce grand mou- 
vement quont imprimé. les sciences. On les a vues, 
jusqu'ici , ne fleurir que sous des gouvememens tran-» 
quilles, et périr dans les dissensions civiles. Le des- 
potisme révolutionnaire leur donne maintenant une 
influence politique; il s'en sert pour inspirer de Li 
coniiance au peuple, pour préparer des victoires et 
gagner des batailles. * « Douze millions de salpêtre 
n extraits du sol de la France , dans l'espace de neuf 
» mois. » A peine en retirait-on autrefois un million 
par aimée. « Quinze fonderies en activité pour la fa-> 
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I» brication des bouches à feu de bronze ; leur produit 
» annuel porté à <sept mille pièces. » Il n'existait en 
France que deux établissemens de ce genre avant la 
révolution. « Trente fonderies pour les bouches à feU 
«> en fer , donnant treize mille canons par année^ » Il 
n'y en avait que quatre au commencement de la guerre, 
elles donnaient annuellement neuf cents canons. « Les 
» usines pour la fabrication des projectiles et des atti- 
» rails d'artillerie multipliées dans la même propor* 
» tion. Vingt nouyelles manufactures d'armes blanches 
» dirigées sur des procédés nouveaux. » Il n'en exis- 
tait qu'une âeule avant la guerre. « Une immense fa- 
» brique d'armes à feu, créée tout à coup, à Paris 
» même , et donnant cent quarante mille fusils par 
» année, c'est-à-dire plus que toutes les autres fa- 
» briques anciennes ensemble. Plusieurs établissemens 
j> de ce genre formés sur le même plan, dans les dépars 
» temens. Cent quatre-vingt-huit ateliers de répara- 
JB tion pour les armes de toute espèce. » Avant la 
guerre , il n'en existait que six. « L'établissement d'une 
» man.uiÇacture de carabines. » Armes , dont la fabri- 
cation était jusques alors inconnue en France. « L'art 
» de renouveler les lumières des canons découvert , 
» et porté aussitôt à une pei'fection qui permet de 
» l'exercer au milieu des camps. L'aérostat et le télé- 
» graphe devenus des machines de guerre. Tous les 
» procédés des arts de la guerre simplifiés et perfec- 
9 tionnés par l'application des théories les plus sa- 
» vantes. Un établissement secret formé à Meudon 
» pour cet objet ; on y fait des expériences sur la 
» poudre de muriate suroxigéné de potasse, sur les 
» boulets incendiaires , les boulets creux , les boulets 
» à bague. Plusieurs recherches pour remplacer ou 
» reproduire les matières premières que les besoins 

TOME IV. 19 
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ï» de la guerre dévorent ; pour multiplier le Salin et la 
» potasse que la fabrication de la poudre enlève aux 
» manufactures. Et enfin , ce qui est inappréciable dans 
» ces circonstances, la découverte d'une méthode pour 
» tanner ^ , en peu de jours , les cuirs qui exigeaient 
» ordinairement plusieurs années de préparation. » 

Ainsi, les conservateurs du feu sacré de la science , 
au milieu des convulsions intestines, ont triomphé 
d'un dénùment universel , et créé spontanément , 
pour quatorze années , le matériel de la victoire. Par 
«ux la France entière devient un atelier d'armes, 
une fabrique de salpêtre , un laboratoire. Ils seraient 
admirables dans leurs efforts, si, travaillant pour la 
patrie , ils n'avaient autant contribué à faire géi^ir 
l'humanité en établissant ou en consolidait l'empire 
des plus affreux tyrans qu'ait vus l'Europe. Les mem- 
bres du comité de salut public oseront dire : « Ces 
» premières victoires et toutes celles qui ont signalé 
» l'immortelle campagne de 1 794 sont à vous .; elles 
p sont l'effet des mesures qu'on nous reproche comme 
» des crimes. C'est avec ces succès que nous rendrons 
» compte de tout le sang que nous avons versé. » 

a48cptemb. Sierra-Léone et les établissemens anglais sur la côte 
occidentale d'Afrique sont détruits par une divisicm 
de frégates françaises. 

29 s( ptf inb. La convention , convaincue enfin par des rapports 

^ 1 On tannait , à Mendon , la peau humaine , et il est sorti de cet 
affreux atelier d.es peaux parfaitement préparées -, le duc d'Orléans, 
Égalité , avait un pantalon de peau hvinaine. Les bons et beaux ca- 
davres de suppliciés étaient écprchés , et leur peau tannée avec un 
soin particulier. La peau des hommes avait une consistance et un de- 
gré de bonté supérieurs à la peau des chamois ; celle des femmes 
présentait moins de solidité , à raison de la mollesse du tissu. 



RÉPUBLICAIN. 4794. 291 

plus exacts que ceux de Timpudent Barrère , que la 
résistance désespérée des Vendéens a sa principale 
cause dans les cruautés et les dévastations exercées 
par les agens du comité de salut public ; la convenu- 
tion ordonne larrestation du général Turreau et de 
quelques-uns <le ses complices qui ont fait impitoya- 
blement brûler les villages entiers, les récoltes sur 
pied, les grains emmagasinés, fusiller en masse les 
babitans, égorger jusqu'aux femmes et aux enfans. 
Ces agens se défendront en exhibant les instructions 
émanées du comité de salut public où sont et Gamot, 
et Barrère , et Merlin ( de Douai ) ; instructions qui , 
au reste , sont ordonnées par le décret du I*". août 
1793. 

La bataille d'Aldenhoven (sur la Roër, une lieue aoc*»^'- 
ouest de Juliers) est livrée. Jourdan commande 1 armée 
de Sambre-et-Meuse ; Schérer , Kléber , Lefebvre , 
Bemadotte , Hatry sont ses généraux de division.. Le 
prince de Cofcourg , général des Autrichiens , se retire 
après avoir essuyé une perte considérable. ^ 

Après le combat de Juliers , cette place est menacée ^-3 octob. 
par Kléber. La nature du terrain Tempêche de dé- 
ployer la plus grande partie de ses forces pour une 
attaque générale ; mais le surplus , formant environ 
neuf mille hommes , obéit à Bernadotte qui , après 
un engagement de dix heures , force le passage de la 
Roër défendu par vingt-cinq mille Autrichiens et une 
artillerie formidable. Dix pièces de canon et presque 
tous les équipages tombent en son pouvoir ; dans 
cet engagement Bernadotte déploie de grands talens , 
et se couvre de gloire. La place livre soixante pièces 
de fort calibre avec un arsenal important. 

19. 
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c ©eieb. Carnot sort du comité de salut public où il siège 
depuis quatorze mois /depuis le 13 août 1793. Se» 
apologistes affirment que son âme ne brûle jamais 
que du feu sacré de la liberté , du saint amour 
de la patrie; ils le présentent comme TÂristide fran- 
çais ; néanmoins Garnot associa long-temps son nom 
à des crimes révolutionnaires , à des actes d'iniquité 
commis dans l'intérieur (V. 17 novembre 1793, 
11 mai 1794). Le 16 mai 1795, il sera vivement ac- 
cusé par un de ses collègues à la convention. «... Gar^ 
y^ not , comment as-tu pu , pendant onze mois entiers, 
» ne pas t'apercevoir qu'on assassinait journellement 
» la patrie , en proscrivant ses meilleurs et ses plus 
» utiles citoyens ? Gomment as-tu pu être assez in- 
» différent ou assez imbécile pour ne pas ouvrir 
» les yeux sur les projets des cannibales avec lesquels 
» tu te trouvais cbad[ue jour ? Gomment n'as-tu pas 
« eu le courage de les dénoncer ? Ne pas/ empêcher 
» le crime , c'est le commettre, y» Garnot répondra 
qu'il s'est toujours renfermé dans la partie dont il 
était chargé ; et que , quant aux signatures , il les 
a données de confiance ; c'était l'usage , il était impos- 
sible que cela fût autrement. Pendant plus de onze 
mois (du 13 août 1793 au 28 juillet 1794 ou 10 
thermidor), Gamot signa de la sorte, sans y re- 
gar4er , parce qu'il était fort occupé. Gependant , 
chaque matin , quand il lisait dans le premier jour- 
nal tombé sous sa main , qu'il avait signé , la veille , 
l'ordre de mettre à mort quarante , cinquante indi- 
vidus , hommes , femmes , vieillards , adolescens , 
tous recommandables , du moins par leur innocence, 
n'aurait-il pas dû y regarder de près les jours sui- 
vans ? Non, il signait toujours, car enfin, déclare-t- 
il , si j'avais refusé une signature à mes collègues , 
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ils m'eussent cefusé la leur. Cet homme aura vu , 
plus de onze mois , rouler les charrettes vers l'écha- 
faud,. tomber les têtes des, victimes , couvrir la France 
de commissions exterminatrices, conspirer la ruine 
et le meurtre 4^^ habitans ; il est resté près d'une 
année avec des monstres , il leur a prêté son in- 
dustrie et 3on zèle, sans les déserter, sans les dé- 
noncer , sans les offenser même , car son existence 
le démontre; et il croit se laver en ne cessant de 
dire , d'écrire qu'il assistait à ce conseil infernal 
comme à la représentation d'une tragédie , placé dans 
l'encçinte, ne se mêlant pas. aux acteurs. Si Carnot 
se montra froidement cruel, ou plutôt impitoyable- 
ment sévère , il déploya du moins les vertus d'un 
véritable citoyen. Amant passionné de la liberté et 
de l'égalité , républicain par sentiment et par prin- 
cipes, i) ne démentit pas un instant sa conduite 
politique, depuis 1789 jusqu'en 1823. Il méprisa les 
honneurs et la fortune, défendit constamment les 
libertés nationales et l'indépendance de la patrie, se 
prononça ouvertement contre l'élévation du général Bo- 
naparte au pouvoir consulaire, c'est-à-dire dictatorial, 
et contre son élévation au trône. Carnot eut le mal- 
heur d'associer son nom aux actes d'exécrable ty<« 
rannie commis par le comité de salut public ; mais 
il donna l'exemple des plus rares vertus civiques ; il 
dédaigna . les honneurs et les richesses dont se gor- 
gèrent ses collègues à la convention , Fouché , 
Cambacérès , etc. , etc. ; il dédaigna les emplois et 
les faveurs que Bonaparte consul , que • Napoléon 
empereur répandait sur les amis de la liberté et de 
l'égalité qui se prosternaient devant lui; il ne s'af- 
fubla point de la toge de sénateur, et de titres no- 
biliaires , comme Lanjuinais , Grégoire , Boissy- 
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d'Anglas , etc. , etc. ; it fut toujours semblable à 
^ui-méme, et aima toujours la patrie plus que lui* 
même. L'histoire blâmera, accusera le membre du 
comité de salut public ; mais elle honorera dans 
Carnot le grand et illustre patriote. GarnQt restera 
pauvre et incorruptible; il sera exilé (1816); il em- 
portera dans son exil l'estime nationale; les Français 
oublieront sa connivence aux actes du comité de sai- 
llit public, en faveur de son amour pour la liberté; 
les étrangers rechercheront ses services , et ne les 
obtiendront pas , m^is ils admireront en lui l'homme 
qui organisa la victoire. 

7 ociobitt. Bois-rle-Duc est pris par l'armée du Nord ; Pichegru, 
général en chef y est absent ; Moreau commande pai" 
intérim. Près de quatre cents émigrés , qui font partie 
de la garnison , sont j^sillés aux termes du décret du 
9 octobre 1 792 , que Moreau fait exécuter aussitôt la 
prise de la place. 

Cologne est occupée par l'armée de Sambre-et-M eu&e 
(Jourdan.) On y trouve d'immenses magasins, et un 
arsenal très-bien pourvu. 

Un décret rend à Gommune-ASranchie son ancien 
nom de Lyon , et rapporte plusieurs mesures révolu- 
tionnaires prises à son égard. 

lo octuLre. Uu décrct ordonuaut l'étabKssement, à Paris , d^un 
conservatoire des arts et métiers, est rendu sur le 
rapport de Grégoire , dont le zèle se signale actuel- 
lement en faveur des arts et des institutions scienti- 
fiques , après avoir été partisan si fougueux des doc- 
trines d'innovation et de renversement. ^L'idée de 
rassembler , dans un seul lieu , les nombreuses séries 
4es moyens que le génie donne à l'industrie pour 
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produire, est une heureuse conception de récqnomie 
politique, dans un pays où plusieurs sortes de pro* 
ductions sont imparfaitemeiit cultivées. Cette insti- 
tution recevra d'admirables dévjeloppemens lorsque 
la direction supérieure sera confiée au duc de La 
Rochefoucauld ". Liancourt , j)rptecteur aussi éclairé 
que généreux des classes ouvrières, des indigens, 
des malheureux. 

Cn décret défend, comme subversives du gouver- ifiocfobre. 
nement et contraires à Tunité de la république , toutes 
affiliations , aggrégations , fédérations , correspon- 
dances en nom collectif, entre sociétés, sous quelque 
dénomination que ces sociétés existent. Ce décret est 
pris à la suite des tumultes auxquels la société-mère 
a donné heu. La jeunesse de Paris, ennemie irré- 
conciliable des jacobins , les attaque en tous lieux 
collectivement et individuellement, et vient même 
de les chasser de leur salle (V. 12 novembre). 

La vallée de Roncevaux est anéantie. Moncey, 17 octobre, 
commandant en chef Tarmée des Pyrénées occidenta- 
les , repousse douze mille Espagnols , s'ouvre lentrée 
de la Navarre , s'empare des belles fonderies d'Or- 
baïcet et d'Eguy , estimées plus de trente milhons ^ 
et brûle la mâture royale d'Iraty. Ces opérations 
sont les dernières de l'armée , qui se retire sur la 
Bidassoa. 

L'armée de Sambre-et-Meuse , commandée par Jour- a3 octobre. 
dan , enlève de vive force Andernach et Goblentz. 

Vanloo est pris par Tarméç du Nord ( Pichegru ) , 26 ociobre. 
après quatre jours de tranchée ouverte. 



396 GOUVERNEMENT 

3o octobre. Qq adoptc la création d'une école normale, des- 

tinée à former des instituteurs et à rendre rensei- 
gnement uniforme. L'ouverture s'en fera le 2î mars 
prochain à Paris dans l'amphithéâtre du jardin des 
plantes. Les professeurs nommés sont : Lagrange, Gh. 
Bonnet , Garât , Bernardin de Saint-Pierre , Dauhen- 
ton , Thouin , Balle. L'institution de cette école est 
une conception des plus heureuses , et absolument 
. neuve. Ce n'est pas une science qu'on enseignera , 
mais l'art de l'enseigner. 

fooTcmb. Maestricht est pris après onze jours de tranchée 
ouverte , par l'armée de Sambre-et-Meuse ( Jourdan). 
On devient maître de trois cents pièces en bronze , 
de gros calibre , d'une grande quantité de munitions 
et de sept mille prisonniers. Kléber commande les 
troupes , ayant l'ipfatigable et intrépide Bernadotte 
sous ses ordres ; Marescot dirige le génie. Ces trois 
généraux ont le principal honneur d'un siège dont 
le résultat est de la plus grande importance. Là se 
termine, pour cette année, la campagne de 1794 qui 
donne aux puissances coalisées la mesure des forces 
et du courage des troupes républicaines. 

Suwarow, commandant les troupes russes en Po- 
logne, prend d'assaut Praga, faubourg de Varsovie. 
Renouvelant la scène, tragique qui a eu lieu à la prise 
d'Ismaïl ( V. 22 décembre 1 790 ) , il fait massacrer de 
sang-froid quatorze mille individus , hommes, femmes, 
enfans. Le barbare Scythe, dont le nom inspire l'hor- 
reur , est comblé d'éloges et de récompenses par Ca- 
therine II, cette souveraine qui, pour assouvir son 
ambition , ne recula jamais devant un assassinat , une 
spolation, un massacre. Suwarow est élevé aux nues 
par les émigrés français auxquels il promet de traiter 
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Paris comme Varsovie ; mais le féroce général 
russe sera mis en fuite par Masséna , aVant d'arriver 
aux frontières de France. 

Nimègue est emporté par le général Souham , de 8 noTcmb. 
l'armée du Nord , que Pichegru vient de laisser sous 
les ordres de Moreau. Après sept jours de tranchée 
ouverte , le général du génie Dejean réduit à la der- 
nière extrémité cette place renfermant une nombreuse 
garnison , et couverte par une armée de plus de trente 
mille Anglais qui se retirent précipitamment , inti* 
midés par la vigueur des attaques au corps de la place, 
abandonnant ainsi les troupes hollandaises à la merci 
des vainqueurs. Quatre-vingts pièces d'artillerie , des 
magasins considérables de vivres et de munitions sont 
les résultats de la valeur et de l'habileté des assiégeans. 

Un décret qui suspend les séances de la société'*""^*"**' 
des jacobins , est rendu sur la motion très-animée de 
Rewbell. «Où la tyrannie s'est-elie organisée ? aux ja- 
j» cobins. Qui a couvert la France de deuil, porté le 
» désespoir dans les familles, peuplé la république 
» de Bastilles , rendu le régime républicain si odieux , 
» qu'un esclave courbé sous le poids de ses fers eût 
» refusé d'y vivre? les jacobins. Qui regrette le ré- 
» gime affreux sous lequel nous avons vécu ? les jaco- 
» bins. Si vous n'avez pas le courage de vous prononcer 
» en ce moment , vous n'avez plus de république ,. 
» parce que vous avez des jacobins. » Quand teéme la 
convention ne sentirait pas la nécessité de s'affranchit 
de leur joug, elle ne pourrait les soutenir; l'opinion 
des habitans s'est trop énergiqueraent prononcée , en 
les chassant deux fois de leur salle. 
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aonovcmb. La bataille d'Escola, autrement de la montagne 
Koire , est livrée en Catalogne e^ se termine , après 
cinq jours de combats acharnés , par la retraite des 
Espagnols. Le général en chef Dugommier est tué 
le^8; le général en chef ennemi, La Union ,. est tué 
le 20. Pérignon, Las-Amarillas, prennent le com- 
mandement. L'armée Française compte trente mille 
hommes sous les ordres d'Augereau, Victor, généraui^ 
de division. L'armée espagnole, quarante-cinq mille 
hommes. La perte des Français est incertaine; celle 
des Espagnols s'élève à dix mille tués ou blessés , 
huit mille prisonniers ; trente canons sont enlevés ou 
recueillis. 

27novcinb. Figuière, place très-forte, est lâchement rendue 
par le commandant espagnol Torrès \ après un blocus 
de six jours y sous les ordres de Pérignon , général en 
chef; Augereau commande le ^iége. Dix mille pri- 
sonniers , deux cents canons , deux cents milliers de 
poudre , d'immenses quantités d'armes , de munitions, 
de comestibles , etc. , etc. , sont le prix de la victoire. 
« Que vous manquait-il donc pour vous défendre ? » 
demande le conventionnel Delbrel au. Ueutenant- 
colonel Ortozonar,run des parlementaires espagnols 
(la capitulation venait d'être arrêtée). « Gela (en 
» mettant la main sur son cœur). Si j'avais eu sous 
» mes ordres trois mille hommes de vos troupes, 
» vous n'auriez jamais été maîtres du fort. » 

adécemb. » Uu décret d'anmistie est pubUé e^i faveur de 
» toutes les persoimes connues , dans les arrondisse- 
» mens de l'Ouest , dçs côtes de Brest et des côtes de 
» Cherbourg , sous le nom de rebelles de la Vendée 
}» et de chouans , qui déposeront leurs armeS' dans le 
» mois qui suivra le jour de la publication du présent. 
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»' Elles ne seront ni inquiétées ni recherchées dans la 
» suite 9 pour le fait de leur révolte. Les armes seront 
« déposées aux municipalités.... » 

Huit députés , choisis parmi les plus modérés ., sont 
envoyés sur les lieux pour assurer Texécution de ces 
dsipositions , qui ont été prises d après un Rapport 
de Camot : «..;..... Des chefâ militaires,, connus par 
9 leur capacité , leur humanité , leur désintéressement, 
» ont pris la place de ceux dont on accuse la barbarie 
» d avoir surpassé celle des brigands qu'ils devaient 
» combattre. Des dispositions ont été arrêtées avec les 
jT nouveaux chefs, et nous croyons avoir Heu d'en sA^ 
> tendre les plus heureux succès. Mais, pouir que ces 
» mesures aient une grande efficacité , il a paru, à votre 
» comité , indispensable d y joindre des mesures de 
H morale qui se trouvent entre les mains de la convenr 

» tion nationale seule Ges hommes égarés ont 

» été trompés si souvent , qu'aucune promesse ne peut 
» les rassurer si elle n'est émanée de la convention 
» elle-même. Je ne retracerai pas les perfidies qui 
» peuvent justifier cette défiance invincible; trop sou- 
y vent , le récit de ces malheurs est venu porter la 
n tristesse dans cette enceinte ; aujourd'hui c'est du 

» remède qu'il faut nous occuper » Ce Rapport 

fait le plus grand honneur au patriotisme , conune à 
la probité politique de Garnot. 

G'est le général Ganclanx , nouvellement promu au 
commandement en chef de l'armée de l'Ouest à la place 
du sanguinaire Turreau , qui a jeté les fondemens d'un 
plan de pacification , et qui en amènera le succès 
(V. 15 févriet 1765). La chute de Robespierre et la 
modération apportée dans le système général viennent 
^l'opérer une grande altération dans les esprits des 
Vendéens fatigués de la guerre. La Rochejaquelein 
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ayant, d'après l'éloignement de d'Elbée, été nommé 
généralissime , sa prééminence n a pas été reconnue 
de Gharette , excessivement ambitieux de commander 
seul dans la contrée qu'il occupe et qu'il défend. Cette 
indépendance , constammant affectée par Charette , a 
beaucoup contribué à la ruine de la cause conunune. 
La Rochejaquelein la pressentait avec douleur; ja- 
loux de n'y pas survivre , il court au-devant du danger 
dans toutes les 'actions , aspirant au sort glorieux de 
Boncbamp et de Lescure : son noble espoir fut 
trompé ; dans une rencontre obscure , au mois de fé- 
vrier, il reçut la mort. Sa perte répandit la désolation 
et le découragement dans toute la Vendée; son nom 
seul valait une armée. 

En voyant le décret de la convention placer les 
Chouans à côté des Vendéens , il ne faudrait pas con- 
fondi^e ces deux guerres qui ne se ressemblent, ni 
par les motifs qui les firent entreprendre , ni par la 
manière dont elles furent conduites. L'extraordinaire 
courage et la valeur soutenue des Vendéens obligent 
leurs adversaires eux-mêmes de convenir qu'ils sont di- 
gnes d'être Français, tandis que les Chouans cherchent 
les républicains , j(ion pour les combattre , mais pour 
lés égorger ; sont partout en petites bandes , et nulle 
part en masses : on ne les rencontre que la nuit le poi-^ 
gnard à la main. Le fond de la chouannerie consiste 
en faux -sauniers et contrebandiers ; une partie considé- 
rable de la population , vers les frontières de la Bre- 
tagne et du Maine , vivant de la fraude faite souvent à 
main armée : le pillage des caisses de l'état et des 
voitures publiques , le massacre des républicains dés^ 
armés ont été les premiers et sont les plus ordînai-r 
res exploits de ces prétendus défense^r& de l'autel e| 
du trône. 
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Soii^an te- treize députés, proscrits après le 31 maisa^cemb. 
1 793 , rentrent dans la convention ; parmi eux se trou^ 
vent Lanjuinais , Boissy^Kl'Anglas, Daunou, Henri La- 
rivière. Les dominateurs actuels de rassemblée sont 
forcés de céder au courant de l'opinion qui se porte , 
chaque jour, avec plus de force contre les souvenirs 
du gouvernement révolutionnaire : car ce serait une 
grande erreur de les supposer susceptibles de revenir, 
de leur propre mouvement , sur les mesures antérieu- 
res au 9 thermidor ! Cette journée ne devait que ga- 
rantir les ennemis de Robespierre, et non. introduire 
un régime moins sanguinaire. Tallien , agitant son poi- 
gnard, le réservait à son antagoniste ou plutôt son 
rival; il ne s'en serait pas armé pour défendre les 
républicains modérés : il voulait sauver sa tête , et cer- 
tes il lui importait. fort peu d'en sauver d'autres! 

^ Une loi révolutionnaire déclare non admissible toute la di^cemb. 
demande «n révision de jugemens portant confiscation 
de biens. (V. 20 mars 1795). 

Le conventionnel Carrier est condamné à mort par ig décemb. 
le nouveau tribunal criminel extraordinaire (Y. 9 
août. ) Ses collègues l'avaient décrété d'accusation à la 
majorité de quatre cent quatre-vingt-dix-huit voix sur 
cinq cents. Les formes les plus favorables aux*pré- 
vénus ont été scrupuleusement observées dans la 
procédure ; il a eu au delà d'un mois pour produire 
sa défense; on lui a laissé tous les moyens de repous- 
ser les charges de ses nombreux accusateurs. Quel 
contraste avec la manière dont cette même convention 
instruisit et termina le procès de Louis XVI ! Et pour- 
tani , Carrier surpassa en barbarie tous ces hommes 
de-sang qui se complurent à faire périr leurs semblables. 
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Les détails des crimes de Carrier peuvent à peine 
être crus , quoique attestés par les quatre - vingt 
mille hàbitans de Nantes, et quoique lui-même ait 
développé la scélératesse de son âme , dans la séance 
du 21 février 1794 , alors qu'on applaudissait aux 
scélérats qui venaient se glorifier de leurs crimes : 
« Les femmes de la Vendée , disait-il , sont toutes 
» des monstres. Les enfans ont aussi servi contre la 
» république ; ceux de treize à quatorze ans portent 
» les armes , et ceux d'un bas âge encore servent d'es- 
« pions. Plusieurs de ces petits scélérats ont été jugés 
» et condamnés par la commission militaire. » Ne- 
pargnez pas les femmes , répétait-il à ses agens , elles 
engendreraient trop si on les laissait vivre. Quant 
aux petits enfans ; bah ! ce sont des louveteaux qu'il 
faut étouffer. Carrier fit fusiller un escadron de Ven- 
déens qui s'étaient rendus sur la foi d'un armistice 
solennellei;Dent proclamé. Il fit condamner à mort^ 
dans un espace de vingt jours , plus de quatre mille 
personnes. Un grand nombre de détenus périrent 
sans jugement. On attachait nus un jeune homme 
et une jeune fiUe, 6t on les jetait dans la Loire; le 
monstre appelait ces exécutions des mariages répu- 
blicains , et ils furent nombreux. On noyait même 
des femmes enceintes. Ce représentant du peuple ea- 
tassa plusieurs fois des hommes , de petits enfans 
dans des bateaux qu'au moyen de soupapes l'on 
submergeait au milieu du fleuve. Rendant compte 
d'une de ses opérations qui submergea quatre-vingts 
prêtres , il dit lui même : le décret de déportation 
fut exécuté verticalement. La quantité de cadavres 
engloutis dans la Loire a été telle, et l'eau en a été 
infectée au point qu'une ordonnance de police en a 
interdit l'usage aux hàbitans de liantes, interdisant 
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aussi de manger du poisson. Enfin, et c'est tout ex- 
■priftier, les atrocités exercées par Carrier, à Nantes, 
-ont excédé même celles du féroce Lebon, qui dé- 
peupla trois rues d'Arras ; celles de Maignet-Brutus , 
incendiaire de Bédouin (V. 11 mai 1794) ; celles de % 
Barras, Toulon (V. 19 décembre 1793); et même 
celles de ces deux tig'res accouplés sur les ruines 
fumantes de Lyon, Collot-d'Herbois et Fouché (de 
Nantes) (V. 12 octobre 1793). Jamais les hommes 
il avaient été épouvantés par la révélation de sem- 
blables horreurs. C'est cet exécrable député que Lan- 
juipais a nommé le tigre de l'Ouest , tigre qui a dé- 
voré trente mille Français ; et Lanjuinais, quoique 
toujours impétueux et violent dans sa haine aux 
êtres malfaisans , n'exagère jamais le6 faits à leur 
charge : il est aussi fidèle à la vérité que passionné 
pour la justice. Les forfaits de Carrier sont si ef- 
frayans , si nombreux , qu'on est tenté de nier leur 
possibilité , ou d'en regarder le récit comme un ccmte 
des Mille et une Nuits , inventé aux enfers pour la 
satisfaction du prince des démons. Deux choses encore 
sont aussi peu compréhensibles , le grand nombre 
d'exécuteurs des ordres de Carrier , et cette lâche 
immobiHté d'une grande population. 

Cambacérès, Merlin (de Douai), Guyton-Morveau 23 décemb. 
(chimiste), etc., etc., membres du comité de salut 
public , écrivent à l'ambassadeur de la république 
française en Suisse , le citoyen François Barthélémy ... : 
a Nous te chargeons , citoyen , de déclarer à tous les 
» cantons que les émigrés ne cesseront jamais d'être 
» traîtres , et que notre juste vengeance les pour- 
» suivra partout où elle pourra les atteindre^ » 
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24âëcemb. Toutes les loîs portant fixation d'un maximum 
sur les prix des denrées et marchandises (Y. 3 mai, 
29 septembre 1793 ; 14 février 1794 ) sont abo- 
lies. 

28 décemb. Le tribunal révolutionnaire est réorganisé. Le tri- 
bunal se compose de douze juges et de trente jurés. 
Le tribunal et le jury sont renouvelés en entier tous 
les trois mois. L'accusé pourra déclarer s'il entend 
récuser un ou plusieurs jurés. Il proposera ses causes 
de récusation, sur la validité desquelles le tribunal 
prononcera. Les jug^mens seront exécutés sans re- 
cours au tribunal de cassation^ 

Les membres de la commission de Nantes , les com- 
plices de Carrier, se trouvaient nécessairement im- 
pliqués dans le procès (V. le 16). Leurs crimes étaient 
avérés ; ils s'en chargeaient réciproquement , et eux- 
mêmes les avouaient avec impudence : cependant trois 
d'entre eux seulement furent condamnés avec Carrier. 
Une aussi criminelle absolution a révolté tout Paris; 
la majorité de la convention , indignée , casse le tri- 
bunal révolutionnaire et le renouvelle : aussi les dis- 
positions du décret actuel sont -elles beaucoup plus 
favorables aux accusés que celles du décret du 10 août 
précédent ; elles marquent les progrès du retour vers 
les principes conservateurs de la société. Néanmoins , 
la clause qui n'admet point de recours montre qu'on 
a de la peipe à sortir des voies de la tyrannie : car, 
partout où l'on admettra des règles qui s écartent de 

' l'ordre commun, quelle que soit la forme extérieure 

du gouvernement, on doit voir un tribunal d'excep- 
tion ; alors il faut conclure que les gouvernemens 
manquent d'habileté , de bonne foi, ou de sentiment 
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^^^"^v^7'".^•fc?'^ ««» inséparable de l'huma- 
nité. (V. 17 août 1795). 

Un décret rapporte celui du 26 mai 1 794 , qui près- Bodeccn,. 
cnvait de ne faire aucun prisonnier andais ou hano- 
vnen. 
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CHAPITRE V. 



ANNEE 1796. 



3janv. Une déclaration est signée à Pétersbourg , entre ^ 
r Autriche et la Russie , touchant le dernier démem- 
hrement de la Pologne (V. 19 janvier, 25 novembre) , 
et les lots de ces deux puissances ainsi que le lot ré- , 
serve au roi de Prusse. Les trois cours mettent le 
dernier sceau à leur déshonneur. 
^9J«D^*- Le ministre de Russie fait au corps diplomatique , 
à Yarsoviç , une notification exprimant qu'il n^y a plus 
de république en Pologne (V. 25 novembre), Voilà 
le droit public des barbares du Nord ! 

19 janv. Amsterdam est occupé par Tavant-garde de larmée 
de Pichegru , qui en prend possession au nom de la 
France. La conquête de la Hollande fut prescrite par 
le comité de salut public, et ei^écutée par ordre formel 
des représentans du peuple en mission à Tarmée du 
Nord, Roberjot, Alquiei; et Bellegarde, nonobstant 
les représentations et les refus multipliés de Pichegru. 
Déjà ce général avait fait connaître à Monsieur, ré- 
gent ( Louis XVIIÏ ) , son intention de concourir au 
rétablissement de la maison de Bourbon ; les assurances 
de ce fait ont été données par Louis XVIII lui-même, 
et la conduite ultérieure de Pichegru ne permet pas 
de douter de la sincérité de ses intentions en faveur 
de la royauté. Les représentans du peuple ci-dessus 
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nommés lui notifièrent trois fois les ordres du comité de 
salut public , qui prescriraient de tenter, à tout prix, la 
conquête de la Hollande ; il éleva difficultés sur diffi* 
cultes afin d'en éluder l'exécution*, ne voulant pas , di- 
sait-il, exposer son armée aune destruction inévitable , 
dans le cas où les Hollandais rompraient les digues : 
l'excessive rigueur du £roid ayant enlevé au gouver- 
'nement des Provinçes-Unies ce grand moyen de dé- 
fense, Picbegru refusa de marcher en avant, le dégel 
pouvant, disait-il, survenir d'un instant à l'autre; 
toutes les injonctions des représentans du peuple ne 
purent le déterminer à mettre l'armée en mouvement ; 
ils tinrent alors un conseil et notifièrent à Picbegru 
les dernières volontés du comité de salut public. Le 
général refusa d'y obtempérer ; aussitôt les délégués , 
de la convention lui dirent : « Sous deux heures , 
» vous donnerez l'ordre dé marcher en ayant , ou vous 
tt êtes destitué..^.. Voilà l'ordre du comité dé salut pu- 
» blic ; il nous enjoint de vous arrêter et de vous faire 
» transférer de suite à Paris , si vous refusez plus long- 
» temps de mettre l'armée en mouvement , et de mar- 
» cher sur Amsterdam ^ répondez oui ou non , et à 
j> l'instant même. » Picbegru dit : « J'obéis, et dans 
3» deux heures l'armée sera en marche, mais je ne ré-^ 
» ponds pas du succès , et je vous déclare que je 
p me lave les mains de tout ce qui peut arriver de 
» fâcheux. Exécutez les ordres que nous vous don- 
» nons , et la Hollande est conquise, » lui répliquèrent 
les trois représentans du peuple. Nous garantissons 
ce fait, Roberjot ayant donné, dans le temps, com- 
munication du rapport fait au comité de salut public 
par les trois représentans du peuple ; rapport officiel 
qui existait aux archives secrètes du gouvernement , à 
l'époque de la restauration (1814). Picbegru fait , mal- 

20/ 
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i^ré lui , lu conquête de la Hollande ; les froids rigou- 
reux de cet hiver deviennent , pour les armes fran- 
çaises, la source d'une gloire nouvelle. Le général 
Éblé ose faire passer sur la glace l'artillerie de Tarmée 
qui foudroie les villes , tandis que la cavalerie prend 
les flottes, et la Hollande est rapidement conquise. Le 
litathouder s'est réfugié en Angleterre , après avoir 
inutilement fait les plus grands efforts pour défendre 
les Provinces-Unies. 

C'est la maison de Nassau-Orange qui a arraché ces 
provinces, à la superstitieuse et sanglante tyrannie de 
l'Espagne. Issus d'une maison royale qui se perd dans la 
nuit des temps, les princes d'Orange combattirent pen- 
dant un demi-siècle en faveur de la liberté politique et 
jdela tolérance religieuse ; ils en furent les héros à une 
époque où le double despotisme royal et monacal as- 
servissait l'Europe : ils déployèrent une intrépidité et 
une constance qui pouvaient seules triompher des 
forces de Charles Quint et de tout le despotisme de 
son féroce successeur ! La maison d'Orange éleva dans 
les marais de la Hollande un temple à la liberté poli- 
tique et religieuse : sous leur commandement, les 
provinces hollandaises furent Tasile des victimes de 
, toutes sortes de tyrannie , et devinrent le centre de 
tous les intérêts politiques de l'Europe : les Provinces- 
Unies s'élevèrent à un degré de prospérité intérieure 
et de richesse commerciale auquel nul peuple, ancien 
ou moderne , n'était encoîe parvenu ! A l'exemple de 
la Hollande, à la vue des merveilleux résultats que l«i 
liberté y avait enfantés , l'Angleterre secoua ses chaî- 
nes , et reconquit ses libertés publiques : c'est encore 
à un prince d'Orange (au grand Guillaume, devant le- 
^juel trembla et s'abaissa Louis XIV) , que les Anglais 
fiifent redevables de Texpulsion des Stuarts et des 
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jésuites y c'est-à-dire de la révolution de 1 688 et de la 
déclaration des droits qui consolidèrent la liberté na^ 
tionale , et rendirent plus tard les Anglais maîtres du 
commerce de l'univers . Gloire et reconnaissance éter- 
nelles dans l'histoire aux princes de Nassau-Orange ! 
Ils ne violent pas leurs sermens constitutionnels ; il$ 
De ce jouent pas des libertés de la nation ! Intrépides 
sur les champs de bataille et sages dans les conseils , 
ils combattent en personne lorsqu'il s'agit de défendre 
l'honneur et les intérêts de Tétat , et ils voient , jugent 
et gouvernent par eux-hiémes et non par d'indignes 
favoris ou par des ministres pervers ! A la chute.de 
l'homme qui opprimera , pendant quatorze années , la 
France et l'Europe , les deux mondes verront la mai-^ 
son d'Orange établir et maintenir une sage , une vraie 
liberté constitutionnelle dans le royaume des Pays- 
Bas 9 elle donnera à tous les gouvernemens l'exemple 
d'une administration vraiment paternelle ^ vraiment 
royale ! . Heureux royaume ^ où la loi protège avec la 
même force le riche et le pauvre j où la liberté et la 
pï*opriété individuelle soixt sacrées ; où la liberté des 
cultes *est établie et protégée ; où l'ultramontanisme 
ne peut franchir les limites assignées par la loi ; où les 
dépositaires du pouvoir ^e sauraient violer impuné- 
ment'la loi fondamentale de l'état ; où le monarque , 
accessible au moindre de ses sujets , est le père plutôt 
que le prince du peuple ; où le trône est défendu par 
l'amour et environné dos bénédictions de la nation 
entière! Quel immense ayenir de force, de prospé- 
rité et de gloire n'est pas réservé au royaume des 
Pays-Bas ! 

La flotte hollandaise , que les glacés retiennent »« janvier. 
dans le Texel, est prise par des hussards français. 
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Jamais, jusqu'à ces jours-ci , des escadrons 'n'avaient 
pris une flotte au pas de course. 

33 janr. Cambacérès , organe des comités de salut public , de 
sûreté générale et de législation , fait à la convention 
nationale un rapport contre ]a mise en liberté de la 
famille de Louis XVI , c'est-à-*dire du fils et de la fille 
de ce princç , et de ses parens éloignés. « Il n'y a pas 
» deux partis à prendre à Tégard des iiidividus dont il 
» s'agit (déclare ce juriconsulte de l'iniquité); ou il 
» faut les rejeter hors du territoire de la république , 
» t)u il faut les y retenir en captivité. En les retenant y 
> vous pouvez craindre que les malyeillans ne divisent 
» le peuple qui veut la république avec ses représen- 
» tans qui l'ont fondée, qui l'ont soutenue, et qui la 
» soutiendront contre tous les efibrts des conspira- 
M teurs. Au contraire, si ces individus sont banni», 
B n'estr-ce pas entre les mains~de nos ennemis un dépôt 
» funeste ? Que cbacun de nous se tienne donc en garde 
» contre les pièges ! Citoyens , inébranlables dans vos 
N résolutions, vous ne sacrifierez jamais ni les règles de 
>» la justice, ni l'intérêt bien entendu du peuple... 
» Animés de ce sentiment , forts de votre exemple , 
» forts de la volonté du peuple, vos comités ne crain- 
)> dront pias de dire : si le dernier des rois eût pu porter 
» ses espérances et sa famille sur une terre ennemie, 
)» au moment où il fuyait la présence de la liberté , et 
« si le l^asard des événemens ou le succès <ie nos armes 
yt eussent remis dans vos mains son fils et son héri- 
» tier, qu'eussiez-vous feit de ce rejeton d'une race 
» proscrite ? L'eussiez-vous rendu ? Non , sans doute : 
n suivez donc la route que vous prescrivent la sagesse et 
» Ténergie... » Décidée par les insidieuses interpella- 
tions de Cambacérès , la convention passe à l'ordre du 
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jour^ cest*à*dire retient les enfaas de Louis XYI 
dans la tour du Temple , la duchesse de Bourbon avec 
le prince deCôntiau fort Saint-Jean de Marseille, et 
la duchesse d'Orléans au Luxembourg. Ainsi , Cam- 
bacérès., après avoir voté la mort de Louis XYI , 
fait retenir Louis XYII dans la prison où il doit périr. 
Que les apologistes de la conduite politique de ce 
conventionnel 9 après avoir lu ce rapport, en se rap- 
pelant les mémorables paroles qu'il prononça dans la 
nuit du 19 au 20 janvier 1793 , sa proposition de la 
création du tribunal révolutionnaire (Y. 10, 11 mars 
1793) , les dispositions de la loi ultra-révolutionnaire 
du 1 9 mars 1 793 , loi rendue sur son rapport , qu ils 
disent (puisqu'ils alTectent d'avancer que ce conven- 
tionnel faillit par faiblesse ) si la pusillanimité de 
l'honune public n'a pas , dans les temps de troubles 
et d^ convulsions, les mêmes résultats que les con^- 
plots du méchant déterminé , de l'homme effrontément 
pervers; qu'ils décident si ce dernier est, plus que l'au- 
tre, funeste à. l'innocence opprimée. Lé scélérat a du 
moins le mérite de la franchise ; mais cette pusillani- 
mité prétendue dont les efforts sanguinaires conti- 
nuent après les jours de grand danger, n'est •elle pas de 
la scélératesse? 

' . ' . . '• • . • • ' 

La salle des jacobins (Y. 12 novembre 1794) est 24 janvier. 

définitivement close ; leur salle est afiectée au service 
des ^institutions de. l'école . normale. Enfin , elle est 
supprimée, cette société fameuse, à jamais par les 
brigandages dont elle couvrit le territoire français; 
Jirigandages qu'elle porta dans tous les- pays où pé- 
nétrèrent ses émissaires! il est enfin fermé ce récep- 
tacle impur , ce cratère infernal d'où sortaient tant 
de crimes ! Un important résultat de cette jnesure 
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est la fin de Finfluence de la commune de Paris* 
' (V. 17 mai). 

3o3i i*iuf. Berg*'Op-zoom et ZwoU sont pris par l'armée du 
Nord (jPichegru). La Hollande est entièrement con* 
quise. 
lévrier. j^Qg^g ^ après soixaute-dix jours de siège , est em- 
porté par le général Pérignon, commandant l'armée 
des Pyrénées-Orientales. L'enlèvement du fort de 
Bouton est .^un de ces coups de main qui signalent 
laudace du soldat français , et surprennent Timagi-*» 
nation* 

Les restes de Marat (V. 13 juillet 1793) sont ar- 
rachés du Panthéon, traînés dans les rues par les 
jeunes gens de Paris, et jetés dans les immondices 
de Tégout Montmartre , digne tabernacle d'un tel 
Dieu< 

4 

9 evnei. ^^ traité de paix est siglié entre la France et la 
Toscane. Cet acte introduit la république française 
dans le système politique de rËurOpe. 

La première pacification de la Vendée est aussi 
conclue à la Jaunais (Loire-Inférieure) , entre les 
commissaires de la convention nationale et Gharette , 
l'un des principaux chefs royalistes. Le traité leur 
accorde d,eux millions de francs en indemnités , avec 
le libre exercice du culte. Gharette s'engage à faire 
rentrer" tous les Vendéens sous l'obéissance de la ré- 
publique, {et dé inaintenir la police dans le pays-ci- 
devant insurgé , d'y établir les nouvelles autorités , et de 
veiller à l'exécutionjpleine et entière des lois générales , 
au moyen d'une garde territoriale dont il sera le chef et 
qu'il formera de tous les déserteurs et hommes sans aveu, 
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4ju'ir dirait imprudent de licencier. Le général Gan« 
daux a principalement contribué à déterminer cette 
pacification dont il avait donné Tidée. (Y. 24 juin). 
Charette écrit à Monsieur, régent (Louis XYIII), - 
te que les circonstances l'ont forcé de conclure cette 
)» pacification , qui. lui fournira les moyens de recom- 
> mencer plus tard la guerre avec plus de vigueur ; 
» que cette trêve n'est qu'un piège dressé aux répu- 
» hlicains , et que jamais il n'existera de véritable 
M paix entre lui et la république » 

* 

« 

Un décret divise la commune de Paris en douze 4i février, 
arrondissemens ou municipalités. Par cette mesure , 
l'autorité des factieux qui dominaient la convention 
et la France, se trouve anéantie. (V. 2 février 1796). 

Un autre décret dirigé également contre les terrp- »'» fovritr. 
ristes ordonne à tous les fonctionnaires destitués de- 
puis les journées de thermidor, de se rendre sans 
délai dans leurs domiciles. ( V. 9 avril , 4 octobre). 

Charette entre à Nantes avec son état major roya- a^fe»"»*-- 
liste et fraternise avec les républicains. ( V. 15 fé- 
vrier. ) 

A l'ouverture de la campagne , la république a i»'- mars, 
huit armées : du Nord, Moreau; de Sambre-et-Meuse, 
Jourdan; du Rhin-et-Moselle , Pichegru; des Alpes 
et d'Italie , Kellermann ; des Pyrénées-Orientales , 
Moncey ; des Côtes-de-l'Ouest , Canclaux ; des côtes 
de Brest et de Cherbourg , Hoche. Telle est la situa- 
tion militaire d,e la France. 

Un décret met en état d'accusation et d'arrestation > m»** 
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les çonTentionnels Barrère , Billaud-Varennes , Collot- 
d'Herbois, Vadier. (V. 1". avril). 

1 3 mars. Un combat naval a lieu dans la Méditerranée, k 
la hauteur de Savone, entre une flotte française de 
quinze vaisseaux , commandée par le contre* amiral 
Martin ) et uile flotte se composant de treize vaisseaux 
anglais et de deux vaisseaux napolitains , aux ordres 
du vice-amiral Hotham. Un vaisseau français est pris , 
un autre est englouti ; deux vaisseaux anglais sont 
mis hors de service. Un vaisseau anglais est tombé 
. au pouvoir des Français six jours avant celui de 
l'action. 



|5 mars. 



Un décret fixe la ration journalière de c^que ha- 
bitant de Paris à une hvre de pain, et en accorde 
une livre et den^ie à l'ouvrier. Cette fixation paraît 
une munificence , et est reçue avec transport par 
cette frivole et pusillanime population qui n'osa 
soupirer un murmure pendant ces deux années 
où la ration n'a été que d'une once (V. 9 septem- 
bre 1794r), et qui sans doute eût fait éclater ses 
plaintes, si l'on eût fermé les salles de spectacle 
une seule semaine ! Observons que la plupart des 
membres de la convention ne manquèrent jamais , 
pendant les jours de la grande disette, d'un pain 
blanc , savoureux et délicat ; les restaurateurs re- 
nommés donnaient même de ce pain aux individus 
sur la discrétion desquels ' on pouvait compter. La 
plupart des membres de la convention se rassasiaient 
publiquement, chez ces restaurateurs , du pain des 
riches ; ils y faisaient une chère recherchée et s'a- 
breuvaient des vins les plus exquis ; on pouvait dire 
d'eux , en toute vérité : « Ils boivent dans des coupes 
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d'or les larmes et le sang de leurs victimes. » Les 
caves des fermiers généraux et des émigrés^ riches 
étaient deveîiues la proie des députés; les assassins 
à gages du comité de salut public et de sûreté géné- 
rale se gorgeaient de vins étrangers; leurs patrmis 
affichaient publiquement, dans leurs appartemens, 
les meubles précieux enlevés dans les maisons royales ; 
tel député se servait de la table de trictrac de la 
reine ; tel autre se servait du linge de lit et de table 
qui avait appartenu à cette souveraine ; ils héritaient 
du trône corps et biens ! ! ! 

Un décret surseoit à la vente des biens confisqués 20 mars, 
par suite de jugemens de tribunaux révolutionnaires , 
commissions militaires ou populaires. (Y. 12 décem- 
bre 1794, 3 mai 1795). 

L'Ecole polytechnique , sous le nom d^Ecole cen- a» ««»". 
traie des travaux publics, est formée et mise en ac- 
tivité-suivant un décret de la convention. Cette école 
est créée, alors que les écoles spéciales des services 
publics, tout -à- fait désorganisées, ont vu fuir de 
leur sein les professeurs et les élèves : les uns, pour 
se soustraire à la persécution ; les autres , pour ser* 
vir aux armées. C'est à cette création , comme aux 
prodiges que les sciences opèrent sur la matière brute 
( V. 22 septembre 1 794 ) , qu'on doit rapporter les 
causes principales dès étonnans avantages qu'on ob- 
tiendra sur la. première coalition. Attaquée de toutes 
p^ts , la France réclame les secours d'ingénieurs 
habiles, et est menacée de n'en plus trouver. Des 
hommes distingués par. de vastes connaissances et 
DAT un ardent patriotisme conçoivent , tracent le plan 
aune institution qui remplacera celles qu'on vient» 
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de détruire. Le mode d'enseignement a deux bran-* 
ches principales : 1°. les s^ciences mathématiques com^ 
prenant l'analyse avec ses applications à la géométrie , 
à la mécanique , et la géométrie descriptive ; 2**. les 
sciences physiques renfermant la physique générale 
et, la chimie. Ce mode d'enseignement est le carac-» 
tère distinctif de l'École polytechnique. Les institu- 
teurs les plus distingués àont , à- l'époque de la for- 
mation , Lagrange , Prony , Monge ,'* Hassenfratz , 
Fourcroy, Guiton-Morveau , BerthoUet, Vauquelin, 
Ghaptal, à jamais illustres dans les hautes sciences, 
et qui en ont fait d'heureuses applications au bien- 
être de la société. (V. 16 décembre 1799; 16 juil- 
let 1804; 13 avril, 4 septembre 1816). 

!•'. avril Barrère, CoUot-d'Herbois , Billaud-Varennes , Va- 
dier, membre de 1 ancien comité de salut public , étaient 
en accusation , comme principaux auteurs des mesures 
de ce comité (V. 2 mars)./ Le sort de Robespierre leur 
était réservé, s'ils n'eussent été vivement défendus 
par ceux de leurs collègues qui , grâces à des talens 
utiles dans les circonstances, actuelles, n'avaient pas 
été compris dans les mêmes inculpations. C'est ainsi 
que Carnot a soutenu , et avec justice , que l'assem- 
blée devait s'interdire les fonctions de jury, parce 
qu'elle se trouverait à la fois partie , dénonciateur et 
juge ; et ces mêmes hommes violateurs de toutes les 
formes , de tous les principes , dans le procès de 
Louis Xyi ^ veulent épuiser toutes les longueurs et 
toutes les précautions judiciaires en faveur des san- 
guinaires oppresseurs du peuple ! 

Barrère , le plus impudent des imposteurs qui 
souillèrent la tribune politique , vient se disculper 
d'avoir mis la terreur à l'ordre du jour : il se con- 
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tenta, dit-il, de combattre le modérantisme. Il re- 
pousse le grief d'avoir couvert la France de prisons : 
que pourrait -on arguer contre lui des trente -deux 
bastilles établies dans Paris? Il est bien surprenant, 
ajoute-t-il, quil ny en ait pas eu quarante-huit. A la 
vérité, la France s'est vue inondée de sang; mais 
par qui ? par le dictateur Robespierre; voilà le grand , 
le seul coupable; car «les signatures des autres mem- 
» bres du comité n'étaient que des formalités peur 
» l'expédition des ordres ^ des signatures de con- 
» fiance.... » C'est ainsi queBarrère, tyran sans pu- 
deur et sans remords , oppose à des faits des hypo- 
thèses , à des raisonnemens des paralogismes j et des 
déclamations à des preuves* Garnot le seconde ; Garnot 
qui , inculpé lui-même , prétendra ne s'être jamais oc- 
cupé que de plans militaires : mais, si cela fut ainsi, 
pourquoi Camot,a-t-il été chargé de l'organisation de 
la commission d'Orange qui devait régulariser les; au- 
torités deMaignet(Brutus)(V. 11 mai 1794)? D'où 
vient que Carnet ordonnait si positivement le meur- 
tre, le carnage, la spoliation à J. Lebon (V. 17 no- 
vembre 1793) au bureau dépopulatçur d'Arras, capi- 
tale de cette contrée , dont Garnot fut deu^^ fois le re- 
présentait ? 

Les hommes fascinés de démagogie pourraient-ils 
justifier les actes de Garnot , collègue et pomplice 
de Robespierre , autrement que les fanatiques ou les 
imbéciles croyans à la manière du seizième siècle ne 
justifient les actes de l'inquisiteur Torquémada ? Ah ! 
sans doute, Garnot accuse vrai lorsque, défendant 
ses complices , il dit à la tribune : « qu'il a partagé 
» tous les crimes de ses collègues, membres du co- 
» mité de salut public, s'ils en avaient commis. » Il 
n'était donc pas seulement chargé des détails relatifs à 
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la guerre y comme il l'a déclaré. A la vérité , les mem- 
bres du comité s'étaieàt partagé les travaux selon le 
genre de leurs études , de leurs talens et de leurs goûts ; 
mais ils discutaient en commun les objets et les résul- 
tats généraux ; ainsi la responsabilité , solidaire entre 
tous, afiectait cbacun d'eux. 

Ces altercations ont rempli plusieurs séances , dans 
lesquelles Garnot , Barrère , Billaud se sont mutuelle- 
ment défendus avec un véritable esprit de confrater- 
nité : ils l'ont , en outre , été par Maignet , Cambon , 
Dubem, Goujon et d'autres jacobins forcenés. Tous 
ils rejettent sur Robespierre mort, sur le seul Robes- 
pierre la férocité et le nombre des exécutionsi. c Vous 
» mentez, leur répliqua^t-on; car vous avouez que 
» Robespierre s'est absenté du comité quarante-cinq 
» jours , pendant lesquels vous avez Tait guillotiner 
» douze cent quatre-vingt-cinq personnes; au con- 
N traire , dans le même espace de temps qui précéda 
n son absence , il n'y eut que cinq cent soixante-dix- 
» sept guillotinés : différence en plus, contre vous, 
» sept cent huit. » 

Mais les excès de la tyrannie ont rallié les esprits 
contre elle , et toute cette théorique jacobine de Bar- 
rère et de ses complices restait insuffisante. Pour y 
suppléer, les agens des anciens comités soulèvent l'ab- 
jecte populace des faubourgs , dont une députation se 
présente à la barre de la convention. Son orateur dit : 
« Vous voyez les hommes du 14 juillet, du 10 août , 
» du 31 mai. Depuis le 9 thermidor (V. 27 juillet 
M 1 794 ) vous vous vantez d'avoir mis la justice à l'or- 
» dre du jour : ce mot est vide de sens. Vous avez dit 
» que cette journée ramènerait l'abondance , et nous 
» mourons de faim. L'assignat ne vaut pas un cin- 
» quième de sa valeur. Le peuple veut du pain , la 
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n constitution de 1793 (V. 27 juin 1793) et la liberté 
» de nombre de patriotes incarcérés. » L'assemblée 
brave les menaces de ces forcenés , les. réprime , et» 
décrété la déportation des quatre accusés, ainsi que 
l'arrestation de; plusieurs autres conventionnels de la 
même faction. Fouché, ddnt le nom devait se produire 
à côté du nom cle Gollot j est défendu par Legendre et 
Tallien ^ qui disent que sa tête était proscrite par Ro- 
bespierre, et qu'il a eu le courage de concourir au 
9 thermidor, a Non , s'écrie Boissy-d'Anglas , Foucbé 
» n'a point eu de part au 9 thermidor; cette journée 
» fut trop belle pour avoir été déshonorée par son 
» secours. » Ce mot décide l'assemblée presque entière 
à rendre le décret commun à Foucbé. Paris est déclaré 
en état de siège ; le commandement en est déféré au 
général Pichegru , qui date de ce jour son apparitiou 
dans la carrière politique. Ces législateurs, si désor- 
donnés dans leurs théories , sentent déjà que l'épée 
d'un soldat est nécessaire pour défendre leur autorité. 

Un décret nomme membres de la > commission des 3 ayrii. 
lois organiques de la constitution , Camb^cérès , Mer- 
lin (de Douai), Syèyes, Thibaudeau et trois autres 
députés obscurs. (V. le 18). . 

Un traité de paix entre la république française et 5 a^Hi. 
le roi de Prusse est signé à Bâle par François Barthé- 
lémy (neveu de l'auteur àHAnacharsiSy directeur du 
20 mai au 4 septembre 1 797, pair de 1 81 4 ) et le baron 
de Hardenberg. Le^ deux puissances n'ont aucune con<- 
quête à se JCestituer. , 

Ce traité , dans lequel un puissant souverain recon-- 
nait implicitement la convention nationale , est le plus 
grand succès qu'elle puisse obtenir. Elle le doit prin- 
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cipalement à Barthélémy, le seul agent de sa diploma-< 
tie qui joigne à quelque connaissance des formes et 
dés usages d'autrefois , cette souplesse de manières , 
ce caractère de patience et cette abnégation qui le sau- 
vent des difficultés de sa position personnelle , et le 
rendent inattentif, si ce n'est insensible aux outrages 
qu on ne lui ménage pas en sa qualité de ipinistre d'un 
gouvernement régicide dont il exécute ponctuellement 
les ordres, quels qu'ils soient. Les, motifs qui por- 
tèrent la Prusse à la négociation étaient ostensibles : 
l'impatience de signaler à l'Europe un digne succes- 
seur de Frédéric II , l'ambition de soutenir la prépon- 
dérance de sa monarchie , et encore la présomption de 
Taccroitre» avaient amené Frédéric- Guillaume II à 
se faire le chef de la ligue continentale ; son esprit 
chevaleresque aspirait à la gloire d'être l'Agamemnon 
des rois conjurés contre la démocratie française , et sa 
taille colossale complétait à ses yeux cette similitude 
historique, cette apparence théâtrale. Il courut aux 
armes avec l'intention , à ce qu'il parait , de tirer bon 
parti de cette complète victoire que ses illusions lui 
montraient au bout d'une perspective rapprochée. 
Mais les vues intéressée3 et bassement exclusives des 
cabinets de Vienne et de Londres achevant de se mani- 
fester à Valenciennes et en Corse. (V. 28 juillet 1793, 
1 9 juin 1 794 ) , désenchantèrent les rêves politiques du 
monarque. Frédéric- Guillaume II rentra dans son 
sérail, et le ministère prussien en revint à la véritable 
politique de la Prusse : cette puissance ne devait pas 
concourir à laflaiblissement de la France , son alliée 
naturelle ; aussi , postérieurement à la retraite de 
Champagne , $• bornant à reipplir ses devoirs de 
membre du corps germanique et à rouvrir la Basse» 
Allemagne , la Prusse , sans séparer ostensiblement 
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ses intérélB de ceux de TAutriche, s#st abstenue d'en- 
treprenih*^ avec ses seules forces qu^elque ckose contre 
la France. Enfin , le roi de Prusse consent à reoeoi^ 
naître la république quand il la voit triompher et que 
«on gouvemenïéxit , en apparence aissuré, permet de 
traiter avec une certaine sécurité. Frédéric-Guillaume, 
satisfsât de ses réeentes- spoliations en Bologne ^ ayant 
dissipé le trésor de son oncle , préfère les plaisirs de 
son Paro-aux-^Geirfs , le repos de la mollesse et les ab^ 
aiur4es chimères de Tilluminisme, aux fatigues dea odbI- 
bats et aux incertitudes de lu guerre ; il^ signe cet^ 
honteuse convention qui va frapper d'étonnemeut 
l'Europe entière. 

L'uniformité des poids, mesures et monnaie» , suit- 7 avril. 
vaut le système décimai , est établie. 

Un décret ordonne le désarmenieal des teirr-c^r^^s <)»vrii. 
(V. 24 janyier).. Dans ee désarmement, seromt pdi^li» 
euliérement çon^piria les membres de& anciens^ eemités 
révolutiofloaires , un certain nombre de jacobins oiu 
sans -«culottes , auteurs spécialement remarqués- de 
giiands actes de violence. On désarme à Paris un mil- 
lier de ces individus. Au reste, la convention n'en vient 
à quelquesi mesures \m peu fortes contre l€^ anar- 
chistes,, que lorsqu'elle s'y voit oointraioté pour sa 
propre sûreté, et dans l'appréhensioi^ que des me- 
sures vig<Hirea$es ou brusqu^ement introduites, na- 
.SAèmmt une réaction- soidaine dont les succès pour- 
raient peu^verser , avec son existence, le gouvernement 
représentatif républicain. 

Seux décrets ij^volutionnaires scftlt révoqués.. 1**. Ce- lo ayrii. 
li^i du 27 mars 1793, dont Treilhard fut le rapporteur, 
et "pSiT lecfneï les ennemis de la révolution sont mis 
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hors de la loi ; 2f > celui que Saint- Just fit recevoir 
le 13 mars 1794, par lequel on punit comme complices 
ceux qui les ont recelés. 

i8 avril. Un décret crée une commission de onze membres 
pour la préparation d'un nouvel acte constitutionnel , 
suivant Tordre du travail indiqué (V. le 3). Les onze 
sont: Gambacérès, Merlin (de Douai), Syeyès, Thi- 
baudeau y Laréveillère - Lepaux , Boissy - d'Anglas , 
Berlier, Daunou, Lesage (d'Eure-et-Loir), Creuzé- 
Latouche , Louvet ( du Loiret ). 

aSarrii. On rapporte la loi du 1 1 avril 1793, le numéraire 
en or et en argent est déclaré marchandise , et on 
autorise l'ouverture des lieux connus sous le nom de 
bourses. 

aS «Trii. On adopte une loi révolutionnaire par laquelle la con- 
fiscation prononcée par les décrets des 2 septembre, 30 
mars 1 792, 1 *". mars 1 793 , s'étendra jusqu'aux portions 
que les enfans des émigrés peuvent espérer de recueillir 
dans les successions de leurs ascendans vivans. Les a&- 
cehdans des émigrés sont obligés de faire , avec la 
république , un partage de leurs biens , appdé par- 
tage de présuccession. Sylla fit confisquer les biens 
des enfans de quelques proscrits ; mais il ne demanda 
pas de sénatus-consulte pour autoriser et généraliser 
cette mesure. Nous n^apprenons pas qu'il ait osé , de 
sa main sanguinaire , saisir la propriété des pèresi% 
imaginé au sein de ses orgies de présuccéder à la na- 
ture , ainsi que s'expriment les misérables Sylla delà 
convention , aussi barbares dans leur langage que 
dans leurs codes. Cette loi , qui ne se trouve pas dans 
la tbéorie révolutionnaire de Marat , de Robespierre , 
Saint-Just , Couthon , que ne surent inventer ni Bar- 
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rère, ni Merlin, est conçue par Gambacérès , et ren- 
due par une assemblée qui se prétend régénérée et 
revenue aux vrais principes , depuis le 9 ther- - 
midor. 

L'abbé Barthélémy, âgé de 79 ans, auteur du Voyage Soayra. 
d! Anacharsis ^ meurt. Jeté dans les prisons en 1793 , 
il avait dû son élargissement au goût de Danton pour 
les médailles. En ces temps désastreux, on n'avait 
de prise sur ces atroces dominateurs que par de fu- 
tiles accessoires. 

Une loi ordonne le prompt jugement des émigrés »•'• »»•»• 
trouvés sur le territoire de la république , l'expulsion 
des déportés rentrés, et prescrit des mesures ré- 
pressives de toute provocation à l'avilissement de la 
représentation nationale ou au retour de la royauté. 

Suivant un décret , les biens des condamnés par les 3 m«. 
tribunaux révolutionnaires et par les commissions po- 
pulaires , pour toute autre cause que l'éÂiigration , 
seront restitués à leurs familles (V. 11 mars 1793). On 
excepte les familles de Robespierre et de Louis XVI ! ! I 
Les ventes faites sont maintenues ; le prix leur en sera 
rendu par l'état. Ainsi , les pères auront été guillotinés 
parce qu'ils étaient ricbes , et l'on ne rétablira pas la 
fortune des enfans , attendu que les pères ont été i 
guillotinés. 

Ce décret est dû à la fermeté de Lanjuinais et 
de Boissy-d'Anglas, qui, proscrits par la faction de 
Robespierre, et cachés par suite de la journée du 
31 mai 1794, signalent ainsi leur présence à l'as- 
semblée ( V. 8 décembre 1 794 ). 

Stofflet , chef des Vendéens , fait une proclamation 4 "«»»• 

2t. 
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aux habitaha de TAnjou et dui haut Poitou , pour leû» 
enjoindre de cesser V>ule kostilâtd et de .«e sousietlre 
atii lois de la république. Eki accédant au tiaité de La 
Jaunais (V. le 1 5 février) , Stofflet paraît déterminé pair 
l'idée que, les clauses du traité lui laissant les armes à 
1^ m<ain pour Vétablisiseipeat d'uae garde territoriale 
destiné^ à maintenir la sûreté de ces coBtrée&, le& 
Vendéens seront à même d'augmenter leurs cadres, et 
que la suspension des hostilités lui donnera les facilités 
de s'approvisionner d'armes y de munitions et d'étofEee 
pour rhabillement des troupes réglées^ afisd'étre tou- 
jours en mesure de rentrer en campagne. 

Stofflet, chef de l'upé des. grandes, divisions de la 
Vendée milit^ÂJCe , indépendant de Gbareftte , aussi 
brave, aussi considéré dçs siens, au^i redouté dea 
républicains , exerce dansi l'ouest ijine égale influence. 
Originaire d'Allemagne et déserteur, il prit du service 
en France. Ayant obtenu son congé, il devint garde- 
chasse du propriétaire de la terre de Maulevrier. Entré 
det bopne heure dans l'insurrection de l'Anjou , il a du 
ses grades, à ses tàlens qui semblaient grandir à chaque 
occasion , et à soai courage toujours impassible. Précér 
deniment, un roulier, Cathelineau, avait été déclaré 
généralissime (V. 27 juin 1793); car les com^iande-r 
mens furent répartis, dès Torigine de l'insurrection , 
entre les gentilshommes et les paysans., et le sont en* 
core. Pour combattre la république 7l a Vendée adopte 
son système d'avancement militaire: \e» hommes à 
priQcipes féodaux , ayant besoin de la force populaire , 
sont nécessairement amenés à reconnaître, l'interven^ 
tion du plébéien dans la défense des inîtérèts communa. 
C'est ainsi que les étrangers remarquèrent avec sui>. 
prise une teinte fort prononcée d'esprit démocratique 
che? Ic^s. émigrés que , cependisnt , leur attachement au 
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régime d^g privilté^s estralnait hors de leurs foyers ^ . 
C!e toaotif était un Ae ceux qui déterminèrent quelque^ 
princes d'ÂUemagtie à l^ur refusée asile. Lie chantre d<i 
éa Pitié flétrit aittsi le caractère iâhospitalier du là^d^ 
graTe d<6 Hesse-Gassel : 

D'àutreis ont des jardins , des pakis sûmptaeut » 
Le monde entier vient voir leurs parcs voluptueux ; 
Mais des pas d'un Français Ton n y voit pas l'empreinte : 
Oh éraindrait que sè^ pas n'en souillassent Venceinté. 
Ah ! ces jardiïis. pompeuiL et ces Vastes palaU 
Valent-ils un des pleurs taris par des bienfaits ! 
Tombez devant ce luxe , altières colonnades ; 
Croulez, fiers chapiteaux , orgueilleuses arcades ; 
Et que le sol ingrat d'tan ingrat possesseur 
Soit sec comïne ses yeux et dur comme son cauf. 

Les aristocrate fu^tifs et les aristocrates militant 
font eujc-mémes , et sans s'en douter, Tavea de la fai- 
blesse et de l'injustice de Tordre politique dont ai 
▼eulent«le rétablissement. Car toute résistance à 
l'oppression, présupposant le goût , le sentiment ou 
le besoin de Tindépendance ^ donne l'essor à l'esprit 
de liberté , d'égalité , et , par une conséquence pro* 

1 La crainte des principes démagogiques professés ouvertement 
par la plupart êSes émigrés , la manière plUs (^ttlhconvéhante àVèb 
laquelle ils critiquaient lés usages , les manières et les mœûrs déte 
pays où ils Se fixaient , et les Satiriques observations qu'ils sb ps^ 
Méltaièht isilT lnÈ autorités , et même sur les |>rinCes i^ui leur accOt* 
daient un asile , leur ferthèrent rentrée de plusieurs principautés 
d*Âltemagne. On a lu Tinscription suivante , en allemand et eh fran- 
çais , placée à Un embranchement de route , dabs les état^ du prihct 
àfe *** : < Il est défendu aûx Juifk , auk vagabonds et aux émigré» dft 
» suivre cette routé. » r? éanmoins , lés émigrés rithes élaient reçnfe 
à peu prè^ partout ; mais on était sahs pitié à Tégard de fcéUlc doht 
Tettérieur annonçait la misère. L*Âuttiché ti'a presque pas souffert 
d'teigrés dans ses étatâ ; dans révéché de Munster , dont un archi- 
duc d'Autficht était prince-évéque , il j avait ordi>« d« S. A. I. d'in • 
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cbaine, inspire des idées élémentaires de démocratie. 
La masse de la nation en est imprégnée ; les plus fou- 
gueux adversaires de la révolution sont, à leur insu 
même , imKus de ses principes ; et si les Français re- 
tombaient sous la vei^e du despotisme monarchique , 
ils n'en seraient que plus mutins, à Tinstant où les 
répes du pouvoir absolu viendraient à se détendre. Si 
leurs ancêtres se soulevaient à chaque occasion , contre 
l'arbitraire des rois ou contre Toppression des grands, 
on doit présumer que la génération actuelle ou les 
générations suivantes saisiront les conjonctures favo- 
rables pour réclamer des institutions susceptibles de 
garantir les droits du citoyen , quelles*que soient les 
formes du gouvernement. 

6 mai. Fouqurer-TinviUc , accusateur, et quinze juges ou 
jurés de l'ancien tribunal révolutionnaire , sont exécu- 
tés en place de Grève , à Paris. 

Le premier est convaincu davoiir fait périr une 
foule d'individus de l'un et de l'autre sexe et de tout 
âge (V. 27 'juillet 1794) , sous le prétexte de conspi- 
ration ; d'avoir fait juger^ en trois ou quatre heures , 
jusqu'à soixante , quatre-vingts personnes ; d'avoir 

terdire expressément tout séjour aux émigrés qui avaient fait la 
^ campagne des princes. Pour obtenir la permission de s'arrêter dans 
cette terre inhospitalière , Ton était tenu d'affirmer qu'on n'avait pas 
porté les armes en faveur de la maison de Bourbon. Un souverain 
d'Allemagne, invoquant la protection du directoire exécutif de 
France, écrivait aux ministres plénipotentiaires à Rastadt : « Je n ai 
» pas à me reprocher d'avoir donné un verre d'eau à un émigré ; 
» ^uant aux princes dé la maison de Bourbon , s'il en est entré dans 
» mes état^ l'ordre d'en sortir leur a été aussitôt notifié. » Enfin , 
un prince d'Allemagne , comblé de bienfaits- par la cour de France , 
donna un grand bal le jour où l'on reçut à M*** la nouvelle de l'assas- 
sinat de Louis XVI, et y dansa toute la nuit. Que l'on juge les hu- 
miliations et les ontragçs que les émigrés étaient obligés de subir . 
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iait encombrer des charrettes, préparées dès le matin, 
de victimes dont les qualités n'étaient point désignées, 
et contre lesquelles les jugemens signés en blanc ne 
contenaient aucime disposition ; d avoir composé le 
jury de jurés à lui affîdés; d'avoir compris dans le 
même acte d'accusation , mis en jugement , fait tra- 
duire à l'audience et au supplice plusieurs personnes 
des deux sexes , de tout âge , de divers pays , et abso- 
lument inconnues les unes aux autres ; d'avoir requis 
et ordonné l'exécution de plusieurs femmes qui s'étaient 
dites enceintes , et ,dont les gens de l'art avaient dé- 
claré ne pouvoir constater l'état de girossesse ;• d avoir 
fait dresser dans les diverses prisons , ^es listes de 
proscription ; de n'avoir fait de la comparution à l'au- 
dience qu'une formalité dérisoire , en bornant les in- 
terrogatoires à demander à l'accusé son nom , son état, 
et à lui dire : « As-tu connaissance d'une conspiration?» 
La négative , sans discussion, était suivie de ces mots : 
« Tu n'as plus la parole ; gendarmes , faites votre de- 
» voir. » L'accusé était sur-le-champ emmené.. Le ju- 
gement se prononçait en masse ; et les chariots , qui 
attend|ient les condamnés, les traînaient à l'instant 
au supplice. Quand on manquait d'indices sur un pri- 
sonnier, Fouquier disait : « Il n'y a qu a le remettre 
» à la première conspiration.» Les listes des prétendues 
conspirations contenaient beaucoup de noms pris au 
hasard. Cet accusateur avait soin de laisser sur la 
liste de mort des places en blanc « pour ceux qui pour- 
» raient, disait-il , venir encore augmenter le casuel. » 
Par un raffinement de cruauté , il laissa vivre Tabbé 
Émery, qui donnait les consolations religieuses aux 
victimes prêtes à être sacrifiées , et leur inspirait le 
calme de la résignation , parce que , disait-il : « ce 
D petit prêtre les empêche de criet. 9 Pas une seule 
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des ^agt-qtiatre personnes, hommes ou femmes, anie^ 
nées derant le tribunal avec madame Elisabeth , ne 
subit d'interrogatoire. Plusieurs d'elles s'en plaignent tf 
« Cda suffit ; k la mort , » répond le président Dumas? 
On employait un protocole commun à tous ies actes , 
où l'on ne laissait que quelquas lignes à remplir ; les 
huissiers, les greffiers et les juges y commettaient impu* 
xtément les plus discordantes méprises. Des ressem^ 
blances de nom firent condamner un accusé pour un 
antre ; et si l'erreur était reconnue , le président ré^ 
pondait t « Qu'importe , aujourd'hui ou demain ? • Le 
fils fut jugé pour le père , le père pour le fils. De très^^ 
jeunes gens- }}érirent à la place de leurs frères plies 
âgés. Un jeune homme de yingt ans , qui n'avait point 
été n^arié, fut condamné comme ayant un fils qui 
portait les* armes coiitre sa patrie. On jugea la du« 
chesse de Biron sur i^ acte d'accusation dressé contre 
%ôi homme d'affaires. Fouquier parle de conspiration 
contre l'unité et l'indivisibilité de la- république, con- 
tre la liberté , contre Fégalité , à la maréchale de Mou- 
chy^ octogénaire et sourde , qui ne l'entend pas, et ne 
saurait même comprendre le sens de ces mots. « j^ettez, 
» dit-il , qu'elle a conspiré sourdement. * Un vieillard 
dont la langue est paralysée ne peut répondre aux in- 
terpellations : Fouquier, instruit décela, s'écrie: « Ce 
» n'est pas la langue qu'il me faut , c'efst la tète. » La 
veille du 9 thermidor, un huissier du tribunal appeUe 
Loiserolles fils ; le père, également détenu, mais contre 
lequel il n'y avait aucune charge, répond, accompagne 
l'huissier, et en périssant donne une seconde fois la vie 
à son fils. De jeunes femmes montrent une si noble 
fermeté devant les juges , que Fouquier en est frappé. 
« Les effrontées ! dit-il; dussé-je me passer de dtner, 
» il faut que j'aille les voir monter sur l'échafaud , 
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» fioar m'anurer si eH«6 coMerreront leur cara^ôtère 
» jmsiiù'à ia fin. 1» Des vieillards, accusés d'avoir pris 
les ormes contre ia république , sont portés sur l'écha*' 
falid où ils n'ont pas la force de monter. La dénofh^ 
ciatinm d'im misérable fait arrêter une fatnille entière 
avec ses «ilentocirs; tttus périssent, parce qu'on à 
trouvé , dians le portefeuille d'une femme âgée , un 
morceau de drap , grand comme une lentille , qu'on 
dit coupé de l'habit qu'avait Louis XVl le jour de ëâ 
mortl On a découvert dans un très-ancien pamphlet 
du paradoxal Linguet , que : « Considéré comme nour^' 
n riture, le pain est une invention dangereuse et 
• très-nuisible , et que c'est le luxe sjeul qui nécessite 
» une telle nourriture. » Cette phrase devient le motif 
de sa condamnation. Collot-d'Herbois lui-même , dés« 
approuvant une liste de cent cinquante-cinq person-^ 
nés que Fouquier voulait faire juger à la fois , lui dit^ 
« Que vous restera-t-il donc, quand vous aurez dé* 
» moralisé le supplice ? w Et les cent-cinquante-cinq 
prisonniers firent ce qu'on appelait trois fournées: 
Fouquier avait proposé de saigner les condamnés , ou 
de leur donner des potions , pour affaiblir le courage 
qui les accompagnait jusqu'à la mdrt. (V. 27-28 juil- 
let t794). 

Qu'il est aflreux ce tribunal où les témoins dénon^^ 
cent, arrêtent, déposent sans pouvoir être récusés 1 
où les défenseurs commeUcent par s'excuser d'une 
fonction qui leur vaut de Tor, et ne demandent de 
l'indulgence que pour eux ! où les jurés n'expriment 
que l'opinion qui leur fut dictée , où les juges lae 
prononcent que des sentences de mort ! ! ! 

Fouquier est arrêté depuis la réformation du tri- 
bunal révolutionnaire, depuis le 9 août 1794. Mais 
on n'ose pas d'abord instruire son procès. Lorsque , 
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enfin , on le traduit en jugement , on afiecte les 
formes les plus lentes , comme pour contraster ayec 
la rapidité de celles qu'il avait si souvent employées. 
Son procès dure quarante-un jours ; deux cents té- 
moins sont entendus à sa charge , et deux cents à 
sa décharge. Tous ses complices , amenés avec lui 
devant le tribunal , ne sont pas condamnés : la plupart 
d'entre eux , quoique bien convaincus d'assassinats 
juridiques et d'horribles forfaits , sont acquittés sur 
la question intentionnelle ; quinze raccompagnent à 
Téchafaud. 

Ce grand acte de justice n'a pu s'obtenir qu'après 
une lutte de six mois , entre le parti du féroce Barrère 
et le parti un peu moins exécrable de Tallien. Fou- 
quier , dans les débats , a montré toute l'audace d'un 
scélérat consommé. « La convention , dit - il , a mis 
» la terreur à l'ordre du jour; elle a proclamé l'ex- 
» termination des rebelles ; les comités me les en- 
» voient pour que je remplisse les formalités du 
» jugement \ je n'ar fait qu'obéir à vos ordres , citoyens 
» représentans , et vous m'accusez ! Lequel de vous 
» ma fait entendre une parole de réprimande? Le 
» sang découlait de la bouche de tous vos orateurs , 
». et vos décrets surpassaient encore votre tribune. 
» Si je suis coupable, vous Têtes tous, et j'accuse 
» lasseinblée entière. Je n'ai été que la hache de la 
» convention ; punit-on une hache ? » 

i6mai Un traité de paix et d'alliance entre la France et 
les Provinces-Unies est signé à La Haye. Cession est 
faite de tout le territoire batave sur la rive gauche de 
l'Escaut occidental , ainsi que sur les deux rives de la 
Meuse , au sud de Yanloo , y compris cette place. Le 
port de Flessingue est rendu , commun aux deux na- 



RÉPUBLICAIN. 1795. 33l 

tionâ, en toute franchise. La république des Proyin- 
ces -Unies paie à la république française , à titre 
d'indemnité et de dédommagement .des frais de la 
^erre, cent millions de florins , argent courant de 
Hollande. 

Un traité entre la France et le roi de Prusse est >7™"' 
conclu à Bâle. Il détermine la ligne de neutralité dans 
le nord de TAUemagne. Cette ligne enclave TOosrt- 
Frise, la rive gauche de TEms , le pays de Darmstadt, 
le cercle de Franconie, et celui de la Haute-Saxe 
jusqu'aux frontières de la Silésie. 

Un décret ordonne la destruction de la salle des 
jacobins , et l'établissement d'un marché public sur 
l'emplacement de cet ancien couvent (V. 24 janvier). 

Toujours avide de domination , toujours altérée de ««-^ "•j* 
sang , la faction des jacobins renouvelle ses efiorts. 
Parmi ses chefs , les uns , Barrère , Collot-d'Herbois , 
Amar, Vadier, Billaud-Varennes , etc., ne siègent plus 
à la convention depuis le l*"". avril (journée du 12 
germinal); d'autres, tels que Fouché (de Nantes), 
Syeyès (ex-abbé, ex*constituanJ: , directeur- en 1799, 
consul provisoire en 1 799 ) , Merlin ( de Douai , di- 
recteur en 1797, 98 , 99, etc. , etc.) , afiectent d'ap- 
prouver la chute de Robespierre , et dissimulent 
leurs projets de vengeance. Dangereux protées , ils 
ont dépouillé la robe du tigre , et se couvrent de la 
peau du serpent : mai^, sous quelque forme qu'ils 
paraissent , il leur faut des victimes > de nombreuses 
victimes. S'ils eurent d'abord l'élan de la cruauté , 
ils en ont aujourd'hui l'arrière- pensée. Objets de 
l'indignation générale, ils sont peu à peu délaissés 
par ces divers partis de républicains qui i^oirt. pas, 
comme le parti jacobin , entièrement abjuré tout sen- 



33^ GOUVERNliliEÏIT 

iim^nt ^ justice et d'huitiaiiité. Il iinportie «lonc avt 
tent>ristes d^e faite avaticer leurs corps de résterte^ 
i'abj^ctè populace des faubourgs de Paris s ^t d'«fiii-^ 
ployer à cet efiKet le plui terrible des mobiles j it 
disette. Mais les véritables chefs de Tinsurrecttott épi«- 
Jnont dans Toiûbre l'apparitiCMi du succès , laissant à 
d'itnprudekis lieutenans tous les dangets de TaCtion , 
et se réservant à eut-mémés une retraite jusque dans 
lé parti qu'ils font attaquer , dans le cas où ce parti 
remporterait. 

Le tocsin rassemble , au tiiilieu de la nuit , des mil- 
liers de compagnons ouvriers. Se dirigeant vers les 
Tuileries , ils placent aux premiers rangs des femm^ 
et des enfans , afin qu'à cette vue les troupes envoyées 
pour arrêter leur marche hésitent à les combattre. Ils 
pénètrent dans la salle de la convention en brisant les 
portes : ils demandent à grands cris du pain ^ la liberté 
des patriotes, et la constitution de 1793 (V. 27 juin 
1793). L'agitation et l'effiroi régnent dans rassemblée. 
Le président, faible vieillard , ne peut se faire enten-- 
dre tai modérer le tumulte ; les membres de la mon-^ 
tagne demandent insolemment qu'on écoute les péti* 
tionnaires. Soudain Boissy - d'Anglas , bravant mille 
dangers ; s'élance au fauteuil , arrête par sa seule 
contenance l'impétuosité de cette foule déchatnée; 
semblable aux sénateurs de Rome, impassibles sous 
lé fer des Gaulois : en vain les brigands l'attaquent , 
le pressent ; en vain ils approchent de sa vue la tête 
sanglante de son collègue Féraud qu'ils viennent d'im- 
moler ; sourd aux invectives , inaccessible à la crainte , 
défiant les armes à feu dirigées sur lui-même , ce digne 
citoyen est un obstacle invincible : il jure de ne pas 
laissée ôuK^rir la délibération tant que les factieux res- 
teront dans l'enceinte de l'assemblée. Cependant, les 
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parli^aod àfi B^irrér^ sièg^n^ wome; ^> ^ibéraoJt 
«ôitre QU% y proclameat tumultvi^iA$eme<ii dç$ loisi 4e 
5III1Ç et de pillage, Ejftfin > à mii^iiûit , aprè$ dij^ iN^ur^» 
passées diuas cet eQ^oi ^ le^ troupi^A des sectio];)^^ j^ 
raissent , dispersent l^ ai^sassins , et, déUvrent la mf^ 
jorité de la convention qui a eu Té tonnant courage de 
résider sur les bancA , eu s^i,vaIlt l'exemple d^ président. 

Les trouUes . continuent piaDidian.t ieik^ jouA. l^ 
factieux amènent des canops ajux. Tuileries i iU ^nt 
repoussés. Le ifaubowrg Sawl - Antoij»e ^st dé&ar^ié. 
Quelques &cé]é7at& obscurs sout e^^écutés. L^ conveii*- 
tioA décrète d'aqcusatioA tcei;itte de ses iaeuibre3 qui 
•e sont le plus indiscrètement pronomcéa poui: le re« 
tour du régime de Ja ten?^jur. Il y en aura sjU liyrés 4 
une commission militaire, et condamnés à la peine 
capitale : Romme j Duquesnoy^ Goujon^ , Soubrany , 
Bjourbotte, Duroy. ^ peine soi>t-il3 . bprs de la. Si^Mf 
4i* tribunal , Vuu: d eux se frappe à'uv^ couteau , tombe 
blessé à mort , et pas^e à son ypisin le £ec dont 4peli^r 
ci se frappe aussitôt ; les quatre autjres, suWeAt c^ 
exemples^ Trois respirent encorer^ et sont traînés ^iir 
rédiafaud. Il a/y a plus , ens Fram^e , que des répu- 
blicains enthousiastes et des jacobins endurcis qui 
soient doués dé ce courage indâviduel qui fait attaquer 
la vie de sonenneni , ou décider de. sa vie pi^opre. 

Dans cea huit jours , les résolutions du 28 jliillet 
1 794 ( 10 thermidor) et 1 ". avrA 1 79t5.( 1 2)g«cminal) ont 
reçu leur compléments Le gouvernement est enlevé 
aux complices de Rohespierse.. GepenxiaAi les appré-- 
beudions d'iin pas Sait vers la royauté détouiruevont l» 
SQiS^rité:de la oonveation des voies de requîtes Qt 
I/empécberodl d accorder: toute la aatisfî^ctio» que nétr 
cla«9^ Vhw9Àn\U sidfiireuacaneniouteàgée. T^^emIis que 
de^ ouTi:ier& d^i faubooicg Saint « AniUkine s^m^ mis k 
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mort , ceux qui les égarèrent restent impunis ; et la 
convention, craignant d'exercer trop libéralement la 
distribution de la justice , retient dans son sein plu- 
sieurs membres infâmes des comités de salut public , 
de sûreté générale , de législation. 

3o mai. Un décret , rendu sur le rapport de Lanjuinais, auto- 
rise 1^ célébration des cultes dans les édifices qui y 
étaient originairement destinés. 

3xmai. Sur le rapport de Porcher-Ricbebourg ( pair de 
1 8 1 4 ), un décret supprime le tribunal criminel extraor- 
dinaire, créé le 10 mars 1793, modifié le 10 août 
1 794 , récomposé le 28 décembre suivant , et toujours 
connu sous le nom de tribunal révolutionnaire. 

7 juin. Luxembourg, seule place des Pays-Bas autrichiens 
non soumise , est prise. Elle capitule après un siège 
de huit mois. Là capitulation , conduite par le géné- 
ral en chef Jourdan, est signée par le général de divi- 
sion Hatry. La garnison , forte encore de douze mille 
hommes , et commandée par le maréchal Bender, sort 
libre , à Vexception de quatre cents émigrés ou trans- 
fuges français. On trouve dans cette place , outre huit 
cents bouches à feu, une quantité très-considérable 
d'ornemens d'église, dWgenterie, qui y ont été 
transportés des contrées cathohques voisines , comme 
dans un asile impénétrable. 



juin. 



Louis-Charles de France . en^naissant duc de Nor- 
mandie, puis dauphin, et destiné au trône, sous le 
nom de Louis XYII, meurt à l'âge de dix ans, deux 
mois, douze jours. Il était renfermé dans la tour du 
Temple depuis le mois d'août 1792. Sa fin peut avoir 
été produite par les mauvais traitemens dont on n a 



i 
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cessé de Faccabler pendant ses deux dernières années. 
Néanmoins, si Ton observe, 1^. que c'est dep^uis la 
chute de Robespierre ( 27 juillet 1793 ) qu'on la 
isolé de sa sœur et qu'on a redoublé de rigueurs ; 
2°. qu'il est mort lorsque l'expédition pour Quiberon 
se disposait avec un appareil formidable , avec la plus 
grande ostentation , dans les ports anglais; 3^. que le 
célèbre médecin Desault, qui l'a soigné dans les pre- 
miers temps de sa maladie déclarée , meurt subite 
ment le 1'^ de juin; que son çuccesseur Choppart 
meurt aussi le 6 , comme si l'on avait voulu détruire 
le mystère d'un empoisonnement dont ils n'auraient 
pu méconnaître les traces; on doit croire que la mort 
de l'héritier de Louis XVI, d'un enfant sur lequel 
les ennemis de la royauté ne peuvent diriger les traits 
de la calomnie^ pour en éloigner l'opinion générale , a 
été accélérée par les combinaisons de ces hommes 
qui ont , à ce jour même , la direction des aflaires pu- 
bliques. En ne paraissant pas avoir terminé ses jours , 
ils ne s'exposent pas à voir s'éloigner d'eux la confiance 
et la volontaire soumission que leur accorde un assez 
grand nombre de Français. Car, la mort violente de 
cet innocent et faible rejeton de la tige royale paraî- 
trait à tous les yeux un crime odieux autant qu'inutile. 
Peut-être aura-t-il semblé moins dangereux aux chefs 
de la convention , ou bien à ceux de ses membres ini- 
tiés dans les secrets de l'état , d'amener la prostratioÀ 
de ses facultés morales et physiques, petit à petit, 
par une continuité de mauvais trait emens , en émous- 
sant sans relâche ses organes par la terreur, en trour 
blant le repos de ses nuits, en négligeant les maux aux- 
quels cet âge est sujet. De la sorte , ils se précaution- 
nent contre un mouvement spontané des bourgeois 
de Paris , qui , déjà portés par le ressentiment de leurs 
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doujour^aea priyatioifts^èktkuv pénible «assojettisse- 
ment et, de leurs longes soafir»nccs , à. maudire l«i> ré- 
publique et la convention', pourvaient, se laicsant aU^er 
ajbux incitations de la faction mooarebique , se porter au 
Temple ; mais ,> qui se verraient tout à coup arrêtés «t 
bors d'état da suivre leur entreprise, en ^oyamt ce 
|nalbeureu:]i^ enifaat dans Vétat le plue déplorable. Ce^- 
p^dant VempoisoBn^emeDli avait été assez clairement 
indiqué ^ dans la convention, mésbe y par um^ de ses 
membi'^a , Brival ( de. la Corrèze ) : « Nous amsms 
A t^ntt commis de ciùmes inutiles»,. qu on aurait bien 
». pu y en ajouter vm âHâceptible die nona délivrer 
« de beaucoup d'inquiétudes* » Et quoique, cette aw- 
verture ^t été. repoussée par un mouvement général 
d'indignation , on ne saurait aâsurer, d'apcèa Ica trois 
principaMx ù^ices râppoctés^ plus baut , et sttPtout la 
mort des deu^ médecins, survenue précisénuent à 
point nOim,mé , que l'idée n'en ait été suivie* Au oeste , 
le défaut d'air et d'exercice , dans un âge si tendre, 
çst Vflx poison lent ^nt rac4Âon suffisait pour amener 
Iç résultat tant soubaité ,. et sana doute, si bien prévu 
par léscbefçde la faction régnante. Qasaitdanâ.qual 
^tat fut trouvé y en 1 764 , l'iafoctuné prince Iwan; de 
Kus^ie. 

Chaque jour dans son sein verse un poison rongeur. 
Quelles mains ont hâté son atteinte funeste ? 
. %e. monde apprit sa fin , la tombe sait le reste. ( "^hihvB), 

12 juin. TJp. décret porte qu'si^uçune autorité constituée» ne 
reprendra le n^m de névolutionnaire. 

lôjuin. Un autre décret ordonne b. prompte organisation 
des. gardes natiopalea^ £lte« se composeront de. tous 
le& citoyens valide)^.. %és, de,sei?<e à soijLSkiâiG. suis. %^ 
nomination des officiera se fera, par un s^ul Sfcrutin 
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d'élection , à là popularité relative des sufirages. Les 
élections seront renouvelées tous les ans. Le service 
et la discipline s'observeront conformément à la loi 
du 29 septembre 1791 . 

Un décret établit, pour les paiemenset recettes d assi- *' J"*"* 
gnats , une échelle de proportion calculée sur le progrès 
de leur émission ou de leur rentrée au trésor public. 

Un décret confère aux tribunaux criminels la con- 
naissance des meurtres et assassinats commis depuis >« juin. 
le 1*'. septembre 17^2. Il est enjoint de connaître 
immédiatement de tous ces crimes. L'instruction de la 
procédure sera faite daprès les règles établies dans 
la loi du 16 septembre 1791. Les juges seront tenus 
d'appliquer la peine portée au Code pénal. Les ju- 
gemens ne seront pas sujets au recours en cassation. 
Les juges, accusateurs publics et greffiers, demeure- 
ront en permanence , jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement réglé; les jurés seront aussi en permanence 
pour le temps qu'ils doivent servir. 

On commence à rentrer dans le droit commun. On 
semble avoir l'intention d'atteindre les auteurs des 
massacres de septembre 1792, à Paris : vaines dé- 
monstrations ! C'est pour abuser l'opinion qui se dé- 
clare contre les attentats des précédentes années , que 
ces coopérateurs à la législation de Robespierre pren- 
nent des dispositions en apparence favorables à l'hu- 
manité. Aussi-bien , a un petit nombre près , les 
juges sont partout les mêmes que l'influence des ter- 
roristes fit élire. 



Un combat naval à la- proximité de Port-Louis 23 j 
(Morbih^) , a lieu entre douze vaisseaux françaffe 
et dix vaisseaux anglais. Les premiers , commandés 
par le vice-amiral Villaret -Joyeuse, perdent deux 

TOME IV. 22 



uin. 
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vaisseaux , le Tigre et Y Alexandre, Le Formidable 
saute en Tair par un accident étranger au combats 
L'action na duré ^e quatre heures. 

s4jijin. Gharette , soumis depuis le traité de La launais 
(15 février) , reprend les armes , suivant la promesse 
qu^il en a faite à un aide-de-<:amp de Monsieur , 
comte d'Artois , envoyé près de lui pour le décider. 
Cbarette rassemble douze mille hommes à BellevillQ 
(quinze lieues N.-O. de Fotitenay-le*Comte ). 

2$ juin Un décret ordonne la formation d'un bureau des 
longitudes. Il est chargé de rédiger la connaissance 
deB temps , de perfectionner les tables astronomi- 
ques, et de publier les observations astronomiquefii 
et météorologiques. La première formation de ce 
bureau, type des formations suivantes , comprend ; 
les géomètres Lagraqge , Laplace ; les a^tronomef 
Lalande , Gassini , M échain , Delambre \ d'anciens na- 
vigateurs , Borda , Bougainville ; un géographe , Bua- 
che ; im artiste , Larôcbez. Le bureau a la nomina- 
tion des places vacantes dans son sein , ainsi que dbe 
quatre astronomes-adjoints. Une somme de cent dix 
mille francs est affectée annuellement aux traitemens , 
à l'entretien des instrumens et aux autres dépenses 
courantes. La bibliothèque astronomique à l'usage du 
bureau s'augmentera des doubles deis bibliothéqueft 
publiques. 

37 juin- Une escadre anglaise de trois vaisseaux de ligne et de 
six frégates , débarque sur l'a plage de Garnac ( entre 
fe golfe du Morbihan et la presqu'île de Quiberon) 
un corps d'émigrés, ayant pour chef d'Hervilly. Ce 
corps , réuni aux chouans conduits par un préle!(idu 
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rdyaliste , uû cb^f d'ii^jgUies , nommé le .comte 4e 
Puiaaye , s'empare le lendemain du Jbourg . d'Auray, 

Un décret 5uspend la vente des biens des ecclési^ST t*'iuiUet. 
tiques reclus, déportés ou sujets à la déportation 
(V. 26 août 1792). 

La convention nationale , instruite du débarq^ue^ 4 juiiut. 
ment à -Quiberon ( 27 juin), décrète la suspension d^ 
toute radiation d'émigrés des listes d'inscription. C'^st 
une particularité singulièrement remarquée , que , 
pendant tout le cours de la révolution , pendant plu9 
de trente ans , les efforts des royalistes ( à l'exception 
dés 'Vendéens ) n'fiient servi qu'à l'affaiblissement de 
leur parti et n'aient amené que fci confusion de leurs 
espérances. Leur conduite ne fut jamais qu'un tissu 
de fautes commises par l'orgueil en dépit des plu§ 
simples notions du bon sens. 

Soit que le gouvernem^it conventionnel .eût à 
Londres des espions qui lui donnaient connaissance 
des mesures , des intrigues ,>des opérations du.cabinM 
britannique, soit que ce cabinet jugeât convenable à 
ses intérêts politiques de né pas cacber , jusqu'à un 
certain point , ses projets au gouvernement, conven- 
tionnel ; il est de fait que Boudin , d^uté de l'Indre 
à la convention nationale , et membre en juin 1795 
d'un des comités du gouvernement , dit : « Nous sa* 
« Yons que les émigrés vont mettre en mer , et aborder 
» svLT les côtes de Bretagne; je plains <;es malbeureux 
» émigrés, je les plaint sincèrement ; ils nous sont livrés 
» d'avance: d'après nos agens en Angleterre, nous con- 
n naissons d'avance le plan de l'opération. » Dix jours 
avant le débarquement à Quiberon , c'est-à-dire le 
17 juin 9 Boudin se trouvant à dineravec un de ses col- 

22. 
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lègues, son intime ami (Rivery, de la Somme), dit 
les propres paroles qu'on vient de lire ; il les dit devant 
le maître de la maison , personne dont le caractère 
connu ne permet pas le moindre doute sur sa véracité. 
Il nous a communiqué ce fait, et nous n hésitons 
pas à en garantir de tous points lexactitude. Boudin 
donna des détails aussi précis que curieux , tant sur 
le plan des opérations militaires que se proposaient 
les émigrés , que sur les chefs de cette expédition. 

4 j"«!ie». Les deux chefs royalistes , d'Hervilly , Puisaye , 

chefs sans mérite, en rivalité de commandement et 
très-jaloux Tun de Tautre , après avoir passé huit 
jours à débattre le plan d attaque^ s'emparent du 
chétif village de Lomaria ou Quiberon, et du très- 
petit fort Penthièvr^ 

5 juillet. . Le poste de Carnac (V. 29 juin ), menacé par un 

corps de républicains , est abandonné par, les émigrés 
qui se resserrent et s'établissent dans la presqu'île de 
Quiberon ; se mettant , par-là , sous la protection des 
forts et sous le feu de l'escadre anglaise , au lieu de 
s'avancer en Bretagne pour donner la main aux autres 
.bandes royalistes et marcher ensuite sur les républi- 
cains. Cette faute est décisive. 

i^jiiiiicK Un décret porte qu'il sera ouvert un emprunt 
d'un milliard à trois pour cent d'intérêt annuel et 
perpétuel. 

Proposer une opération aussi gigantesque dans 
l'état de marasme et d'annihilation des capitaux , lors- 
que pour vingt-quatre livres en numéraire , il faut 
donner huit cent huit livres en assignats ( Y. 23 juin 
1 797 ) ; après ce grand nombre de fausses mesures en 
finance , de dilapidations , de spoliations et d'actes 
injustes qui ont eu lieu pendant près de six années; 
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au moment où la France sa,ns commerce , sans indus- 
trie , aspirante des capitaux étrangers , privée de plu- 
sieurs moyens de reproduction , se trouve aux abois , 
ne paye ni les créanciers de l'état ni les fonctionnaires 
administratifs ; c'est un acte dont la convention pou- 
vait seule être capable, depuis qu'il existe des sociétés 
politiques ! De semblables conditions , offertes après 
tant de violations de la foi publique , et offertes par 
un gouvernement justement réprouvé de < l'opinion , 
ne sauraient amener un seul préteur. Voilà cependant , 
tout ce que sait imaginer le , financier Cambon , pour 
ranimer la France épuisée et faire aller la macbine 
du gouvernement. 

^ Un décret met en accusation le conventionnel Joseph 17 i«iHet. 
Lebon , arrêté quelques jours après le 9 tbermjdor , et 
le renvoie devant le tribunal criminel du département 
de la Somme (V. 13 octobre). ^ 

Daus la nuit du 1 5 au 16 , les émigrés attaquent les 1^1 v i^aut. 
républicains postés à Sainte-Barbe , au débouché de la 
presqu'île ; ils sont repoussés jusqu'au fort Penthièvre; 
d'Hervilly est mortellement blessé. Jaloux de se ré- 
server l'honneur de l'action, ce chef avait fait retarder 
le débarquement d'une deuxième division d'émigrés, 
mouillée depuis plusieurs jours dans la baie, division 
commandée par le jeune comte de Sombreuil. Le dé- 
barquement a lieu le lendemain, mais en désordre, 'et 
les jours suivans le défaut de vivras augmenté l'indis- 
cipline. 

Les corps émigrés débarqués sur cette plage se com- ^, -^^iWei- 
posent, en grande partie, de soldats et de marins 
français prisonniers en Angleterre , et qui retiennent 
toute la ferveur, des premières idées républicaines. 
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Entrer dans les rangs royatKstes û'esE^ pouf ces pri- 
sonniars ^ que se ménager ToiecàsiiMi de les* abMdonfter 
dès qu'ils tooehèront le sol fraiK;aiâ. Leur ooftfplot 
formé, des transfuges en instruiseDt Hoehef, géûér»! 
des plus babiles, des plus actifs et des plus bfavès. Le 
fort Pentbièvre tombe en son pouvoir; la garnison esn 
est .égorgée ; les émigrés sont eefliés. Réunis autour 
de Sombreuil , il^ aontienlienl le feu des aséafitlans j 
afin de donner aifx femmes et aux enfans amenés Av^d 
l'expédition , le temps de tegagnét les taisseàtit qnt 
tangent la côte ; mais tous ne le peurent pas. Le tatap 
des émigrés est enlevé; très -peu d'entre eux ont le 
temps de parvenir jusqu'aux vaisseaux anglais ; et 
Sombreuil qui, par un sentiment héroïque de l'exemple 
qu'il doit à cetix dont il a le commandement , a dé- 
daigné de se èaùver, est obligé de mettre baslesai*mes. 
Tout leur côfps est fait prisonnier, y compris les 
cbouans et les Anglais, faisant en tout environ dix mille 
individus avec les femmes et les enfans. Le désordre 
occasioné par le nombre assez considérable de ces non- 
éombattans , àUitquels il faut ajouter de^ vieillai^ds 
veiius avec des grades , et destinés h des commande-*» 
mens après l'occupation de la Bretagne ; ce désoivlre 
doit aiidsi dompter patml les causes accies^oites et im- 
médiates de l'événement. La seule présence de tant de 
personnes inutiles témoignerait asse2 coimbien cette 
expédition fut mal cbléulée et légèrement faite. Si: les 
émigrés se sont aveuglés sur sft réussite , le gouverne- 
nient anglais a-t-il partagé leur àVéUglêm eut , en per- 
mettant d'embarquer cette foule de passagers ? Parmi 
les cbouans étsiient encore beaucoup de femmes qui 
rendirent la confusion plus grande. 

Les instructions et les ordres du gouvernement 
anglais , relatifs au commandement de l'expédition et 
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aux troupes , étaient , involontairement ou à desisein , 
telleîneat ambigus et susceptibles d'interprétations 
di^ersei, que Puisaye étd'Hervilly y trouvaient, cha- 
cun suivant ses prétentions , de justes motifs et même 
des droits pour exercer le commandement en chef des 
troupes françaises k leur débarquement. Une rivalité 
semblable , provoquée en quelque sorte par Fambi- 
guité des ordres du cabinet britannique, devait en- 
traîner de futiestes conséquences; ils en référèrent au 
cabinet anglais, et, pendant qu'on attendait sa ré- 
ponses tft catastrophe arriva. Nous ne croyons pas que 
M. Pitt ait pu porter à un tel degré de mopstruôsité le 
machiavélisme de sa haine contre la France. S'il en 
avait été ainsi, la mémoire de ce ministre subirait 
l'exécration de la postérité. Nous ne croyons pas non 
plus que les vaisseaux anglais qui balayaient à coups 
de boulets et de mitraille la plage où se précipitaient 
les émigrés français pour regagner les chaloupes et les * 
bateaux qui pouvaient les transporter à bord de l'es- 
cadre, nous ne croyons pas que ces boulets anglais 
fussent dirigés contre les émigrés ; on doit penser, au 
contraire , qu'ils étaient tirés contre les troupes répu-^ 
blicaines acharnées à la poursuite des émigrés *, mais 
^un grand uond^re de ceux-oi n'en périrent pas moins 
sous le fer anglais. M. de Rouxeville, ancien page du 
prince de Condé, pfficier au régiment de Bourbon, se 
sauvai^ à la nage , il atteint une chaloupe et en saisit 
le bord de la main droite ; un coup de sabre le force 
de lâcher prise; de la main gauche il s^accroche au 
bordage , un coujp de sabre lui abat la main ; il est 
frappé sur la tête à grands coups de sabre et de crosse 
de fusil (par ordre de l'officier anglais), et englouti 
4ans les flots. Nous pourrions citer plus d'un trait 
semblable^ 
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La méfiintelligence des trois chefs royalistes , Pui- 
saye , d'Hervilly , Sombreuil , l'insuffisance de leurs 
talens et leur défaut d expérience pour une telle* en- 
treprise , Tantipathie des chouans et des émigrés 
soldés^ la confiance de ceux-ci dans leurs moyens, et 
leurs petites rivalités de grades, sont, sans contredit , 
les principales causes de ce désastre. Puisaye, aussi 
peu brave que peu généreux , a fui le premier , à 
bord des bàtimens anglais. C'est aux intrigues de cet 
homme vain et ambitieux que les émigrés doivent 
Ifi. catastrophe dont ils ëont les victimes. Sur ses ins- 
tances , l'expédition est partie précijpitamment , avant 
d'avoir un approvisionnement suffisant tle munitions 
de guerre , moyen nécessaire de succès , tandis que les 
amas d armes et d'effets en tout genre sont im- 
menses. Puisaye avait annoncé qu'aussitôt débar- 
qués , les émigrés verraient accourir la population. A 

- force de représenter la nécessité de profiter de cette 
ardeur belliqueuse^, il avait fait accélérer le départ 
du convoi. Ne bornant pas ses vues au commande- 
ment d'une partie des troupes débarquées et des 

, chouans^ il comptait s'en faire un titre pour être le 
régulateur et le chef <fes armées royales de la Bre- 
tagne et du Poitou. Pour soutenir ce caractère et 
remplir l'attente du parti, il aurait dû posséder les 
ressources de talent et de bravoure dont il était dér 
poi^rvu , ainsi que de toute autre qualité , si ce n'est 
l'art 4e l-intrigue. Il ne tardera pas à reparaître dans 
les bois de la Bretagne et à travailler à la réorgani- 
sation des bandes de chouans; mais ses tentatives, 
ou plutôt ses coups de main d^unxhef de contreban- 
diers, n'auront pas un instant de succès. Enfin, 'il 
transportera sa honte au Canada , avec le prix dont 
les ministres anglais ont payé les services qu'il leur 
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rendit : funestes services , cause première de la perte 
de tant de braves Français. 

« Vers la fin de juillet 1795, après la bataille de 
» Qaiberon , le comte de Puisaye , général en chef 
» des chouans, recutbeaucoup.de lettres de sa cor- 
» respondance secrète. Il y en avait, plusieurs de 
» Paris, écrites par des personnes prépondérantes 
» dans les factions qui gouvernaient alors la France. 
» Ou lui offrait des secours et des moyens pour sôu- 
» tenir le parti , laugmenter , enfin des moyens assez 
» considérables pour Tutiliser; mais tout cela por- 
» tait la condition de recevoir M. le duc d'Orléans, 
» que Ton voulait faire arriver parmi nous. Le parti 
» qui le soutenait était mené par les gens qui alors 
» étaient le plus en crédit et pouvaient le plus dans 

» le gouvernement On accusait de plus le gé- 

)• néral en chef, d'avjDir eu et d'avoir des correspon- 
19 dances . avec les membres de la convention et avec 
9 quelques généraux républicains. Ce fait était né- 
» cess^irement vrai par la correspondance secrète , 
» je le savais ; mais cela même était très*utile .c que 
» Ion en eût fait un mauvais usage, n'était en rien 
» prouvé , et je ne voulais doniier aucun développe- 
» ment à cela, devant des autorités inférieures qui 

9 n'en devaient pas connaître Ceux qui , dans le 

» gouvernement républicain , soutenaient les pays 
9 royalistes , mais qui les soutenaient dans une di- 
» rection de projets absolument différente, se refu- 
» sèrent à toute communication ^ postérieure. Ils s'é- 
» taient toujours ménagé ce parti comme dernière 
» ressource et comme un refuge selon les circonstan- 
M ces ; ils avaient voulu s'en, servir pour une royauté 
o constitutionnelle. Ayant vu le moment où les choses 
» auraient pu et £^uraient du prendre, une. tournure 
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» tout autre , et qui. contrastait avee leurs vues , alovs 
» ils avaieïit changé de marche et ne Youlureût plus 
» ^'en mêler , à moins toutefois que M. le duc d'Oi> 
» léaus, que cç parti désirait toujours, .ne vînt en» 
• fin àe mettre à la tête des pays royalistes : tel était 
» leut ultimatum...,. La faction d'Orléans s'agite dans 
9 tous les sens ; elle est renforcée par tout ce qui 
» s'appelle ^constitutionnel au monde ; elle acquiert 

» de jour en jour pluà' de consistance, etc » 

(Mémoires pour servir à l'Histoire de la guerre de ta 
f^endée, par M. le comte de Vauhan , p. 195, 349.) 

A quelles miséraUes intrigues n'était pas sacrifiée 
la cause royale ! et .fant-41 s'étonner, après cela , si la 
présence d'un prince français sur les côtes de la Brei- 
tagne et du Poitou se trouvait entièrement paralysée ; 
si la bravoure chevaleresque de ce prince n'obtenait 
atficuQ résaltat? 

Sombreuil appelle Puisaye lâche , fourbe , dans une 
lettre qu'il écrit le 22 , de sa prison d'Auray, à sir 
Jolin Wahren, commandant la flotte anglaise, lettre 
qui renferme les adieux d'un mourant. 

En faisant déposer les armes à sa troupe, Som- 
breuil avait cru capituler ; mais le général Hoche a 
constamment exprimé qu'il n'avait ni fait , ni sous- 
entendu , ni supposé de capitulation ; et la franchise 
avérée de son caractère , ainsi que la loyauté de ses 
procédés dans la Vendée, le mettent à l'abri de toute 
imptitation de fausseté , et seraient au moins de fortes 
présomptions en faveur de ses dénégations. Cependant 
il' n'est pas douteux que s'il eût pu suivre sa propre 
impulsion, il n'eût épargné de braves Français , ses 
prisonniers. On doit donc présumer que les éiâigrés, 
instruits du sort qui les attend , d'après les lois por- 
tées contre ceuiL prié^ les aràies à la main , n ont dû se 
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r^bfdlre ^'à eoodition qu'ils auraient la vie sauve. 
Hoche n'était point prédeot à cette stipulation , faite 
de vive voix, si toutefois elle a* eu lieu. Dans sa dé- 
pëebeau comité de salut public , il a de^mandé qu^on 
épargne le sang français, et que la vengeance repu-* 
bHcaine frappe seulement les chefs ; mais le comité 
Condamne tous les prisonniers sans distinction . Cette 
implacable rigueur eét hautement désapprouvée de 
Hoche^ qui i^emet le commandement du district d'Auray 
son général Lemoiûe, et marche avec une partie de ses 
tfoupes sur Saint-Malo , que des bandes de chouans 
essaient de surprendre , afin de le livrer aux Anglais. 
En outre , de féroces conventionnels sont sur les lieux, 
revêtus de Fautorité supérieure. ITaprès tous ces in- 
diced , on doit croire que la convention ou espèce de 
capitulation sur laquelle se reposaient les émigrés en 
rendant leurs armes , n a eu lieu que verbalement , et 
dans le tumulte de la mêlée et avec un chef secon- 
daire; mais alorS' même elle devait être tenue; elle 
avait épargné le sang de part et d'autre ; elle était 
conforme aux usages de la guerre; toute législation 
qui n'est pas barbare admet les vraisemblances en 
faveur du faible , de l'accusé , du vaincu. Mais là même 
est Tallien , qui n a sollicité cette mission que pour 
trouver une occasion de recouvrer sa popularité chez 
les républicains enthousiastes ; Tallien , né dans une 
misérable condition, d'abord collaborateuE du Jour^ 
nal-j4ffiches des Sans^Culottes , membre de l'infâme 
commune au 1 août et au 2 septembre , signataire de 
tous les actes de proscription qu'elle émit. Il s'était 
emparé d'une partie des fonds destinés à ces journées , 
et avait aussi pris sa part dans les dépouilles des vie-- 
times. Devenu conventionnel, il s'était donné le pro-^ 
consulat de Bordeaux , où sa fureur et sa cupidité se 
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gorgèrent de sang et de pillage. C'est ce même Tal- 
lien, dont les passions furibondes avaient paru à des 
hommes crédules s'être tempérées dans les journées 
de thermidor (V. 27-28 juillet 1 794) : mais alors, son 
grand motif, son motif le plus noble était de sauver 
les jours d une femme de mauvaise renommée , que 
Robespierre avait fait emprisonner. Ainsi , dans le 
désert de Sahara, le tigre combat d'autres tigres pour 
ravoir sa compagne. Qu'attendre donc du tigre Tal- 
lien à Quiberon ? de Tallien qui , à la société des ja- 
cobins , avait parlé eh faveur de Jourdan Goupe-Téte, 
le monstre d'Avignon (V. 16 mars 1791 ), traduit par 
le comité de salut public au tribunal révolutionnaire 
dont il subit la condamnation le 27 mai 1 794 ? Osera- 
t-on décider qu'il est moins sanguinaire que celui qu'il 
voulait sauver ? Misérable jongleur ! il aime les scelles 
à poignard; le 9 .thermidor, il en fit une, en mon- 
trant celui qu'il tenait de Brutus pour immoler Robes- 
pierre (V. 28-29 juillet 1794), Néanmoins, ce mata- 
more de mélodrame n'a jamais tué personne, si ce 
n'est par le fer des guillotines ou des septembriseurs 
et par le plomb des commissions militaire». Dans, cette 
circonstance , il accourt à la tribune de la convention , 
faisant voir un poignard pris au hasard, dit-il, dans 
un. nombre considérable d'armes semblables qu'il as- 
sure avoir été trouyées ; il affirme que ce poignard est 
empoisonné, que l'essai en a été fait sur un chien 
qui est niort , quoique légèrement piqué , et , , par 
cette imputation aussi dénuée de preuves qu'atroce , 
il obtient le massacre de six cents Français , tous of- 
ficiers dans les troupes débarquées. Au reçu, du dé- 
ci'et qui l'ordonne^ la commission d'Auray, refusant de 
continuer ses fonctions , se voit remplacée par une 
autre commission composée de militaires étrangers ^ 
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allemands et suisses , laquelle fait immédiatement 
fusiller Sombreuil avec ses émigrés , qui , tous , vou- 
lurent tester à Auray, malgré les facilités de s'évader: 
tant ils étaient persuadés de l'existence d'une capitu- 
lation et de la bonne foi des chefs républicains ! Ce 
massacre affectera péniblement le très-grand nombre 
de Français ; mais Tallien aura recueilli l'avantage 
qu'il ambitionnait : il triomphe à Paris ; son ascen* 
dant renaît à l'assemblée , et il' s'y voit redouté de tous 
les partis. 

Gomme , parmi ces émigrés , il se trouvait environ 
trois cents officiers de cette marine si distinguée pen- 
dant la guerre d'Amérique, on en a conclu que le 
cabinet britannique les avait conduits à leur perte. 
Cçtte opinion a trouvé bea.ucoup de partisans , même 
en Angleterre , et le machiavélisme si avéré de Pitt a 
dû l'accréditer. Ce ministre , essayant devant la cham- 
bre des communes de pallier la honte de cette expé- 
dition^ s'est écrié : «Du moins le sang anglais n'a pas 
coulé... » — «Non , sans doute , réplique Shéridan , mais 
l'honneur anglais a coulé de tous ses pores. » Au 
reste , ce cabiiaet a fait un si grand nombre de mau- 
vaises expéditions, qu'on peut bien ne pas relever ses 
mauvais desseins; vingt tentatives de sa part, dans 
vingt années , montrent assez qu'il ne sait réussir qu'à 
force de bras , à force d'or, à force de temps , à force 
d'intrigues , d'insurrections , de trahisons et à force 
d'auxiliaires étrangers. A Quiberon , l'amiral anglais 
est des plus mal choisis ; le plan , des plus mal combi- 
nés , tandis que les moyens d'exécution sont immen- 
ses, prodigieux : la valeur seule des approvisionne- 
mens abandonnés sur la plage s'élève à plusieurs 
millions. 

C'est ici , c'est à Quiberon même , qu'il est à propos 
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de cQDisidérer l'esprit dans lequel le cahiiiet dé Losdres 
entreprit tontes ses opérations dans 1 ouest de la 
France. S'il eût voulu rétablir les Bdurbons , au Heu 
de jeter de temps en temps quelques secours sur les 
côtes des départemens insurgés, au lieu de morceler 
ses expéditions, il eût entrepris une descente avec des 
forces imposantes , et essayé de porter un coup déci* 
sif en ne refusant pas à l'un de nos princes ( au duc 
de Bourbon) de s'y montrer et de se mettre à la tête 
des royalistes. Mais ce cabinet qui , depuis quarante 
ans, s'efforçait d'ébtapler tes trônes qu'occupait leur 
maison, ne voudra pas maintenant relever celui de 
France. Affectant d'oublier les perfidie? commises par 
les Anglais , et qui commencèrent, dès 17&4, les hos- 
tilités de cette grande guerre terminée seulement en 
1763 par le traité de Paris, il reproche avec amer«- 
tume à Louis XYI d'avoir saisi l'occasion d'exercer des 
représailles , en soutenant les efforts des colonies d'A- 
mérique ^. Gomme un autre Asdrul^, le premier 
Pitt nourrit son fils dans l'implacable haine quil por- 
tait aux Bourbons. Il est trop évident que le gouver- 
nement anglais ne désira jamais qu'entretenir une 
guerre cruelle dans la Vendée ; il vient de b voir s'af- 

■ 

1 Lonis XYI faisait fournir secrètement auxinsurgensdes colonies 
anglaises de TAmérique septentrionale des armes, des mtinitions de 
guerre et de l'argent , tandis que son ambassadeur à Londres avait 
orAte 'd'assurer le gouvernement britannique de la stricte neutralité 
observée par le cabinet de YersaiHes , et ne cessait de protester -qu^il 
continuerait à garder cette neutralité. Le gouvernement anglais fut 
vivement piqué de cette per^die des ministres de Louis XYI, et en 
conserva un profond ressentiment dont il n'eut que trop tôt l'occasion 
de signaler les effets. Il est généralement reconnu acyourd'liui qae 
Pitt , dès les premiers jours de juin 1789 , répandit l'argent à Paris 
pour fomenter l'anarchie et'la guerre civile. Ce ministre , interpellé 
dans la chambre des communes, sur l'emploi d'un million sterling 
( Yingt-cinq millions de francs ), porté en dépenses secrètes , refusa 
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iîiiblir, pàlir etprès de s'éteindre (Y. 15, 26 février, 
4 mai) ; que l'or, les escadres, les munitions , les ar^ 
ntes britanniques se prodiguent afin de la rallumer. 
Ce formidable armement est détruit ; on ne tirera pas 
le canon de réjouissance de la tour de Londresf , mais 
on s'en félicitera dans DoM^ning stteet. 

Sombreuil écrit à sir Wahren par le canal du gé- ** J"*"«* 
néral Hoche ( datée >d'Auray } t « M. de Puisaye., 
» le lâche fourbe qui nous a perdus., m'ayant donné 
n ordre de prendre une position et de l'y attîîndre , a 
» eu l'extrême prudence de joindre bien vite un ba- n 
» teau, abandonnant au hasard* le sort des nombreuses 
» victimes qu'il a sacrifiées. Les gardes du fort ayant 
» été forcés , toute l'aile gauche de la position était 
1» déjà tournée , et il ne restait de ressource que dans 
» l'embarquemant le plus précipité , rendu presque 
N impossible par la proximité de l'ennemi. Les régi* 
» .mens d'Herville et de du Dresnay se rangèrent en- 
» tièrement vers lui , abandozmant et massacrant leurs 
« officiers. La majorité des soldats , désespérant d'une 
» aussi affreuse position , s'éparpillèrent dans la cam^ 
y» pagne. Je me trouvais resserré et cerné au rocher^ 

de s'expHqaer à cet égard. Les Anglais avaient noué ane intrigue 
dont le but était de se faire livrer le port de Brest ; elle fut déjouée « 
et le comte Dorsey, ambassadeur d'Angleterre prés la cour de F,rancey 
«e trouva dans la nécessité de démentir ( par sa lettre à M. de Mont- 
mortn , ministre des affaires étrangères ) l'imputation faite à son 
gouvernement d'avoir excité les troubles de Paris, d'avoir voulu faire 
incendier le port de Brest , etc. , etc. On se rappelle que le comte de 
Castellane, qui se montra, en 1789, l'un des plus zélés partisans des 
principes révolutionnaires , accusa les ipinistres de ces crimes ., et 
demanda ^ à ce sujet , à la tribune de l'assemblée constituante , qu'il 
fût nommé un comité de rechercl|es. On doit à M. de Castellaçe la 
première institution de cette espèce d'inquisition politique , contre 
laquelle M. le comte de Virieu se prononça fortement. 
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» à rextrémité de Tîle , avec deux ou trois cents gen- 
» tilbommes et le peu d'hommes restés fidèles , mais 
» sans cartouches , n'ayant pu en obtenir que pour les 
» garde? du fort, malgré mes instances réitérées. Sans 
» doute M. Puisaye avait eu des raisons qu'il expli- 
» quera. Plusieurs bateaux encore à la côte pouvaient 
» me donner la ressource déshonorante dont il a si 
» prômptement profité. L'abandon de mes compagnons 
» d'armes eût été pis que le sort qui m'attend (je crois 
» demain -matin). J'en méritais un meilleur.... N'ayant 

» plus dé ressources , j'en vins à une capitulation pour 
» sauver ce qui ne pouvait échapper, et le cri général 
'» de l'armée m'a répondu que tout ce qui était émigré 
» serait prisonnier de guerre et épargné comme les 
» autres. J'en suis seul excepté. Moi seul je dois 
» périr, et je périrai. ...... Je vous somme, sur les 

» lois de l'honneur , de faire connaître cette lettre au 
» public... » 
22 juillet. Voici la lettre de Sombreuil au général Hoche.... 

« J'écris à M. ïallien , et lui parle du sort de ceux 
» dont les circonstances m'ont fait hier le chef. Dans 
y» le calme comme dans l'orage des combats , j'em- 
» ploierai toujours les moyens que me permettent les 
» lois militaires pour veiller à ce qui les intéresse. 
» Toutes vos troupes se sont engagées envers le petit 
V nombre qui me restait , qui aurait nécessairement 
» succombé ; mais , monsieur, la parole de tous ceux 
» qui sont venus jusque dans les rangs la leur donner, 
I) doit être chose sacrée pour vous. Je m'adresse à vous 
«pour la faire valoir: S'ils ne doivent pas y compter, 
» monsieur, veuillez m'annoncer leur sort » 

22 juillet. Un traité de paix entre la France et l'Espagne est 
signé à Bâle par François Barthélémy ( directeur en 
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1 797, pair de 1 81 4) et don Domingo Yriarte. La France 
rend ses ccmquétes en Biscaye et en Catalogne ; l'Es* 
pagne cède la partie de Saint -* Domingue qu'elle 
possède. 

Charles IV, bien convaincu de la perfidie des cabi- 
nets coalisés , appréciant l'étendue de leurs revers ^ 
juge plus convenable de traiter avec les républicains 
français que de s'ensevelir sous les débris de la 
monarçliie espagnole. Sans doute , ses sujets doivent 
le bénir de s'être conduit plutôt en monarque qu'en 
Bourbon, d'avoir préféré les intérêts positifs de son 
royaume à ceux de la branche malheureuse de sa fa<^ 
mille. 

Mais les cabinets de Vienne et de Londres persiste*- 
HMit dans le chimérique dessein d'anéantir la démo« 
cratie, ou plutôt la France elle-^méme. Ils ne voient 
pas, ou, dans leurs intérêts particuliers, ils aiFectent 
de ne pas voir que la question de l'indépendance de la 
république est déjà décidée par la victoire , et que la 
continuation de la guerre expose la sécurité des vieilles 
monarchies. Le grand objet de leur coalition , celui 
qu'ils annoncèrent avec tant de faste et de hauteur 
n est point le motif qui les engage à prolonger une 
lutte aussi funeste à l'Europe en général. Ils refusent • 
aux princes français* un commandement qui puisse les 
mettre à portée de rentter en France et d'y former 
un parti ; ils ne souffrent pas que le chef de cette mai- 
son qu'ils reconnaijssent in petto comme roi, se mette 
(ainsi qull annonce en avoir le dessein) à la tête de 
ceux de ses sujets qui combattent pour lui , et ils le 
réduisent à chercher une retraite dans les états de 
Venise. Le prince de Condé , âuboFdonné , contraint 
dans toutes ses opérations, voit les émigrés qu'il 
commande sacrifiés sans utiUté pour leur cause. Ren*- 

TOME IV. 23 
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^ent*ils des services signalés à rarmée^autricIiienDe, 
on les place continuellement aux avant-gardes dans les 
attacf ues , aux arrière-gardes dans les retraites ; ils sont 
liOEiteusement livrés dans toutes les capitulations 
(V. 7 octobre 1794, 7 juin 1795) ! Ceux d'entre eux 
qui ne portent point les armes, privés presque en 
toiis lieux de protection et même d'asile , restent 
abandonnés de ces cours qui , s'annonçant pour dé- 
fendre la cause de la royauté , les ont entraînés, hors 
de leurs foyers. (V. 4 mai). 

Plus fastueux, le gouvernement anglais les reçoit; 
il. semble applaudir, encourager les actes de bienfai- 
sance qui distinguent un si grand nombre de particu- 
liers dans les trois royaumes. Il soutient les émigrés 
comme individus soufl'rans , agissant à peu près comme 
agirait un corsaire algérien, recueillant, nourrissant 
l'équipage captif d'un bâtiment qu^il aurait pillé et sub- 
mergé. Le gouvernement anglais prendra la Corse, la 
Martinique , les vaisseaux de Toulon , pour lui et en 
son nom, et non pour les princes français ses alliés ; il, 
laissera les Vendéens à leurs propres forces , les exci- 
tant par des promesses d'un grand secours qui n'ar- 
rivera jamais. Il fait débarquer douze cents émigrés à 
Quiberon , mais sans les soutenir par des troupes an- 
glaises ; et Pitt se glorifie de ce que pas une goutte 
de sang anglais n'a coulé ! I Le monde entier , per- 
sistant à voir une perfidie dans cette expédition , 
se persuade que Pitt désire prolonger la durée, 
étendre les ravages d'une révolution dont l'Angleterre 
semble à. l'abri par sa position insulaire, révolution 
dont les désastres lui sont de plus en plus avantar 
geux. 

Ainsi , les ministres du roi d'Espagne , convaincus 
de la déloyauté de ses alliés, comme de la grande su- 
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périorité des armées républicaines, qui ont pénétré 
dans deu^ belles provinces de son royaume , le sau- 
vent par un traité de paix. Si cet exemple était suivi 
par rAutricbe et l'Angleterre , les jacobins usant la 
plupart de leurs moyens d'influence , le peuple re- 
viendrait promptement à des principes plus sociables , 
à des formes de gouvernement plus concentrées, qui, 
le rendant moins inalbeureux et moiùs agité , n'expose- 
raient plus les anciennes institutions de l'Europe au 
danger d'une entière subversion : mais c'est précisé- 
ment ce que Pijtt ne saurait vouloir ! ! 

La tranquille neutralité de la Suède, du Dane- 
marck, de la Suisse, ainsi que les ti:aites que viennent 
de conclure la Toscane et la Prusse (V. 9 février, 5 
avril , ) prouvent à rAutricbe et à l'Angleterre qu on 
peut négocier avec sûreté. La politique de ces deux 
dernières puissances amènera les calamités de l'Europe 
pendant les années qui vont suivre. 

A la bourse de Paris, le prix du louis d'or est de ^cr. août. 
neuf cent vingt francs en assignats. 

' Un décret ordonne l'établissement , à Paris , d'un 3 a^ût. 
conservatoire de musique , pour lé perfectionnement 
de cet art. . - 



« > 



♦ Le comte d'Avaray écrit de Vérone au général 
Charette. «... Depuis long-temps enflammé d'une am- 
» bition de gloire dont il ne peut pardonner qu'à vous 
» de lui avoir donné l'exemple, le roi se voit privé du 
» moyen le plus noble , le plus sûr et le plus favorable 
» à ses intérêts, d'aller vous rejoindre... L'empereur 
» ne parait pas disposé à reconnaître encore l'autorité 
» légitime. Le descendant de Louis XIV et de Phi- 

23 



août, 
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» lippe y a fait sa fs^ix ; il ne nous reste donc que les 
» Anglais... Atténuez le mauvais effet que peutpro- 
» duire en France la ccmfiance apparente accordée au» 
» Anglais... Si vo^s apprenez que le roi soit à l'armée 
» de Condé, que cela ne vous étonne pas> oar, sans 
» laisser soupçonner son projet à qui que ce soit, il 
» compte quitter sa station pour aller passer queU 
» ques jours à son armée du Abin. Il est essentiel 
» que l'Angleterre n'en soit pas prévenue ; car , voyant 
» le roi avec M. le prince de Condé )' non-seulera«ni 
» elle ne se pre^^erait pas de répondre k sa demande j 
» iliais elle pourrait mémfi le laisser sur le Rhin , dans 
» la dépendance de l'empereur. Que cette lettre reste 
9 secrète entre nous. J^ ne Tai communiquée qu'à Sa 
» Majesité...* 

i3aouj. La convention adopte, comme article additionnel à 
la constitution qu.'elle prépare, ce qui suit : «La na- 
9 tion française déclare que jamais , «n aucun cas , elle 
» ne souffrira la rentrée des Français qui , ayant aban- 
» donné ]a patrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont 
» pas compris dans les exceptions portées aux lois 
» contre les émigrés ( il est interdit aux corps législatifs 
» de faire de nouvelles exceptions sur ce point). Les 
» biens des émigrés sont irrévocablement acquis au 
» profit de la république. » Les motifs de cette Im 
prennent leur source dans l'expéditioui de Quiberon 
( y. 4 , 5 , 16^ 21 juillet). Jamais les royalistes ne sau* 
ront faire que des fautes. . 

17 août. Un décret déclare ndn avenus tous ji^emeps em-^ 
portant peine afilictive ou infamante , et rendus révo- 
lutiônnairement depuis le 1 mars 1 793 jusqu'au 28 
décembre 1794, contre des personnes actuellement 
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«xistantes. Ces personnes seront traduites devant les 
tribunaux ordinaires , et jugées conformément à la loi 
du 1 6 septembre 1 791 . 

Un décret prescrit aux individus portés sur la liste ^B aoât. 
des émigrés , qui , après s'être pourvus dans les temps 
utiles j n'ont pas encore obtenu leur radiation défini* 
iive, de se retirer dans les «communes où ils étaient 
domiciliés avant l'insertion de leurs noms sur la liste; 

La nouvelle constitution, dite de l'an III, après "«oA*. 
après avoir été discutée article par article, est adoptée 
par la contention. Les assemblées primaires sont con- 
voquées pour procéder à l'acceptation de cette con- 
stitution , et aux nominations du corps législatif ( Y. 
23 septembre). 

Toute as^etâiblée connue sous le nom de dub ou de a3 aoiU. 
sodété populaire est dissoute ; en conséquence , les 
salles où lesdites assemblées tiennent leurs séances 
seront fermées sur-le-champ , et les clefs en seront 
déposées , ainsi que les registres et papiers , dans les 
se<;rétariat8 des maisons communes. Cette décision suit 
un rapport de Jean Mailhe , assurant que « parmi les 
» sociétés dites populaires , il en est qui méditent en-^ 
« core les attentats et les criiiïes de la terreur ; il en - 
» e&t qui aiguisent les poignards de là royauté ; les 
unes et les autres tiraillent le peuple dans tous les 
a Sens, et cherchent respectivement à le rendre in-» 
» strument et victime de leurs féroces passions. » 

Monsieur, comte d'Artois , part de Portsmouth , à 26 août. 
bord de la frégate le Jason^ pour les côtes de France 
(V. 2 octobre). 
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Un décret surseoit à la vente des biens des hospices 
et autres établissemens de bienfaisance (Y. 9 juillet 
1790). 

3o août. • Une loi , dite du 1 3 fructidor, porte que les assem- 
blées électorales prendront d abord les deux tiers des 
membres que chacune d'elles doit fournir au coirps 
législatif, appelé par la nouvelle constitution (Y. 23 
septembre) , exclusivement dans la convention même , 
soit qu*elles les choisissent dans la députation de leur 
département , ou parnû ]es députations des autres dé- 
partemens. Instruits par l'exemple de l'assemblée 
constituante , les membres de la convention veulent 
eux-mêmes être les gardiens de leur ouvrage : ils as- 
surent se sacrifier, avec l'apparence du désintéresse- 
ment, au vœu général qui demande , avant tout , de la 
stabilité dans les principes républicains ; mais ou 
aperçoit trop bien dans cette disposition un prétexte 
sous lequel ils cachent la soif de la domination, ainsi 
que le désir de l'impunité pour leur précédente 

conduite. 

\ 

I*'. sepu ^ jj^ Bourse de Paris, le louis d'or coûte douze cents 
francs en assignats. 

3aeptemb. Louis XYIII adrcssc au général Charette une lettre 
datée de Yérone. « Yous jugez sans peine , monsieur, 
f de la douleur avec laquelle j'ai appris la funeste af- 
» faire de Quiberon et ses affreuses suites. Mon cœur 
9 est déchiré , mais mon courage' n'est pas abattu. Il 
» existait en vous avant cette cruelle journée ; il y ré- 
» side encore. Faire pleurer de braves et fidèjes sujets ! 
» les parens^ les proches parens abandonner ma cause ! 
» Charette et sa valeureuse armée me restent Je 
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» charge mon ami de vous écrire plus au long ,. comme 
» je vous ai prévenu que j'en userais...... >» 

Cette lettre montre la confiance . absolue que 
Louis XYIII avait placée dans le général Gbarette. 

Voici la lettre du comte d'Avaray au général Cha- 
rette (datée de Vérone, 4 septembre) :« Le Roi me 
» donne Tordre , mon général , d'ajouter quelques 
» mots à sa lettre. Je dois commencer par surmonter 
» mon trouble' et mon ivresse de me voir en tiçrs 

» entre le Roi eft vous Cet affreux désastre 

» de Quiberon , résultat nécessaire de Timpéritie du 
» chef , ne nous permet pajs d'espérer une réponse 
» favorable de Londres à la demande que je vous^ai 

» annoncée Nous faisons tout au monde pour que 

«l'Angleterre ne soit pas prévenue de l'intention. où 
» est le Roi d'aller >passer. quelques jours à son armée 
» du Rhin.... » 

-La convention nationale, reconnaissant que « le48eptcm]) 
» citoyen Maurice Talleyrand-Périgord a puissam- 
n ment secondé la révolution par sa noble conduite , 
» comme citoyen et comme ecclésiastique , appréciant, 
» en ofitre , les motifs qui l'ont éloigné , l'autorise à 
» rentrer en France. » 

Une loi révolutionnaire porte : sont, bannis à per- 6 .ept. 
pétuité les prêtres déportés et rentrés sur le terri- 
toire français. Tous le^ ministres des cultes qui ne se 
conformeront' pas aux lois , seront punis. 

^ L'armée de Sambreret-Meuse , sous les ordres de 6 sept. 
Jourdan , passe le Rhin et. prend Dusseldorii. Ce 
passage s'effectue à Neuss et à Urdingen ( 4 lieues 
au-dessous ) , tandis que de grandes . démonstrations 
ont lieu sur un point intermédiaire. Opéré devant 
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un ennemi très-supérieur , il signale l'audacieuse 
bravoure des généraux Kleber , Lefebvre, Bernadottef 
Championnet. La précision et l'ensemble des mesures, 
la rapidité de l'exécution dans une entreprise estimée 
jusqu'alors comme à peu près impossible , révèlent à 
l'Europe les grands talens des ingénieurs français ; 
l'Europe les verra, dans les campagnes suivantes ^ 
imiter le modèle de baute intelligence et de rapidité 
que donnent ici le général Dejean et le chef de ba-« 
taillon Ga0àrelli-Dufalga. C'est aux vives instances 
du premier auprès de Kleber, le héros de cette ar* 
mée, qu'est dûl^essai de^ces moyens extraordinaires , 
toujours eniployés avec un égal succès ^ jusqu'à ce 
passage de la Bérézina (V. 26-30 novembre 1812) 
qui déconcerte la jactance des militaires russes. 

Qu^on ne vante donc plus aujourd'hui ce fameux pas* 
sage du Rhin au dix-septième siècle , passage dès long- 
temps préparé par tous les moyens qu'unpouvoir absolu 
mettait dahs les mains d'un roi de France , et cesitre 
]es Hollandais hors d'état d'opposer aucune force im-» 
posante sur la rive attaquée ; passage qui , cependant , 
a tenu des mois entiers la monarchie occupée et alar«* 
mée de cette entreprise! Il s'effectue, et poëtes, 
orateurs, peintres, statuaires , tous les instromens 
des beaux-arts , toutes les voix du génie se font en- 
tendre à la fois pour le célébrer ainsi que Louis XIY ; 
tout en retentit *sur la terre ! ! Ici Kleber, plus tard 
d'autres généraux , n'ayant pour le même objet que 
des moyens rassiemblés précipitamment, ont passé 
quatre ou cinq fois ce fleuve, et l'ont repassé avec 
bien plus de difficultés et bien plus de dangeis ea^ 
core. A quoi se réduit donc la gloire lÉiilitaire de 
' Louis XIV? , 
^sepi. Après la capitulation de Dusseldc^ff, Champminqt* 
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trouve dans cette TÎHe importante une (praade qtiâiH- 
tité d'arines et de munitions. 

Un décret prononce la peime de mort contre tout 
indiyidu, charité par mission d'une commune ^ de se 
rendre dans une autre commune t>tt auprès des ar-^ 
mées. 

Un autre décret remet ai» héritiers présomptifs 8 ««pt. 
des prêtres déportés les biens de ceux-ci, dont de 
précédens décrets ordonnent la confiscation. 

Louis XVni écrit une nouvelle lettre (datée de'^**?*- 

Vérone ) au général Cbarette : « La mnlheu- 

creuse affaire de Qùiberon, ce contre-temps n'est 
» pour moi qu'une preuve de plus , que la Providence 
» veut que je ne doive ma couronne qu'à mes bra- 
» ves sujets... Je travaille aussi à prolonger la guerre 
» extérieure , que je regarde comme un mal néces* 
» saire, pour empécber les rebelles de réunir trop 
» de forces contre vous. Ceux que vous jugez dignes 
» de la croix de saint -Louis , je les nommerai tout 
% d'un temps. Cette forme est moins régulière qtlé 
« celle d'envoyer des brevets à chacun, mais la dif- 
» ficulté des communications l'exige » 

Manheim capitule. Cette place est remise à l'armée ao sept, 
de Rhin-^et-Moselle , commandée par Picbégru. 

La convention nomme une commission de cinq ai scpt^ 
membres pour lui présenter, sur-le^^hamp , les mesures 
propres à prévenir les malheurs qui menacent encore 
la répubKque. Les cinq sont , RôuX , Florent-Gnyot , 
Tallien , Pons (de Verdun) , Dubois -Crancé. Barras^ 
nommé commandant des Im'cefs conventionnelles , <est 



362 • GOUVERNEMENT 

le principal appui du parti anti-populaire. (Y. 26 sep- 
tembre et 4 octobre. ) 

21 «cpi. Un décret déclare que tous parens et alliés d émi- 
grés , ainsi que les prêtres insermentés v ne pourront 
remplir de fonctions publiques. 

23 sept. Ujq^ troisième constitution , dite de l'an III , est pro- 
clamée. 

La convention déclare au peuple fran,çais que Tac- 
ceptation réunit une majorité de 914,853 suffrages 
sur 958,226. Cette loi fondamentale comprend trois 
cent spixante-^dix-sept articles; suivant l'usage,' elle 
est précédée d'une déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen. 

La république française est une et indivisible. — 
L'universalité des citoyens français est le souverain. 

— La France reste divisée en départemens (il y en a 
maintenant quatre-vingt-neuf dont la démarcation est 
fixée). — Tout homme né et résidant en France , âgé 
de vingt-un ans , et payant line contribution directe 
de la valeur de trois journées de travail, est citoyen 
français, et a droit de voter dans les assemblées pri- 
maires. — Il y a au moins une assemblée primaire par 
canton. — Toutes les élections se font au scrutin secret. 

— Chaque assemblée primaire nomme un électeur , 
jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement. 
— Les membres des assemblées électorales sont nom- 
més chaque année , et ne peuvent être réélus qu'après 
un intervalle de deux ans. — Pour être électeur, il faut 
être âgé de vingt-cinq ans et payer une contribution 
foncière de la valeur de cent cinquante ou deux cents 
journées de travail , suivant les localités. — H y a une 
assemblée électorale par département. — Les assena- 
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blées électorales élisent, 1°. les membres du corps lé- 
gislatif ; 2°. les membres du tribunal de cassation ; 
3**. les hauts jurés ; 4«. les administrateurs du départe- 
ment ; 5*". les président , accusateur public , greffier du 
tribunal criminel; 6°. les juges des tribunaux civils. 
— La législation est confiée à deux conseils : Tun , dit 
des Cinq-Cents, à raison du nombre de ses membres ; 
l'autre , des Anciens , parce qu il se compose de dé- 
putés plus âgés. - — Le premier propose les lois, le 
second les accepte. — Ils se renouvellent par tiers 
chaque année. — Le. conseil des Anciens a le droit 
de faire seul un décret , lorsque des circonstances 
imprévues exigeraient le changement de la résidence 
du coi-ps législatif (V. 9 novembre 1799, journée 
du 18 brumaire). — Les membres sortans après 
trois années peuvent être immédiatement réélus pour 
les trois annéçs suivantes; après quoi il faudra un 
intervalle de deux ans pour qu'ils puissent être élus 
de nouveau. Nul , en aucun cas, ne peut être membre 
du corps législatif, plus de six années consécutives. 
Les membres nouveUement élus se réunissent le 
1 ®'. prairial (20 mai des années grégoriennes non sex- 
tiles ) dç chaque année , et dans la commune même où 
il a tenu ses dernières séances, s'il n'en a pas désigné 
une autre. Les deux conseils résident toujours dans la 
même commune.- — Le corps législatif est permanent , 
sauf les ajournemens qu'il désigne. Les deux conseils 
ne peuvent se réunir dans la même salle. — Les fonc- 
tions de président et de secrétaire ne peuvent excéder 
la durée d'un mois , dans l'un ou l'autre conseil. Les 
séances sont publiques; mais la demande de cent 
membres peut amener un comité général et secret. — 
Aucun comité permanent ne peut être créé. Les légis- 
lateurs reçoivent une indemnité annuelle, fixée à la 
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valeur de trois mille myriagrammes de froment — Le 
directoire exécutif ne peut faire passer aucun corps 
de troupes dans la distance de six myriamètres de la 
conimUne où le corps législatif tient ses séances , si ce 
n'est âur sa réquisition ou avec son autorisation. — Il 
y a près du corps législatif une garde de citoyens pris 
dans la garde nationale sédentaire de tous les dépar- 
temens, et choisis parleurs frères d'armes ; cette garde 
ne petit être au-dessous de quinze centâ hommes en 
activité de service- — Le corps législatif n'assiste à 
aucune cérémonie publique, et n'y envoie point de 
députation. — Le pouvoir exécutif est délégué à un di- 
rectoire de cinq membres nommés par le côrp6 légis- 
latif. — Ils doivent être âgés de quarante ans au moins. 
Le directoire est partiellement re;noUvelé par l'élection 
d'un nouveau membre chaque année. — Aucun des 
lïieiAbres sortansUe peut être réélu qu'après un inter- 
valle de cinq ans. ^— Le directoire homme hors de son 
sdules ministres et les révoque. — Le corps législatif 
déterminé les attributions et le nombre des minis- 
tres , qui doit être de six au moins et de huit au 
plus. • — Les ministres sont Respectivement respon- 
sables. — Le directoire réside dans la même commune 
que le corps législatif. — Les directeurs sont tous les 
cinq dans le même édifice. Le traitement de chacuh 
d'eux est fixé , pour chaque année , à la valeur de cin- 
quante mille myriagratnmes de froment. — Le direc- 
toire a sa garde habituelle, composée de deux cent 
quarante hommes. — 11 y a des administrations muni- 
cipales , une administration centrale par département. 
> — La justice est rendue gratuitement. Il y a un 
tribunal civil par département. — U y a daïis chaque 
département , pour le jugement des délits dont la 
P^ine n'est ni afitictive ni infamante , trois tribunaux 
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correctionnels au moins , et six au plus. Ces tribunaux 
ne peuvent prononcer de peines plus sévères que Tem* 
prisonnement pour deux années. — La connaissj^ice 
des délits dont la peine n'excède pas , soit la valeur de 
trois journées de travail , soit un emprisonnement de 
trois jours, est déléguée au juge de paix qui proqonce cd 
dernier ressort* — Il y a un tribunal criminel par dépar* 
tement , près duquel sont établis un jury d'accusation , 
un jury de jugement. — Il y a pour toute la républi* 
que un tribunal de cassation. — U y a une haute-cour 
de justice pour juger les accusations admises par le 
corps législatif, rédigées et publiées parle conseil des 
Cinq-Cents. —Le tribunal de cassation tire au ^ort 
quinze de ses membres dans une séance publique , et 
nonune aussitôt , au scrutin secret, cinq de ces quipze : 
ces cinq sont les juges de la haute-cour de justice. 
Deux autres membre^ du tribunal sont élus pour rem*^ 
plir à la haute-coUr les fonctions d'accusateurs natio* 
naux. — Les actes d'accusation sont dressés et rédigés 
parle couseil des Cinq-Ceùts. — Les assemblées élec- 
torales de chaque département nomment , tous les ans^ 
un juré pour la haute-cour. — La force publique est 
essentiellement obéissante ; nul corps ne peut délibé- 
rer. — Elle sje distingue en garde nationale sédentaire 
et en 'garde nationale en activité. — La première se 
compose de tous les citoyens et fils de citoyen en état 
de porter les armes. — Aucun Français ne peut exer- 
cer les droits de citoyen , s'il n'est inscrit au rôle de 
la garde nationale sédentaire. — La garde nationale en 
activité constitue l'armée de terre et de mçr. — L'ar- 
mée se forme par enrôlemens volontaires , et > en cas 
de besoin , par le mode que la loi détermine. — * Aucun 
étranger, qui n'a point acquis les droits de citoyen 
français , ne peut être admis dans les armées françai-- 
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ses. — Les commandans en chef de terre et de mer ne 
sont nommés qu'en cas de guerre, et leurs commissions 
doivent être renouvelées , à chaque campagne , par le 
directoire exécutif. — L'armée de terre et de mer est 
soumise à des lois particulières pour la discipline, la 
forme des jugemens et la nature des peines. — Aucune 
partie de la garde nationale en activité ne peut agir, 
pour le service intérieur de la république , que sur la 
réquisition par écrit de l'autorité civile , dans les for- 
mes prescrites par la loi. — Aucune troupe ne peut 
être introduite sur le territoire fraùçais , sans le con- 
sentement préalable du corps législatif. — Les contri- 
butions publiques sont délibérées et fixées chaque an- 
née par le corps législatif. — Les contributions de 
toute nature sont réparties entre tous les contribua- 
bles, à raison de leurs facultés. -^ Les comptes des 
dépenses , ainsi que ceux des recettes et revenus , sont 
rendus publics. — La guerre ne peut être déclariie que 
par le corps législatif, sur la proposition di;i directoire. 
— Les traités ne sont valables qu'après la ratification 
du corps législatif. — La réunion d'une assemblée , 
pour la révision de la constitution , n'a lieu que lorsque 
la proposition du conseil des Anciens , ratifiée par le 
conseil des Cinq-Cents, a été faite à Xrois époques éloi- 
gnées lune de l'autre de trois années au moins. — Au- 
cune société particulière , s'occupant de questions 
politiques , ne peut correspondre avec une autre , ni 
s affilier à elle , ni tenir des séances publiques compo- 
sées de secrétaires et dassistans distingués les uns 
des autres, ni imposer des conditions d'admission et 
d'éligibilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni 
faire porter à ses membres aucun signe extérieur de 
leur association — Les citoyens ne peuvent exercer 
leurs droits politiques que dans les assemblées pri- 
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maires ou communales. — Il y a dans la république 
uniformité de poids et, mesures. — La nation déclare 
que jamais , en aucun cas , elle ne soufTrira la rentrée 
des Français émigrés. (V. 1 7 août). 

Un léger coup d'œil sur les articles fondamentaux 
de ce pacte social découvre qu'ils ne sauraient lui 
promettre une certaine durée, en ce que les deux 
pouvoirs principaux sont entièrement séparés , et que 
les deux /sections du pouvoir suprême sont à peine 
distinctes : cette homogénéité des deux chambres légis- 
latives , ainsi que l'exclusion du pouvoir exécutif de 
toute participation à la confection de la loi , sont deux 
causes de destruction inhérentes à la constitution elle- 
même. On n'est admis aux Anciens qu'à l'âge de qua- 
rante ^ns , et si Ton n'est ou si l'on n'a été marié ; deux 
conditions d'éligibilité également illusoires, dès que 
le conseil des Cinq-Cents peut admettre des vieillards 
et des pères de famille. — Dans la république de l'Union 
américaine, le sénat se compose seulement de deux 
membres envoyés par chaque éta t , et restant en fonc- 
tions pendant six années. Le nombre d'états se trouvant 
( dans cette année 1 795 ) de seize , il y a seulement 
trente-deux sénateurs ; tandis que le congrès , dont 
les membre^ sont élus pour deux ans , admettant un 
membre par trente mille habitans , se compose de 
cent trente-une personnes, la population générale 
étant de près de quatre millions. Ainsi la formation 
des deux branches législatives en Amérique offre deux 
grandes différences avec les deux conseils en France. 
Là , 1(B pouvoir exécutif est remis à une seinle personne 
ayant un droit de rejet mitigé : troisième difiërence et ' 
très-grande aussi ; en outre , ce chef de letat , appelé 
-président , coihmande les armées, aledroit.de faire 
grâce, sauf quelques restrictions. — Un directoire de 
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cinq personnes «olidairement responsàUe» de tous 
ses actes , et n ayant aucune part dans la formation 
de la loi , reste hors d'état d exercer une action quel^ 
conque sur Topinlon publique. En supposant qnll se 
renferme consciencieusemeiit dans le cercle de ses at- 
tributions f, obligé de faire exécuter des mesures que 
souvent il jugera dangereuses au gouvernement ou 
peu convenables dans des circonstances qu'il est à 
mém^ de mieux apprécier que de simples législateurs, 
il se trouvera nécessairement en opposition de vues 
avec les conseils. De cette lutte inévitable doit résul- 
ter Fabais&ement de l'un ou de Tautre pouvoir, et par 
conséquent la désorganisation de Tensemble. L'orga-* 
nisation du corps législatif est surtout vicieuse en 
ce que le conseil qui propose la loi est trop nombreux, 
et par rapport à ses attributions, et par rapport au 
conseil des Cinq-Cents qui la décrète. 

Quel mode de république choisirons-nous ? se sont 
demandé Cambacérès, Syeyès , Merlin (de Douai) , 
Tbibaudeau , etc. , membres de la commission pré- 
paratoire* (Y. 3 avril). Miltiade emprisonné, Aristide 
banni,* Socrate buvant la ciguë ont justement décré- 
dité le régime d'Athènes; et certes il nous importe 
à nous de vivre dans une douce sécurité* à l'abri de 
ces institutions , le. fruit de notre génie et de nos 
savantes veilles , et de rester en contemplation de 
leurS' heureux résultats. Le patriciat ne permettant 
pas de copier Rome, édifions d'après le modèle qu'offre 
la plus jeune des républiques , l'Amérique du nord ; 
mais en supprimant le système fédératif , et en divi^ 
sant le pouvoir exécutif à cinq hommes , simples ad- 
ministrateurs-; car la république française doit tou- 
jours être une et indivisible, et ne se former ique 
d'élémens démocratiques*. Nya-t-.il pas trois ans , 
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tout à Theure , que nous le jurons? Pour preuve 
ultérieure de notre discernement, au lieu de modi- 
fier les principes importés du Nouveau-Monde , afin 
de les adapter à la vétusté , au caractère de l'ancien , 
et spécialement aux habitudes , aux idées tradition- 
nelles , à la forte population , aux circonstances lo- 
cales , ainsi qu'aux principales qualités, bonnes ou 
mauvaises , du peuple dont nous refondons le code 
politique ; au lieu de considérer ces nécessités , ou 
ces convenances politiques , renforçons la démocratie 
des États-Unis, peuple-enfant, et rejetons- en les cor- 
rectifs qui- pourraient affaiblir en France lomnipo- 
tence populaire et réveiller l'idée de l'unité monar- 
chique; nous condamnerons uniquement les sociétés 
politiques délibérantes ,, dont Taction dissolvante en- 
traînerait le ciment qui joint les matériaux d'un ou- 
vrage offert à l'admiration de l'univers , à l'imitation 
des siècles à venir. Voilà les réflexions de génie que 
font des avocats. et un abbé que Ton verra quatre ans 
plus tard rai!iiper devant un despote, se couvrir de 
titres et de tous les hochetjs nobiliaires , et se gorger de 
richesses , prix de leur lâche soumission à l'homme 
qui détruira toutes les libertés publiques de la France ! 
L'ascendant des événemens , la force des choses , 
l'expérience si démonstrative des années précédentes 
ont cependant , et malgré l'inclination des Numa de la 
convention, introduit parmi les erreurs métaphysi- 
ques ou politiques du nouvel acte constitutionnel , un 
principe conservateur de l'ordre social , la division du 
pouvoir -législatif. L'institution de deux chambres est 
le triomphe le plus signalé que l'on puisse remporter 
sut les fausses idées du tempâ ; idées admises depuis 
que l'assen^Jée constituante , poussée à bout par l'op- 
position ^inconsidérée, ties aristocrates , crut que la 

TOME IV. 24 
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liberté serait perdue s'ils étaient admis collectivement 
au partage delà législation (Y. 10 septembre 1789). 

Les monstrueuses illégalités du gouvernement révo- 
lutionnaire commencèrent à être improuvées de ses 
enthousiastes, lorsque beaucoup d entre eux devin- 
rent ses victimes. Le très-grand nombre des Français , 
appréciant enûn toute l'iniquité de l'arbitraire, ré-^ 
clame une constitution qui porte elle<-méme des 
moyens de stabilité , et qui fasse rentrer le gouver- 
nement dans les voies de la civilisation. Les meneurs 
de la populace, les Barrère, les Merlin (de Douai), 
l'ont excitée (V. 1". avril et 20 mai) à demander la 
constitution anarchique; de 1793 (V. 27 juin 1793). 
A C€;s cris universels , quoic[ue divers, de ccHistitution , 
la convention a répondu par la création d'une com- 
mission chargée d'en préparer les dispositions. Mais 
les jacobins , redoutant l'influence des délais , se sont 
soulevés deux fois. Terrassés deux fois , leurs efforts 
démontrent la nécessité d'un code social nioins démo- 
cratique que celui dont , avec de malfaisantes in- 
tentions , ils exigent la mise en exercice' : plus ils 
pressentent qu'on veut leur arracher ce moyen de 
désorganisation, plus ils l'invoquent. 

D'un autre côté, la convention s'aperçoit de plus 
en plus que la France est fatiguée de sa domination. 
Dans l'impossibilité de capter les suffrages , cette 
méprisable , cette horrible assemblée les dictera. Elle 
envisage avec effroi le moment où elle déposera ce 
pouvoir qui fait la sûreté d'un grand nombre de ses 
membres chargés de crimes , pouvoir qu'elle ne sau- 
rait retenir plus long-temps. Alors , sous prétexte 
d'assurer au peuple la garantie de l'acte constitution- 
nel, et de conserver les traditions républicaines, les 
conventionnels voudront se retrouver en majorité dans 
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le nouveau corps législatif; ils violeront tous les prin- 
cipes de souveraineté du peuple, de liberté d élec- 
tion, afin d assurer leur amnistie. Ils changeront les 
formes de l'autorité , mais ils en garderont les réiies. 
Les assemblées primaires, convoquées pour raccep- 
tation de la constitution (Y. 22 août) , 1 ont accueillie 
à la presque unanimité : tant les Français attendent 
avec impatience un autre ordre de choses. IV^ais la 
loi du 13 fructidor (V. 30 août) étant reçue partout 
avec indignation , la convention , qui ne consentira ja- 
mais à se dessaisir du pouvoir, interprète en faveur 
de cette loi, et comme ui^e conséquence nécessaire, 
tous les suflrages donnés à l'ensemble de la consti-* 
tution ; attendu, dit^-çUe , que cette loi du 13 fructidor 
en fait partie! La nation soutiendra que l'insertion 
de cet article est subreptice , et la journée du 1 3 ven4é- 
miaire (Y. 4 octobre) sera le résultat de ce dernier 
attentat d'une perverse assemblée. 

La première assemblée , la constituante , ayant 
doniié une constitution, s'était' séparée avant d'en 
avoir fait l'essai. L'assemblé législative avait détruit 
la monarchie et livré la personne du roi A des juges- 
bourreaux réupis en convention. La convention pro- 
clame d'abord une théorie démagogique (Y. 27 juin 
1793) , mais elle s'abstient 4^ ^ mettre en activité 
afin de retenir sa dictature ; et jetant un troisième 
act^ constitutionnel sur la !f rance , comme un nouveau 
jbrandon 4^ discorde, ejle s'^oignera au milieu des 
iniprécations d'un peuple auquel tout mode de gou- 
vernement semblera meilleur que le régime qu'elle 
ep3poi:te dans ^sa lâche fuite* 

En effet, si la convention a donné une constitution 
à la France, elle n'a pu la mettre dans une posi,tion 
à suivre régulièrement cette constitution; elle .n'a pa$ 

24. 
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fait revivre lé crédit public; elle n'a pas ranimé le 
commerce, anéanti par les plus scandaleux trafics, 
ainsi que par la guerre ; elle n'a pas rétabli l'bar- 
monie, rappelé la confiance, éteint les baines et la 
soif de la vengeance aussi vives que jamais. Ayant 
passé la plus grande partie du temps de son existence 
dans Tinfamie de l'avilissement au tyran Robespierre , 
elle finit sous la pernicieuse et vile influence de Tal- 
lien , Barras , Cambacérès , Merlin ( de Douai ) , 
Syeyès , etc. , etc. ; et le terrorisme plane une se*- 
conde fois sur toutes les têtes. Les nouveaux tyrans 
seront moins atroces , moins sanguinaires ; mais ils 
seront plus. insidieux et plus malfaisans. 

Cependant, cettp dernière constitution, en consa- 
crant le principe d'une autorité indépendante , dans 
son action, de la représentation nationale , prépare 
des institutions monarcbiques , et rend aux esprits 
fatigués des sopbismes de l'anarchie, les souvenirs 
de quelques bons principes émis .par l'assemblée con- 
stituante , souvenirs destinés à servir de palladium 
aux Français < dans les temps d'une autre adversité. 
35-26 sept. Des rassemblemens tumultueux ont lieu à Paris , 
au sujet du décret du 13 fructidor (V. 30 août). La 
convention déclare que si elle n'est point respectée', 
elle se réunira dans une autre ville. 

Monsieur, comte de Provence , régent du royaume, 
est roi de France depuis la mort de Louis XVII 
(V. 8 juin). Il en exerce les prérogatives et les.droits. 
aSsepicmb. Louis XVHI écrft au duc d'Harcourt, chargé de 
ses affaires politiques à Londres , une lettre datée dé 
Vérone (territoire vénitien). « J'ai reçu, mon cher 
» duc , votre réponse à ma lettre du 25 aoùt> J'ai 
* voxQu prendre" quelques jours dé réflexions avant 
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• d'y répondre. Je ne puis qu'être ^ très -reconnaisr 
» sant de l'intérêt que prend le gouyem.ement anglais 
>» à ma conservation. 

» Ma situation est semblable à celle de Henri IV, 
» sauLquil avait beaucoup d avantagea que je n'ai pas, 
>» Suis-je , comme lui ,. dans mon royaume ? Suis-je à la 
» tête d'une armée docile à ma voix ?- Aiije toujours 
» porté les armes depuis l'âge de seize ans? Ai-je gagng 
» la bataille de Coutras ? Non : je me trouve dans un 
ï> coin de l'Italie. Une grande partie de ceux qui com- 
» battent pour moi ne m'ont jamais vu. Je n'ai fait 
» qu'une campagne dans laquelle on a à peine tiré 
)» un coup de canon. Mon inactivité m'expose à. des 
» jugemens défavorables de la part de ceux qui me 
« sont restés fidèles, jugçméns que je ne peux pas 
» appeler téméraires , parce que ceux qui les portent 
» ne sont pas instruits de la vérité. Puis-je conquérir 
n ainsi mon royauihç? Et supposé que mes fidèles 
» sujets obtiennent un tel secours que je n'aie qu a me 
» présenter pour recevoir une couronne, pourrai-je 
» par4à acquérir la considération personnelle qui 
» me serait si nécessaire ? 

» Ojpi vous dira que si les progrès de Monsieur me 
» promet teut une entière Siécurité, on me conduira 
» dans mes états ; mais cela signifie uniquement que 
» l'on me fera venir lorsque les grands dangers seront 
» passés. Dieu m'est témoin, et vous le savez, mon 
» icber duc , vous qui connaissez le fond de mon cœur , 
» que j'entendrais avec 1^ plus vive satisfaction répéter 
» 1q cri des Israélites : <* Saùl a tué mille hommes , et 
» David dix mille ; » mais ma joie, comme frère , ne flit 
» rien à ma gloire comme roi ; et je le répète , si je n'ao- 
» quiers pas une gloire personnelle , si mon trône p'est 
9 pas entouré de considération , mon règne sera peut- 
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» être tranquille par l'efiet de la lassitude générale, 
» mais il ne sera pas long , et il sera peiit-étre plus 
» malheureux que celui de Henri III. 

» Le passage du Rhin , la saison qui ayance , tout se 
» réunit pour me persuader qu'au moins , pour cette 
n année , le corps du prince de Condé n'agira point. 
)» D'ailleurs M. de Thugut a dit depuis peu , sank 
» y être provoqué , que je ne jouerais pas auprès 
» de ce corps un rôle convenable ; et je sens en eiiet 
» que j'y serais , pour le moins , aussi déplacé qu'à 
» Vérone. 

D Que me reste-t-il donc? La Veiidée. Qui peut m'y 
» conduire? Le roi d'Angleterre. Insistez de' nouveau 
» sur cet article. Dites aux ministres , en mon nom, 
>« que je leur demande mon trône : tout autre parti , 
» quel qu'il soit, est dangereux pour ma gloire, dan- 
» gereux pour le bonheur présent et futur de inoh 
» royaume , dangereux même pour la tranquillité dé 
«l'Europe , incompatible avec l'état présent de la 
» France. 

^ Faites' sentir tout ceci au cabinet de Saînt-Jàines ; 
» ajoutez une réflexion moins impo;rt:ante , puisqu'elle 
» ne regarde que moi : dites que j'éprouverais une bien 
» douce satisfaction , de devoir mon trône , ina gloire, 
» le salut de nion royaume , à un souverain aussi ver- 
» tueux que le roi d'Angleterre, et à des ministres 
» aussi éclairés que les siens. 

» Portez-voufe bien , mon cHer duc , et comptez sur 
,» mon amitié. 

« Signe Louis. » 

Le duc d'Harcourt ne jugea pas à propos de donner 
au ministère anglais communication de la lettre du 
roi. <3!'*^'s que fussent les motifs de ce chargé d'af- 
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faires pour garder le silence , le cabinet britannique' 
ne connut qu'en 1 807 ( époque où Louis XVlII quitta 
le continent pour cbercher un dernier asile en Angle- 
terre ) , c'est-à-dire douze ans après , les courageuses 
résolutions exprimées dans la lettre ci-dessus. 

Louis XYIU j ugeai t bien de sa position ; il avait formé 
le généreux dessein de suivre la conduite de Henri lY, 
et d'aller se mettre à la tête des fidèles sujets qui 
^combattaient pour lui conquérir son trône ; mais les 
courtisans dont il était environné à Vérone préféraient 
leur tranquillité à la gloire du prince , et il n'est pas 
d'efforts qu'ils ne fissent pour le détourner d'un. projet 
aussi hasardeux ^ disaient-ils. Charles IV insistait for- 
tement pour que. Louis XVIII se rendit dans la Ven- 
dée. Le ministère espagnol avait fait acheter à Li- 
voume un bâtiment de quatre cents tonneaux , qu'il 
couvrait de son pavillon ; une certaine quantité d'ar- 
mes avaient été secrètement embarquées sur ce na- 
vire ; un million avait été mis à la disposition du roi 
de France. Le cabinet espagnol , persuadé qu'il setait 
fsicile à ce monarque de partir.de Vérone, d'arriver à 
Livourne et de mettre en mer avant que son départ 
n'eût été rendu public dans la «Haute-Italie , avait dis- 
posé à Barcelone deux frégates , les meilleures voi- 
lières de la marine espagnole : «elles portaient de l'ar- 
tillerie de campagne et des munitions de guerre^ et 
avaiient ordre de recevoir le roi et de le débarquer sur 
les côtes du Poitou. Les mesures prises semblaient as- 
surer le succès du voyage; mais M. d'Avaray insista 
fortement pour que le roi ne se confiât pas à une si 
faible escorte. Secondé par divers membres du conseil , 
M. d'Avaray représenta qu'outre la difficulté de dé- 
barquer sans encombre sur les côtes de France , diffi- 
culté qui équivalait , disait-il , à ^impossibilité , n un 
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)»roi de France ne pouvait mettre en mer avec une si 
» hétive représentation; que la dignité royale neper- 
3 mettait pas que le souverain posât le pied sur un 
» vaisseau de commerce ; qu'un roi de France ne pou- 
» vait paraître sur les eaux qu avec une escadre de douze 
» vaisseaux de ligne; que d'ailleurs il était impossible 
j» que le départ de Sa Majesté ne fut immédiatement 
9 connu àVenise, et que l'embarquement à Livourne ne 
» saurait demeurer secret : enfin (répétait-il), ledébar- 
9 quement sur les côtes de France ne pouvait s'effec- 
» tuer qu'à l'aide de forces navales qui fussent mat- 
» tresses de la mer^ et la personne du roi était trop 
» précieuse pour l'exposer à des dangers y même à des 
9 hasards contre lesquels rien ne devait être mis en 
9 balance. » En conséquence, le départ du roi n'eut 
pas lieu : le vaisseau marchand fut vendu ; les traites 
de la valeur d'un million furent négociées et esoomp"- 
tées ; et le cabinet espagnol déclara qu'il ne prendrait 
désormais aucune part actiye au rétablissement de 
Louis XVIII. 

Ce prince avait (V. la lettre ci-dessus) le plus vif 
désir de se rendre à Tarmée des royalistes de la Ven- 
dée; mais la politique du cabinet de Londres en or- 
donnait autrement. Le 1*'l février 1795, Monsieur, 

régent du royaume, écrivait à Gharette : « Enfin, 

» je puis vous parler du désir ardent que j'ai de parta- 
» ger vos périls et votre gloire; je le remplirai, dût-il 
» m'en coûter tout mon sang. Mais, en attendant ce mo- 
» ment heureux ,1e concert, entre celui que ses exploits 
» rendent le second fondateur de la monarchie , et 
» celui que sa naissance appelle à la gouverner , sera 
» de la plus grande importance. Je commencerai à être 
j» parmi -^ous le> jour où mon nom sera associé à vos 
» triomphes. Donnez pour.mot d'ordre, si cette lettre^ 
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» est assez heureuse pour vous parvenir à la veille 
» d'une affaire , saint Louis ; ralliement , le roi et la 

» régence » Dès son avènement au trône , 

Louis XVIII envoya une déclaration dans laquelle 
respiraient les plus nobles sentimens ; elle était eni- 
preinte de tout son amour pour ses peuples. En l'adres- 
sant à Gharette, il lui écrivait :«.... Il est cependant 
» possible que votre trêve subsiste encore (ft jtdl- 
» let 1 795) lorsque cette déclaration vous parviendra : 
» ^lors, il serait peut-être imprudent qu« vous la pu- 

» bliassiez. vous-même ; alors, faites-la circuler » 

On. voit que Louis XVIII employait tous les moyens 
•qui étaient en son pouvoir pour dessiller les yeux des 
Français , pour détruire dana leur esprit les illusions 
qu'entretenait l'esprit républicain , dont les comités de 
la convention se servaient, comme d'un levier puissant, 
pour perpétuer leur exécrable tyrannie. 

A la Bourse de Paris, le louis d'or coûte treize cents i*r. octoi»«. 
francs en assignats. 
' Un décret porte que tous les pays conquis en deçà 
du Rhin , ainsi que la Belgique , l'état de Liège et le 
Luxem})ourg , sont réunis .au territoire de la répu- 
blique, et forment neuf départemens. Par cette ex- 
tension, le nombre total des départemens s'élève à 
quatre-vingt-dix- huit . 

Une escadre anglaise débarque, à TUe-Dieu (à trois ^ oeiobr». 

. lieues des côtes de la Vendée)^ Monsieur, comte d'Ar- 
tois , sept à huit mille émigrés , et quatre mille An- 
glais (V. 26 août). En vain le descendant de.Henri IV 
est-il pénétré de l'idée que le poste des princes fran- 

. çais est en- Franrcç ; que , par leur présence dans l'in- 
térieur seulement ,.ils peuvent encourager efficacemeat 
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leur parti et relever leur cause ! Ce fut ainsi que réus<^ 
sjrent Charles VU et Henri lY, quoique placés dans 
des circonstances encore plus difficiles et .plus stériles 
en ressources. L'un et Tautre, avec une poignée d'amis^ 
sans places fortes , sans argent , même sans alliés , 
conquirent leurs états , pied à pied , autant sur leurs 
sujets que sur les étrangers. Henri lY n'avait reçu de 
{aibles secours en hommes d'Elisabeth d'Angleterre, 
qu'après s'être fait , par sa valeur et son activité , un 
fort parti ( Y . 1 7 novembre ) . 

4ociobrc. Plusieurs décrets rapportent : 1**. l'affreuse loi du 
1 7 septembre 1 793 sur les suspects , loi doût Merlin 
(de Douai) fit le rapport ; 2". la loi dû 9 avril dernier, 
relative au désarmement des terroriste^. La conven- 
tion s'occupe* avec un soin jaloux de teJair la balance 
égale entre les jacobins et la masse des opprimés si- 
gnalés comme royalistes. 

5 octoLie. Les Français sortaient enfin de cet engourdissement 
dans lequel un régime de terreur , semblable à la ba- 
;{^uette de Circé, les avait plongés et retenus trois ans 
-entiers. Rendus à leur impétuosité naturelle , à leur 
-caractère primitif par les événemens des 1*'. avril et 
20 mai (journées du 1 2 germinal , du 1 *'. prairial ) , ils 
exhalent la plus violente haine contre toute espèce de 
tyrannie. La journée du 9 thermidor ne fut , dans son 
principe ^ qu'une dispute de scélérats, jaloux du pou- 
voir, et qui voulaient s'immoler réciproquement : lés 
vainqueurs étaient loin d'en prévoir les suites ; ils 
s'efforcèrent d'en arrêter le développement. Mais il 
•arriva ce qui ne peut s'éviter lorsqu'on imprime un 
grand mouvement : les bornes qu'ils avaient assignées 
fur^at renversée& ou franchies , et la nation seicoua si 
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vivement ses chaînes qu'ils se virent forcés d'en ôter 
une 'partie , bien décidés à les lui remettre à la pre- 
mière occasion. Ces hommes sanguinaires et leurs 
complices la cherchent et ne cessent de la provoquer. 
Les assemblées primaires appelées à Télection des can- 
didats à la nouvelle législature, s'indignent de ce' que 
lés auteurs de la constitution , voulant garder l'auto- 
rité dont ils firent un si détestable usage , ont déter- 
miné que les deux tiers des membres des deux con* 
seils seront pris dans le sein même de la convention 
(V. 30 août) : la très-grande majorité de ces assem- 
blées a repoussé ce décret. La convention, au lieu 
de faire imprimer les pièces justificatives du rapiport 
de son comité touchant cet objet, c'est-à^ire là liste 
des assetlnblées primaires avec le nombre des votans 
qui auraient admis ou rejeté ce décret de réélection , 
ainsi que la promesse en avait été donnée ; la conven- 
tion ayant vu, parla vérification, que plus des trois 
quarts de ces assemblées , ainsi que des corps électo- 
raux, ont rejeté le décret, se borne à déclarer qu'il 
fait partie de l'acte constitutionnel , et se trouve ainsi 
compris dans l'acceptation de l'ensemble ! L'opposition 
«e manifeste plus énergiquement encore à Paris, où 
Ton est plus fatigué de la domination de ce ràmas 
cCétres malfaisans. Des quarante-hiiit sections, quatre 
ou cinq sont livrées aux séides de Robespierre , à ies 
plus assidus couriisans , aux Merlin ^ aux Barras , aux 
Gambàcérès ; toutes les autres repoussent 'l'oppression 
sous qiielque forme qu'elle se déguise ; elles s'excitent 
et s'appellent aux armes. Mais, depuis la dernière in- 
isuri'ection (20 mai), qui montra l'audace renaissante 
du jacobiniétne , des camps sont établis aux abords de 
Paris, deà batteries^ défendent les avenues des Tuile- 
ries ? la convention se garde comme le dey d'Alger. 
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Ce$ précautions, dirigées contre les instrumens ab- 
jects des fauteurs du terrorisme, contre la populace 
des faubourgs , vont servir contre ces nombreux* ci-p 
toyens , la force et Tespoir de Timmense population 
que renferme la capitale ; et le rebut de la classe des^^ 
prolétaires, ces sans-culottes déguenillés , ces hommes 
du 10 août, ces massacreurs de septembre formeront , 
dans cette conjoncture , la réserve de la convention : 
ceux-là même qu^elle redoutait naguère seront son^ 
appui ! 

Lanjuinais, qu'on retrouve toujours lorsqu'il de- 
vient dangereux- dmvoquer lés principes, ou de dé- 
fendre les opprimés , se récrie vainement et répand 
l'opprobre sur cette faction qui emploie d'aussi vils 
instrumens : sa voix se perd dans les clameurs de ces 
législateurs assassins, qui ne peuvent trouver que 
dans de nouveaux forfaits l'impunité de tous leurs for- 
faits. En même temps, les sections , hors d'état de 
réunir promptement de puissans moyens d'attaquer , 
se flattent d'en imposer par leur masse : vingt-cinq 
mille hommes prennent poste, et couvrent les prin- 
cipaux quartiers. 

Le 4 au soir, le général Menou, suivi des repré- 
sentans du peuple nommés commissaires près l'armée 
de l'intérieur, se rend avec un corps nombreux de 
troupes dans la rue Vivienne, à l'extrémité de laquelle 
est situé l'ancien couvent des Filles- Saint-Thomas , 
lieu des séances delà section Le Pelletier ; il a reçu de 
la convention l'ordre de fermer, à l'instant même,. la 
salle des séances de cette section , de dissoudre l'as- 
semblée sectionnaire , et de désarmer tous les citoyens 
de la section : elle dirigeait le mouvement contre-rjé- 
volutionnaire que les intelligences .pratiquées paroles 
émissaires, par les agens secrets de: Louis XVIII et 
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du prince de Condé, étaiei^t parvenues à organiser à 
Paris. Des écrivains, des folliculaires, des intrigans 
successivement vendus, depuis 1789, aux constitu- 
tionnels , aux girondins , aux jacobins , et revendus 
aujourd'hui au parti royaliste , au parti de l'étranger, 
excitaient dans leurs feuilles et dans ^ leurs pamphlets 
l'opinion publique contre la convention ; ils retraçaient 
les crimes et les calamités sans nombre qu'elle avait 
répandus sur la France. Us étaient forts de l'opinion 
publique qui flétrissait d'un éternel opprobre cette 
convention, mère de tant dç forfaits, de tant de fléaux; 
ils parlaient au nom de cette opinion nationale qui 
vouait à l'exécration des siècles les Barrère , les Cam- 
bacérès , les Fouché ( de Nantes ) , les Merhn ( de 
Douai), les Barras, etc., etci. ; et tous ces j-icobins- 
législateurs, complices .de Robespierre et de Marat. 
La section Le Pelletier &^,était mise à la tête des sec- 
tj^s contre-révolutionnaires de Paris , et son comité 
s'était déclaré y dans l'exercice de ses fonctions , repré- 
sentant du peuple souverain! Sans doute, tout le 
monde soupirait après un ordre de choses stable, 
après la justice et l'ordre ; on abhorrait généralement 
les lois de sang et de pillage rendues par la conven- 
tion , et le règne des jacobins était devenu l'objet de 
l'animadversion publique : mais si quelques discou- 
reurs , quelques intrigans subalternes qui font à prix 
d'argent des conspirations de théâtre , se glissaient 
dans d'obscures coteries et travaillaient en faveur de 
la maison de Bourbon , l'on se tromperait étran- 
gement en pensant que l'esprit public se pronon- 
çât , à l'époque du 13 vendémiaire , en faveur du 
rétablissement de cette maison ; on aurait ujie bien 
fausse idée et des temps et des choses , si l'on pensait 
que. le mouvement contre - révolutionnaire des sec- 
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tions eut pour objet la restauration de Tautorité 
royale ! 

Les Français , tout meurtris des fers auxquels ils 
viennent d'échapper, ne songent pas dans ce moment 
à se remettre dans les liens de lancien régime. Les 
souvenirs des époques antérieures aux premières 
agitations se sont perdus dans les violentes agita- 
tions que, depuis trois années, ils ne cessent deprou-* 
ver ; l'empreinte de tant et de si terribles événemens 
a tout effacé. La mémoire des "Français ne saurait en-* 
core se replier sur ces temps de servitude mitigée 
par la mollesse et l'habitude de la corruption , pas 
plixs^que leur espoir ne se rattache à cette autorité 
royale qui s'égara souvent , qui fut souvent faiUe j 
inais souvent tutélaire. Il faudra de bien plus longues 
adversités et des catastrophes inouïes , pour les porter 
à désirer ou accepter sa réintégration. Quant au dogme 
autrefois révéré de la légitimité, il est entièrement 
oblitéré par celui de la souveraineté du peuple , dogme 
nouveau parmi les Français , dogme que les révolu* 
tionnaires de toutes les époques n'ont cessé de prê- 
cher, et dont malheureusement presque aucun citoyen 
Xie révoque aujourd'hui la prétendue sainteté. Aussi 
les allégation^ de la convention touchant une conspi- 
ration effective et générale des royalistes ne persua- 
dent personnie : mais elles sont la source où le parti 
malfaisant, qui emportera la victoire dans la journée 
du 13 vendémiaire, puisera des prétextes de continuer 
l'emploi des moyens d'oppression qu'il jugera néces- 
saires pour . affermir son odieuse et vile dominaticm* 
• La convention a fait choix du plus incapable , du 
plus inepte des généraux, Menou s il marche à la tête 
d'une force militaire imposante coijitre la section 
Le Pelletier; il compromet les troupes qu'il* com- 
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mande, et, à la suite d'une légère escarmouche dans 
la rue Yivienue et aux approches du couvent des 
FilleS'Saint-Thomas , il est obligé de se retirer, après 
avoir signé une espèce de capitulation avec le comité 
de la section Le Pelletier qui traite, en cette con- 
joncture , de puissance à puissance avec le délégué de 
IsL convention. Ainsi , l'insurrection de l'esprit public 
et le soulèvement de la presque totalité des sections 
menacent la contention d'une destruction entière , et 
le succès paraît assuré aux «ectionnaires : mais de* 
puis 1789 jusqu'à ce jour, il ne s'est pas trouvé à la tête 
des partis qui essayèrent de renverser ou d'arrêter la 
révolution , un homme qui réunit la fermeté de ca;rac* 
tèrcjla sagesse d'esprit , les talens politiques, l'acti- 
vité d'âme, qualités dont la réunion est nécessaire 
pour réussir dans les entreprises qui ont pour objet 
les destinées d'un état ! Le parti qu'on appelle roya- 
liste ne sut , depuis six aAnées , qu'intriguer avec lé» 
gèreté , menacer avec imprudence , déclamer avec 
virulence et fuir au moment du danger : il devait né- 
cessairement succomber. 

Mais si la convention a choisi pour sa défense l'un 
des plus mauvais généraux de l'ancien régime, le parti 
sectionnaire a commis la même faute , et son choix 
est tombé sur un général de la révolution , espèce de 
eaporal bavard , appelé iDanican , qui perd en quatre 
heures de temps, par se^ fausses dispositions mili- 
taires' et sa profonde incapacité politique , l'une des 
plus heureuses occasions qui se soient présentées 
dans le cours de la révolution , pour rétablir en France 
un ord^e légal , propre à satisfaire les intérêts et les 
svceux de la grande masse de la nation. 
- L'échec éprouvé par Menou , le 4 au soir, inspire 
aux sections une confiance sans bornes ; elles se pré* 
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parent à marcher sur la convention , à l'attacper jus- 
que dans le lieu de ses séances ; elles disposent leurs 
bataillons autour du château des Tuileries , et le blo- 
quent, en quelque sorte, dans la nuit. La plus vive 
agitation règne à. la convention : les députés sont 
frappés de terreur; ils parlent de se retirer sur la 
hauteur de Montmartre. Cette assemblée est au mo- 
ment de se dissoudre elle-jnéme , lorsque le comité 
de salut public, se décide à faire tête à l'orage et 
nomme Barras général en chef de l'armée de Tinté- 
rieur. L'ordonnateur des massacres de Toulon ( V. 19 
décembre 1793) est mis de suite à la téte^ du peu de 
troupes qui demeurent fidèles au parti jacobin. Bo-. 
napartlp, qui a montré au siège de Toulon beaucoup 
de résolution et quelques talens dans l'arme de l'artil- 
lerie , offre ses services à Barras , et aussitôt ce gé* 
néral de sang et de pillage donne au jeune officier le 
commandement des troupes conventionnelles. Bona- 
parte a figuré dans les troubles qui agitèrent la Corse 
dès le;5 premiers jours de la révolution ; il est connu 
de plusieurs députés , membres du comité de salut 
public et de sûreté générale, pour l'exaltation de 
ses principes républicains ; et sa conduite politique, 
depuis le 10 août 1792 , a été celle d'un jacobin, d'un 
terroriste. Après la chute de Robespierre , il s'est vu 
rejeté dans les cadres de l'infanterie , et parait des- 
tiné à y languir dans une stérile inactivité^ lorsque 
les événemens du 1 3 vendémiaire éclatent : Bonaparte 
a sa fortune à faire, tout à espérer et fort peu de 
chose à risquer , même en fait de renommée , en épou- 
sant la cause dp la convention ; il s'y dévoue au mo- 
ment où elle tremble de tous ses membres , et dès ce 
jour il acquiert une importance dont les suites l'é- 
tonneront lui-même. 
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Dès la pointe du jour (le 5), Bouaparte , en toute 
hâte , dispose son artillerie (consistant en quarante- 
deux p'ièces) , au Pont-Tournant , à la tête du pont 
de Louis XVI ,à la tête du Pont-Royal, au Carrousel, 
au déboucbé des rues qui aboutissent au château ou' 
au jardin des Tuileries : pendant que le général de 
la • convention fait ses préparatifs, Danican, au lieu 
de marcher contre elle sans perdre de temps , envoie 
un parlementaire pour la sommer de faire éloigner 
les troupes qui menacent le peuple , et de désarmer 
les bataillons de terroristes , de sans-culottes , licen- 
ciés après le' 9 thermidor , et auxquels on vient de 
rendre leurs armes d'après les instances de Bonaparte. 
Le parlementaire des sections est introduit dans le 
comité des Quarante , formé des membres du comité 
de salut public et de sûreté générale , et présidé par 
Gambacérès ; malgré la frayeur du comité , le parle- 
liientaire est renvoyé sans avoir obtenu ce qu il de- 
mande ; le général Danica^n disparaît aussitôt , et Ton 
ne sait plus ce qu^il devient dans cette journée ! L'ar- 
mée, parisienne , forte de trente «-six mille hommes, 
se trouve sans chef qui la dirige , sans instructions 
pour ses opérations ultérieures : Bonaparte juge le 
moment favorable pour l'attaquer , et quoique ses 
forces ne consistent qu'en six ou sept mille hommes 
au plus, il donne ordre aux artilleurs de tirer sur 
les troupes nationales qui ont pris poste aux environs 
du château ; le canon foudroie la multitude sur les 
degrés de l'église Saint -Roch, dans les rues Saint- 
Florentin, Saint- Nicaise , Saint-Honoré , de TÉchelle , 
de Rohan , etc. ; en moins de deux heures toutes les 
approches du château des Tuileries sont balayées. Il 
périt dans cette journée onze à douze cents personnes 
d'après les renseignemens qui paraissent les plus 

TOME IV. 25 
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« 

certains ; la perte des troupes 3ectipnnaire8 est triple 
de celle des troupes conventionpelles. Le lecdemain 
( 1 4 vefï^amwre ) , 6 octobre , les ^éisistances partielles 
que les sections opposent encore , i^ont dissipées à 
coups de canon et d'obusief , et Bonaparte , le héros 
de cette guerre civile , est présenté k la conventipp 
qui le noinm6 par ajcclamation général en chef d^ 
Tarmée de Tintéri^ur : il a sauvé Tei^écrable conven- 
tion , les terroristes , les jacqbins , ils Im prodiguent 
l«urs éloges et Finvestissisnt de le^r ponfîance ; dès 
ce jour Bonaparte niet tous ses soins à servir le gpur 
vernement révolutionnaire, et s^ dévoue particuliè- 
rement aux intérêts de Carras dopt il devient le séide , 
et auquel il devrai bientôt le command^nieiit de l'ar* 
mée dllalie, $a fortune et sqn épouse. 

Le 13 vendémiaire est I4 répétition du 31 mai, 
si ce n'est qu'au lieu de saus-culott^s à piques , gn 
fait agir des soldats à baïonnettes : les a^çaillans étaient 
au 31 mai meués par Santerre et Ronsiu ; au 31 ven- 
démiaire , ils sqnt dirigés par Barras et Bonaparte. 

Désormais la fourberie remplacera la cruauté ; on 
n'oserait relever les échafauds ; la tyrannie ne peut 
plus marc)]Ler précédée de licteurs faroupb^s, elle 
s'annoncera par d'insidieuses promesses > ,et s'exercera 
désormais par des sbires de pplice , silencieux comme 
les muets du grand - seigneur. Le parti victorieux 
craindrait d'exposer son trioiuphe en se vengeant au 
grand jour. Aussi, les conseils de guerre, institués 
pour sévir contre les chefs (ies sections 9 ne jugeront- 
Us guère que des coptumaces. 

Le 13 vendémiaire est le dernier acte d'ip^urrec- 
tion auquel des masses prendront part. ]^ous sommes 
eapables d'un mouvement violent , impétueux ; m^s , 
s'il est repoussé, il ne se reproduit plus. l^uUe psM*t 
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on nç verra dans les villes ou les campagnes une 
opposition déclarée contre la convention dont cepen* 
dant l'esprit et la conduite sont généralement ré- 
prouvés. Dorénavant les crises politiques , qui trans-* 
formeront le gouvernement, ne seront plus que des 
4ébats intérieurs entre les autorités législatives et le 
pouvoir es^écutif. L'intervention des troupes soldées 
sera seule employée ( Y. 18 fructidor , ou 4 septembre 
1 797 X 1 8 brumaire y ou 9 novembre 1 799 ) , et la 
natiç^ en^ijirdie Se discutera ou ne disputera jamais 
le droit du v^inq^^ieuT. L'expérience a trop bien dé* 
moçktré 9U]( chefs des partis que si l'on peut mbu-« 
voir les masses , il est difficile de les diriger , de les 
contenir , de les arrêter ; que le peuple est une arme 
terrible ^ qui souv-ent éclate dans la maiti qlri en £sût 
us^ge. Aussi*bien les Français sont affaissés ; leurs 
aentimens ont perdu toute élasticité : furieux dans 
les premiers paroxismes de leur ivresse , ils resteront 
pendant vingt années dans un état de létbargie^ po^ 
litiqpe. Il faudra les coups de foudre inattendus de 
1814 et de 18i15 pour les réveiller, leur rendre le 
sentiraient de leur dégradation morale , et leur donner 
cette salutaire impatience d'obtenir enfin des garanties 
politiques en état d'assurer leur bonheur. 

Ui^ décret établit définitivement douze municipa-» n octobre, 
lités dans Paris ( V. 21 février. 1795 , 2 février 1796 )- 

Le décret qui condamne Barrëre à la déportation » «ctoitr*. 
(Y. I/"'. avril) s'exécute enfin, après un long délai. 
Constituant et conventionnel , cet homme fut de 
presque tous )e$ partis : d'abord , royaliste', constitu- 
tiopnel y monarchien , ensuite feuillant , girondin 9 
dantoniste ; complice de Robespierre aussi long-temps 

25. 
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que dure sa puissance, aidant à sa chute dès qu'il le 
voit chanceler , affectant de concourir aux premières 
mesures de réparation , redevenant jacohin atroce ^ 
cette époque où la convention ayant rappelé ces dé- 
putés confondus dans la proscription des girondins, 
Lanjuinais, Boissy-d'Anglas, Douloet-de-Pontécoulant, 
Daunou , Henri Larivière , etc. ( V. 8 décembre 1 794 ) , 
commence à rentrer, par l'influence de ces députés, 
dans les voies de la justice et dans les routes usitées 
de Tordre social. Aussi le camélé<fti Barrèfe , favo- 
risé par les liaisons qu'il eut même avec des hommes 
modérés, trouve de Tindulgence dans ceux qui le 
condamnent à l'exil, ou dans ceux qui sont chargés 
d'exécuter la sentence^ Il n'ira pas à la Guyane ; ne 
dépassant pas Rochefort , il y jouira de sa liberté 
comme un protégé , il s'en évadera sans être recherché. 
Cependant il n'osera reparaître au jour que sous le 
gouvernement consulaire , lorsqu'une main vigoureuse 
comprimera toutes les réactions : alors il recevra de 
son ancienne connaissance, Napoléon Bonaparte, la 
mission d'abuser , d'égarer, de pervertir l'opinion na- 
tionale par des pamphlets et des articles de journaux ; 
mais ni l'empereur, ni le consul ne remettra sur la 
scène l'acteur d'un si grand nombre de crimes publics , 
quoiqu'il ne soit pas plus criminel que ne le sont 
Cambacérès , Fouché , etc. , faits grands seigneurs par 
Bonaparte. 

iSo«ubre. La convention passe à Tordre du jour sur un référé 
relatif à Jh. Lebon , condamné à la peine capitale par 
le tribunal criminel du département de la Somme 
(V. 17 juillet ). Ce satellite du comité de salut public, 
ce séide et compatriote de Robespierre et de Saint-Just, 
le protégé et collègue dans la même députation de 
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Garnot , à semé répouvante et la mort dans Arras , 
par le spectacle non interrompu des supplices durant 
plusieurs mois. Emule de Caligula, Lebon rendait 
ses redoutables arrêts, assis à des banquets, au milieu 
des emportemens de la débauche. Plus effréné que 
Néron, dont. la dépravation se produisait la nuit, on 
voyait le représentcint du peuple s'abandonner, dans 
les places et les promenades publiques, à des turpi- 
tudes de toute espèce. Si ce tigre , à visage d'homme , 
ne buvait pas le sang de 'Ses victimes , il aimait d'en 
repaître ses yeux : souvent il fit dresser l'échafaud 
sous ses fenêtres. Ancien prêtre, il faisait parade d'a- 
postasie , de libertinage et de cruauté. Sa fureur ho- 
micide , loin de s'arrêter sur les nobles et les ecclésias- 
tiques, se promenait sur toutes les classés. Il ne 
voulait pas , disait-il, faire le triage de la population, 
cela ne suffisait pas ; aussi fit-il arrêter tous les négo- 
cians d' Arras et de Cambrai , avec un grand nombre de 
riches laboureurs, assurant que, si les circonstances 
ne. les avaient p^sis conduits à prendre une part active 
dans les conspirations ourdies contre la république, 
ils. n'en étaient pas moins contre-révolutionnaires au 
fond du cœur. En les plongeant dans les cachots, il 
leur enlevait les effets qu'ils avaient apportés pour 
adoucir leur captivité; il retenait les aUmens qu'ils 
faisaient venir, se plaisant à les soumettre aux priva- 
tions des choses nécessaires et aux irritations de la 
faim. Les soldats de sa bande révolutionnaire fusillè- 
rent des hommes qui s'étaient montrés dans les rues ^ 
habillés , un dimanche, avec plus de soin que les au- 
tres jours ; l'ordre en était donné. Une jeune fille 
portant quelques parures fut déshabillée en sa pré- 
sence , traînée nue dans les rues d' Arras , et jetée nue 
aussi dans une prison. Ayant fait condamner un par- 
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ticuli^t chess lequel dn avait pris un perroquet répë*-' 
tant vive le roi ! il le fit tenir sous le fer de la guillotine 
pédant qu'on lisait à la populace présente le récit d'une 
victoire , et donna le signal aux acclamations de vive 
la république ! La femme du monstre empêcha qu'où 
ne guillotinât le perroquet , en le prenant sous sa pro- 
tection 9 avec promesse de lui faire dire dans quinte 
jours vive la loi ! Une femme du peuple, très-attaehée 
à une petite chienne , avait dit, au moment où cet 
/mimai mit bas : « Ah ! les joUs petits républicains que 
^a biche vient de mè donner ! i^ Lebon en est instruit., 
la chienne et les petits sont assommés , et la femme 
est guillotinée. A de tels récits on croit entendre des 
histoires d'ogres. Lebon, ce décimateur de tétés, ne 
trouvait jamais la commission révolutionnaire , formée 
par luinnéme , assez sanguinaire ; si , parmi les accu- 
sés , il y en avait d'abëous , il medaçait leè juges du 
supplice , et, plusieurs fois, il fit juger de nouveau le 
prévenu mis hors de cour. On évalue à près de deux 
mille le nombre de personnes assassinées juridique*^ 
ment pendant sa mission dans les deux grandes villes 
de son ressort. Ge représentant du peuple admettait 
à sa table , à ses jeux , à son intime société , le bour^ 
reau lui-même. Et voilà, voilà le délégué dont Barrére 
et Carnot , Carnot et Billaud , Billaud et BaiTère diri^- 
gèaient , approuvaient , eticourageaient Ja conduite 
(V. 17 novembre 1793) ! C'était en parlant d'actes 
semblables , que Barrère voulait bien avouer, qu'efieo 
tivement les formes étaient un peu acerbes ! Et c'est 
ce LeboD , dont les épouvantables forfaits sont attestée 
par un essaim de témoins ; Lebcm , arrêté immédiate- 
ment après le 10 thermidor, depuis environ quinze 
mois, dont on a retardé une année entière le décret 
^'accusation ; dont on fait traîner la procédure, en l'a-^ 
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menant devxint un tribunal ordinaire ^ui le juge sûi- 
vaiit les formas usitées de la jurisprudcfnce criminelle, 
et eoinme un accnsé prévenu d'un délit de la commune 
espèce ! Si r^pécution n eut précédé de quelques jours 
seulement le décret d'annulation des procédures pour 
faits relatifs à la révolution (Y« le 26), le criminel 
échappait au fer de la justice. Députés à la conven- 
tion , jugeÉ vous-mêmes- la marche que vous suivez de^ 
puis les journées de thermidor, et n'accusez plus le 
seul Robespierre. Si vous fûtes lâches quand vous 
fampiez sôus lui , qu'étes-vous depuis sa fin ? Où est 
l'exeuâe de votre conduite ? ' 

Le général autrichien Wurmèer attaque^ près de iSoctobra. 
Manheim , un eanïp i'etrânché des Français ^ le force, 
et fait prisonnier le général Oudinot. 

Le traité de Saint-Pétersbourg détermine le troi-^ 24 octobr», 
sième et demier| partage de la Pologne entre la 
Jlussie , l'Autriche et la Prusse. Ce traité change 
entièrement le système politique du Nord , en dé- 
truisant les tf^aités d'OUva et de Moscou^ ainsi que 
la barrière qui séparait le territoire de ces trois 
puissanfees. 

Une loi exclut , jusqu'à la paix , des fonctions pu- 24 ociobrA 
bliques les païens des émigrés , et ceux qui auraient 
signé des arrêtés liberticides dans les assemblées pri- 
maires ofi éle<;torales. Cette décision que la conven- 
tion jette après eUe comme une pomme de discorde, 
a été proposée par Tallien. 

Un décret forme un Institut des sciences et des a5 octobre. 
arts. Le choix de ses membres ne se terminera que 
Famiée suitante. Sa première séance aura lieu le 
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4 avril 1796. !^à, comme dans la société politique, 
les persécuteurs prennent la place des persécutés. 
Au lieu d y voir rappeler ces membres de l'Académie 
française , distingués par leurs talens ^t leur carac- 
tère : Delille , Marmontel , Morellet , Suard , etc. , 
on. trouve un Làkanal , un Syeyès., rebuts de la 
littérature , de la philosophie , de la société , avec 
cinquante noms obscurs et qui le resteront tou* 
jours : pour entrer dans ces asiles privilégiés . des 
littérateurs, des érudits, et même. des hommes dis- 
tingués dans les arts libéraux, il ne faut souvent 
que de l'intrigue et la protection d'une circonstance. 
Il ne peut en être de même pour la classe des scien- 
ces physiques et mathématiques ; aussi ne compte- 
t-elle pas des membres tout-à-fait indignes d'y sié- 
ger , quoiqu'elle en ait reçu quelques-uns de faibles ; 
tous les autres sont l'élite de la France dans cet 
ordre de choses. 

26ociohrc. Un décret établit une taxe extraordinaire de guerre , 
qui sera payable . en assignats , à raison de vingt 
livres pour chaque vingt sous de contribution fon- 
cière. 

La session de la convention nationale est close. 
Un décret prononce l'abolition de la peine de mort, 
à dater du jour de la publication de la paix géné- 
rale , et, annule les procédures pour faits purement 
relatifs à la révolution. Cette amnistie ne concerne 
donc, ni les prêtres déportés ou sujets à la dépor- 
tation , ni les émigrés ou fugitifs non inscrits , et 
qui ne sont pas revenus en France , ou dont on dé- 
couvrirait l'absence. Elle couvre , au contraire , tous 
les fonctionnaires prévaricateurs et coupables ,'^brise- 
scellés, spoliateurs, assassins qui tous diront avoir 
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agi conformément à l'esprit du tempe et' an texte 
des dispositions qu aile force passagère revêtit du nom 
sacré ée loi. La première partie de ce décret est 
une vaine, fausse ^ hypocrite démonstration de sen- 
sibilité philanthropique. Après cinq années où Ton 
vit les lois se supplanter , se détruire plusieurs fois , 
de mois en mois , de semaine en semaine , les légis- 
lateurs de la convention auraient-ils, à leur dernier 
jour, la présomption de rendre celle-ci immuable, 
indestructible ? Par la seconde disposition de leur 
décret, ces législateurs sanctionnent une multitude 
de crimes pubhcs et d'iniquités nationales. Mars 
enfin, ils se dépouillent de leur funeste pouvoir; 
ils ferment leur antre horrible, ces hommes abjects 
autant que féroces , cannibales avec le titre de re- 
présentans de la nation; objets de l'exécration du 
monde, scélérats parvenus au dernier terme de la 
rage et de la démence législatives. Là , ime poignée 
de vils factieux parlaient au nom du peuple français ; 
iljs transformaient en loi le cri de la fureur ; les efforts 
convulsifs de leur délire s'appelaient raison et sagesse. 
Sans doute les députés que les doctrines positives du 
jacobinisme n'avaient pas égarés, ou qui réprou- 
vaient les actes monstrueux des jacobins, se trou- 
vaient en majorité dans cette assemblée si malheu- 
reusement célèbre : mais occupés avant tout , on peut 
même dire, exclusivement occupés de leur conser- 
vation personnelle, croyant voir à chaque minute 
la proscription et la mort descendre sur leurs têtes , 
ils déféraient lâchement aux ordres sanguinaires d'une 
perverse minorité. Un peu de résolution de leur part 
aurait prévenu ou suspendu, peut-être renversé la 
domination de cette minorité dont l'audace n'était 
aussi que l'effet de la peur; les crises les plus vio- 
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lentes et 1<bb éyénemetis les plus désastreux furent 
néanmoiBS incapables de les ëmouToir et de les en-* 
bardir à la résistance. Arrivant les derniers aÈx séan- 
ces, ils en torlaient les premiers; restapt cheie eui 
aux grands jours de péril , parce qu'ils n'auraient osé 
voter contre les injonctions de cette populace qui ^ 
les dictant du haut des tribunes , semblait l'épée de 
Damoclès suspendue sur leurs têtes. 

Elle se sépare ^ enfin ^ cette asseinblée qui , par la 
plus monstrueuse éumulation de poiivoirs , a détruit 
toute espèce de liberté ; elle se sépare après les avoir 
gardés ) dans ses odieuses maiiis , trois ans entiers. 
Elle fait plabe à ufa gouvernement informe, sans donte, 
mais qui présente ^ du liioins , left ébauches d'un sys- 
tème constitutionnel. Jusqu'id, tout a eu un earad- 
fère excessif^ la grandeur était gigantesque ; \ë stca- 
cisme de la vertu ^ impassible ; les victimes insultaient 
avec un froid dédain aux bourreaux ; et le crime dé'-^ 
daignait le remords. Cette assemblée naquit , exista 
et finit dans le sang ; élue dans le éarnage , installée 
sur les mbnceaux des victimes immolée^ par les sep^ 
tembrisèurs , loin de les désavouer , elle n^a cessé d'en- 
courager, de favoriser, de reproduire elle-même lea 
assassinats collectifs à Paris ^ Bordeaux , Lyon , Tou^- 
Ion, Marseille, Orange, Arras, Nantes, dans lès 
contrées de l'Ouest ^ et dans cent autres lieux ; elle 
foule , en se retirant , les corps des citoyens de Pari» 
qu'elle vient de mitraiUer. Il faudrait le Dante,- 
Shakespeare , MiltOn se servant d'un idiome qu'aux 
raient inventé de eoncert leurs génies bizarrement sur^ 
naturels et gigantesque s , pour tracei* et rendre sen^^' 
sibles des forfaits inconnus jusque -r là , pour pcândre 
ces étrange^ et nionMrueiix contrastes qui fraprpeili 
'univers de stupeur : l'impétuosité et k patience des 
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Fl^à&Çâis qui touchent éh hiêihè tèitips ('et ce tènripé a 
déjàduté trois antiées ) âiix extréihilés de Id faiblesse 
et de la férocité ,. au fàhè de la grandeur huniaine et 
nu plus bàè degré de 1 hUmiliâtibii : ilotes dans leuts 
foyers , Sfiattiates aux frohtièreé. 

Dans les dix derniers jours de son étisteiibe , la coii- 
Iretition jette Sur la Frânice un déluge de déérets. On 
èû compte quarante , seuleiûent sur la législation et 
sur l'organisation générale de l'administra tibii , et 
{plusieurs sont de^ côdé^ èàtiers dont Tinfàtigablé 
praticien es lois , Merlin (de DoUai), est lé rappor- 
teur. Ces décrets resteront J>IU6ieûrfe années èij vi- 
gueur, et leur influenôé se retrouvera dans àe qiiâ- 
trièlne édifice de législation qu'élèveront les obscurs 
architectes de l'an VIII , cotttitution néanmoins si 
peu semblable à celle de la présente année , an îtl. 
Les codes impériaux aussi inaintiendront lin grand 
nombre <le dispositions faites par un gouvernement 
républicain , tant il convient dé* dire que le despo- 
tilsine se sert , quelque nom qu'il emprunte , des 
mêmes moyens d'oppression. Ainsi, VitffUius em- 
ployait les bourreaux qu'avait employés Otbon , Né- 
ron et Caligula. 

Mais si d'ini(^es et malfaisantes institutions 
doivent subsister long-temps encore , peu , très-peil 
de ces fameux criminels qui se sont promenés sur ce 
théâtre ensanglanté, échapperont à leur punition. 
liés premiers acteurs de ces scènes tragiques ont àni , 
comme les gladiateurs romains , par s'entre-tuer , aux 
applaudissemens des spectateurs. Et lorsque cet hor- 
rible drâmé sera terminé, il ne restera plus qu'un 
petit nombre de ces fourbes atroces qui jouèrent les 
rôles de coniËdeils , semblables aux plus ignoble^ rep-« 
tiles quitrdtivent toujours des abris dans les cavitéa 
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fortuites des édifices en ruine. C'est ainsi qu on aux^ 
la douleur de revoir au jour et Barrère , et Camba- 
cérès , et Syeyès, et Fouché (de Nantes), et Merlin 
( de Douai ) , et Quinette , etc. Les autres seront rejetés 
dans l'obscurité ; le mépris qu'ils subiront d'après les 
arrêts d'une justice invisible , leurs supplices , à 
quelques exceptions près , auront été gradués suivant 
les forfaits; plusieurs de ces tigres ont expiré dans 
les borreurs de la faim , déchirés par les bétes im- 
mondes , ou réduits à se frapper eux-mêmes dans des 
convulsions frénétiques ! 

La conveqtion a rendu huit mille trois cent soixante- 
dix décrets , suivant la table de la collection de Ron- 
donneau . Les trois quarts sont des lois de circonstance , 
des lois d'exception , d^ lois de sang , des lois révolu- 
tionnaires. Ce ramas de légistes a détruit plus d'êtres 
humains par le. feu , par le fer, l'échafaud , l'entasse- 
ment dans les prisons, par les angoisses et la misère, 
qu'il ne pourrait se compter de mots dans* cette im- 
mense nombre de décrets qu aucune attention ne peut 
embrasser, aucune mémoire recueillir ,> et dont la lec- 
ture complète demanderait le travail non interrompu 
d'un savant infatigable qui vivrait un siècle entier. 

Voici la nomenclature des désignations employées 
par les partis , les uns contre les autres. 

En 1789, 90, 91 : aristocrates, monarchiens, cons- 
titutionnels , démocrates , hommes du 1 4 juillet, mem- 
bres du côté gauche , du côté droit , feuillans , fayet- 
tistes, orléanistes, cordeliers, jacobins. 

En 1792 et 1793 : ministériels, partisans de la 
liste civile, chevaliers du poignard, hommes du 10 
août , sans-culottes , sans-culottes purs , septembri- 
seurs , girondins , brissotins , fédéralistes , hommes 
d'état , hommes du 3 1 mai , modérés , suspects , mem- 
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bres de la plaine , crapauds du Marais, montagnards. 
En 1 794 : alarmistes , apitoyeurs , avilisseurs , en- 
dormeurs , émissaires de Pitt et Gobourg , muscadins , 
hébertistes , sans^culottes du peuple souverain , vrais 
carmagnoles , contre^révolutionnaires , habitans de la 
crête , terroristes , maratistes , égorgeurs , buveurs de 
sang , thermidoriens , patriotes de 1 789 , compagnons 
de Jésus , chouans. 
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a6 octobre. Le8 membres de la convention se forment en corps 
électoral, pour compléter les deux tiers d*entre eux 
qui doivent siéger aux conseils. Les doubles em- 
plois n'ayant pu s éviter dans cette multitude d'as- 
semblées indépendantes les unes des autres, et dont 
la plupart , animées d'un esprit semblable , ont porté 
leurs votes sur les mêmes candidats, il reste aux 
membres de la convention , formés à leur tour en 
^ corps électoral , la facilité d'introduire au corps légis- 
latif un grand nombre de ceux que rejetèrent les 
véritables électeurs. La législation qui va présider 
aiix destinées de la France se compose donc d'élé- 
mens bélérogènes , de résultats disparates qu'aura 
rapprochés un mode d'élection des plus bizarres, des 
plus déraisonnables et des moins libres qui aient ja- 
mais été employés dans une république. On s'aper- 
çoit de la défiance qu'excitent dans les départemens 
les conventionnels , en voyant combien peu d'entre 
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emi y ^^mt véâm, J)è^ tafs qu peut signaler Ifis dif^ 
férffps partis au qqUy^U oorpii législatif. Les d^ux 
cept cinquante membres amenéa p4r le çhui^ libre 
des électeurs n^ devant leur nomination qu'à leur 
opposition ^u système des oomitçs de la cppyention ^ 
n^ sauraient s'unir aux çonveutionpel^ qui forn^ent 
l^s deux autres tiers. Parmi les çony^utipnneU ^ux- 
mémes, eeux qu'e|ivoja la nation ne g'asspqierpn): 
guère à cjBUx que npinme la conveutiou en b|-$^y£int 
l'opinion publique : comment supposer que Dupont 
(de Nemours), Boissy-d'Auglas , Lanjuinais yeuillent 
s'asseoir auprès de Syeyès , de C«imbiMGérè$i , de T^l- 
lipn ? 

Jies conventioppels réélus par le. peuplf^» joints à »? ©«toï»^*^* 
ceux que le^ eppventionnels eu masse ont nommés la 
veille, et qu'ils opt pris parmi eux-iuémes , et joints 
eupore au troisième tier^ d'bommes nouveaux, élus 
directement psiV le peuple, se forment en corps lé* 
gislfi^if ppur prpcéder à ta diVision en deux coansçils. 

Le conseil des Anciens se réunit au cbâteau ^es 
Tuilerie^ , d^ns la s^lle de la convention ; le conseil 
deg GiuqrCeuts , dans l'aneienne salle du Manège , si-r 
tuée sur l'emplaçemeut des maisons n**'. 34, 36,' 33 
de la rue de Rivoli. 

Les deux tiers des men^bres. de eette quatrième lé-* 28 octobre. 
gislatur.e sont extraits de la troisième , car les chefs 
de I4 pQoyention ont appréhe«dé qu'une assemblée 
entièrefnent pomppséie de mandataires directs de la 
n^tic^ , de Ici uatipu guidée pnr le désir d^ me^^re un 
terme au3^ c^lapiité$>publique.s , ne répudie une partie 
de l'fiflreu?^ bérit«(ge qui lui écberru , et ne détruise 
le règne du crime en appelapt l£^ justice et l'huma- 
nité^ 4U ^eçQurs de Ifi liberté , si dérisoirement outra- 
gée jusqu'à ce jour. Les oppcesseurs de la Krapce, 
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les meneurs de la couvention auront très-bien ap-> 
p^écié Timportance de cette combinaison. La majorité 
des députés envoyés des départemens pour le troi- 
sième tiers des conseils est effectivement choisie 
dans les rangs des adversaires ou des victimes de ce 
gouvernement tyrannique qui vient de cesser. Les 
gens de bien applaudissent à la nomination de Dupont 
(de Nemours), Barbé-Marbois , Portalis , Tronchet , 
Tronçon-Ducoudray, Henri Larivière, Jourdan (des 
Boucbes-du-Rbône ) , Bouchon , Madier de Montjau , 
du général Mathieu Dumas. L'horreur du jacobinisme 
est si répandue , que , dans la nécessité d'élire les 
deux tiers des membres des conseils dans la conven - 
tion même , les votes se sont accumulés sur les con- 
ventionnels qui combattirent le jacobinisme. C'est par 
un hommage de la reconnaissance universelle, qu'en 
divers lieux on a porté Lanjuinais , Boissy-d'Anglas , 
Porcher ( Richebourg). Mais on s'indigne de ce que 
des^noms odieux , tels que les noms de Gambacérès, 
de Tallien, souillent le tableau des élus du peuple! 
L'action de ces hommes malfaisans, rouvrant les plaies 
de la France , ranimera la fièvre des révolutions ; des 
secousses orageuses , amenées par leur influence , pré- 
viendront, arrêteront la maturité de l'opinion, les 
progrès de la vraie liberté , et disposeront les Fran- 
çais au joug militaire, cette dernière ressource d'une 
nation en proie à l'anarchie. Ainsi des navigateurs , 
battus de la tempête , préfèrent s'échouer sur ces côtes 
inhospitalières de l'Afrique , où les attend l'esclavage! 
Jusqu'à présent l'histoire de nos troubles est le 
développement de trois grandes causes d'agitations, 
ou de trois questions générales nées l'une de l'autre, 
et su]P lesquelles les esprits se sont divisés avec fureur. 
,La premièrfi^a eu pour objet la réforme ou la durée 
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des abus ; la seconde , rétablissement d'une consti- 
tution , fixant les limites du pouvoir royal comme 
les droits et les rapports des citoyens ; la troisième 
la subversion du trône et la fondation d'un gouverne- 
ment républicain. Désormais , l'enthousiasme popu- 
laire attiédi ^ l'opposition de l'ancienne aristocratie 
étoufiëe , et ne s' exhalant plus que. par d'obscures 
intrigues ou des conspirations de théâtre , ne ramène- 
ront pas ces dissentimens si prononcés , qui rangeaient 
les Français sous deux bannières ennemies. Chacun 
pourra se dérober à l'obligation d'annoncer qu'il adopte 
les opinions du jour , et refuse de prendre part aux 
affaires. Affaiblis par d'aussi violentes convulsions , 
tombés dans un affaissement léthargique , les citoyens 
laisseront les destinées de l'état à la merci des passions 
et des intérêts particuliers. Us supporteront sans 
murmures les actes arbitraires des autorités , lorsque 
les effets n'en seront pas sanglans ; Toppression leur 
paraîtra légère quand elle ne sera pas excessive; 
les grandes masses n'agiront plus dans les révolutions 
du pouvoir ; le peuple n'entrera plus dans les débats , 
lesquels se décideront par la fourberie ou par la vio- 
lence d'un petit nombre d'hommes ambitieux et cupi- 
des. Le cercle des agitations se rétrécira chaque jour 
davantage , pendant quatre années , jusqu'à ce qu'elles 
^e se fassent plus sentir qu'au cetitremême de Paris. 
Il y aura quatorze années de calme politique. L'Eu- 
rope s'étonnera de cette profonde tranquillité, de 
cette soumission passive , de cette fixité de la nation 
la plus impatiente; jusqu'aux émigrés qui, frappés 
de la tête de Méduse, renonceront à leurs illu- 
sions! Mais, en 1814, vingt peuples, excités sans 
relâche par le grand despote du continent , accourront 
de tous les points de l'horizon, se répandront sur 

TOME IV. * 26 
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la France , semblables à des ouragans déchaînés , et 
y mettront à découvert les «inciennes semences de 
discorde , semences toujours prêtes à éclpre , q^oique 
profondément ensevelies. Alors seulement la nation 
se rappellera les droits quelle ^clamait en 1789, 
les redemandera , et la possession lui en sera solen- 
nellement proihise. Heureuse ^i de niéchans citoyens , 
intét*essés à La renaissapçe du pouvoir absolii , ne 
troublent p^s bientôt son irepos et sa confiance ! 

39 ociokra. Clairfait y général autric)|ien , passe le Rhin près 
de Mayence ; il attaque les lignes des Français , 
qui perdent trois mille hommes et cent canons dans 
le combat de Afonbach. {j armée de Bhin-et-Mo 
selle se .replie rapidement sur la rive gauche du 
Rhin. 

Wurmser , généra) autrichien 9 attaqué près de 
Manheim par les Français, les repousse, et leur 
prend vingt-cinq pièces. 

r, novemb. ^ }^ fioursc de PaHs , le louis d'or coûte deux 
mille siK cents francs en assignats. 

Les conseiU législatifs nommept les cinq mçnibrç^ 
du conseil exécutif qui doit former le directoire s Ré* 
yeillère-L^peaux , Letourneur (dit de la Manche), 
Rewbell, Barras , Carpot , tous conventionnel. , ayant 
voté la mort de Louis XVL« ( Rewbell se trouvant 
en mission lor^ du troisième appel nominal fait dans 
la nuit du 1 7 au 18 janvier 1 793 , s'est empreissé de 
transmettre son vote pour la mort. ) Cette aristocratie 
du régicide indispose déjà In nation , et lui offre des 
présages certains d'un sinistre avenir. Qu'attendre de 
bon d'hommes méchans, faits à l'exercice de la ty- 
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rannie « imbus de fausses doctrines , portés à com- 
mettre le mal par instinct , par habitude , par <5u- 
pidité , et de plus, par la crainte d'éprouver lés 
représailles de leurs innombrables victimes ? 

Quelle fable insensée, qu'un ^ayernement libre et 
régulier, institué, dirigé par une association d'hom* 
mes sans religion , sans morale , repoussant toul^es les 
traditions , sasis oonscienee et sans pudeur ! Barras , 
ambitieux et dissolu , homme capable de tout pour 
atteindre un But qui lui soit personnellement utile , 
et n'ayant aucune vertu ; Rewbell , ombrageux , fa- 
rouche , avide , poltron , poussé vers le terrorisme 
autant pat pusillanimité que par système , et ne re- 
prochant qu'une chose à Bobespierre , d'avoir été trop 
doux ; La Reveillère-Lepeaux , espèce d'idéologue té- 
nébreui^, rêveur enthousiaste, affichant une morale 
austère et la plus douce humanité , mais disposé à 
l'intolérance çomme/chef de secte (V. 30 avril 1797) ; 
Gavnot % homme de talent . dans la partie didactique 
du métier militaire, homme probe , bon citoyen, 
m^is sophiste opiniâtre et paradoxal en' théories ré- 
publicaipes , trop connu par sa connivence aux actes 
les plus criminels de la terreur (V. 1*'. avril 1 795 ) ; 
Letourneur , homme nul , sans eènsistance person- 
nelle , et mis entre sea quatre collègues pour émoiisser 
Içurs coups, ainsi qu'on ^rnit de coton les vides 
d'une caisse qui renferme des objets précieux et 
fjragiles. . 

' Lei directoire eEécutif s'établit au Luxfembourg. 4 novemb. 
Il forme sou ministère de six départemens : relations 
extérieures, justice, guerre, trésorerie , marine , in- 
térieur. Le conventionnel Merlin (de Douai), auteur, 
<Je la toi des suspects (V. 17 septembre 1793), est 
ministre de la justice. 

26. 
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Sous la convention , les affaires étaient abandonnées 
aux caprices non contrôlés de chaque membre d'une 
assemblée non contrôlée elle-même , si ce n'est par 
la furie d'une populace sanguinaire , dont les moteurs 
siégeaient aux Jacobins et à la (Commune de Paris. Le 
système actuel de gouvernement, tout imparfait qu'il 
est, quoique mal assorti au caractère national, con- 
tient les germes d'une constitution pondérée; la sé- 
paration des pouvoirs s'y trouve indiquée , et cette 
confuse ébaUche offre du moins les prétniers linéamens 
17 novenib. du gouvememcnt représentatif. 

Les Anglais évacuent TIle-Dieu , côtes de la Vendée 
(Vi 2 octobre). Leur séjour sur une plage stérile, 
et leur inaction pendant six semaines, ouvrent un 
vaste champ aux conjectures sur la sincérité des pro- 
jets que leur gouvernement déclare avoir formés pour 
le repos de la France et la paix de l'Europe. Ces dé- 
lais et cette retraite donnent aussi lieu à beaucoup 
de doutes , touchant la sagacité ou la bonne foi dés 
rapports adressés au Cabinet britannique par les 
émissaii^es des royalistes de l'ouest. Ce séjour si vai- 
nement prolongé des forces anglaises a laissé le temps à 
l'habile général Hoche de porter ses troupes sur 
Gharette , qui s'attend et se résigne à périr victime 
des imprudentes démonstrations faites , contre son 
avis, en faveur de la cause royale dont il est le prin- 
cipal appui. Les Vendéens, réduits par les armes ou 
captivés par les ménagemens de Hoche , et voyant 
qu'ils s'abusent de l'espoir d^avoir à leur tête un des 
princes Bourbons, que, depuis trois années, ils ap- 
pellent avec enthousiasme; les Vendéens cessent de 
se réunir , de s'animer contre les républicains , de 
s'opposer au gouvernement ; ils retournent à leurs tra- 
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yauiç. C'est eu yain que Monsieur, comte d'Artois, 
les fait assurer , au moment où il quitte TIIe-Dieu et 
retourne en Angleterre , qu'il ira bientôt les joindre : 
après d'aussi cruelles épreuves , leur ardeur est amor- 
tie. Le feu de cette guerre intestine ne jettera plus que 
de fugitives étincelles rallumées par des' chefs de 
bandes , qui n'élèveront par intervalles Iç drapeau 
blanc, que pour la satisfaction de quelques intérêts 
particuliers, pour se donner une importance éphémère , 
vendre leur fidélité et marchander leur soumission, 
quand le gouvernement montrera le désir sincère d'asr 
surer la paix dans ces contrées désolées. (Y. 15 août 
1796, 18 janvier 1800). 

• 
La bataille de Loano (2 lieues ouest fie Final j rivière >3-a4 novemb. 
de Gènes) est gagnée par les Français . Les grands avan- 
tages qu'obtient ici l'armée d^Italie sont dus princi- 
palement au général Masséna t il prélude ainsi à 
l'immortelle réputation que doivent lui mériter des ex- 
ploits , des faits d'armes qui le signaleront comme l'un 
des premiers capitaines des temps modernes , et qui 
lui mériteront , à si juste titre , le nom d'enfant chéri 
de la victoire. Les généraux Serrurier, Augereaa^ 
Victor , se font remarquer ; le chef de brigade Lannes 
se distingue par son intrépide bravoure. TrentCrsix 
mille Français , sans cavalerie, dénués de vivres , de 
magasins, d'habits,'dispersent cinquante mille Austro- 
Sardes. Environ huit mille ennemis sont tués , blessés 
ou pris. L'armée victorieuse s'empare d'une immense 
quantité dapprovisionnemens. Final^, Vado, Savone, 
2d>andonnés , le Milanais exposé : tels sont les résul- 
tats de ces deux journées , résultats susceptibles de 
devenir bien plus considérables, si.Schérer, le plus 
inhabile de tous les généraux français après Menoif 
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(Y. [21 mard 1801 ), ne resejetaît pas dans rinactivité. 
Le plus beau fruit du ohomp de Loano sera d'eu** 
vrir à nos armes le chemin des fertiles plaities de 
ritalie 

aScovemii. Stauislas t^oûiatowski , demlcr rôi de Pologne (V* 
19 jfttovier), courtisan, favori et amant délaissé de 
' riibpéfatrice Catherine It qui l'a imposé pour roi à la 
Pologne, signé l'acte de son abdication. Stanislas, en 
échange du trône , reçoit de la Russie uiie pension 
-alimentaire. 

i*' décemb. A la Bourse de Paris , le louis d'or coûte trois mille 
cinquante francs en assignats. Des documens publics 
établissent le montant des assignats en circulation 
à dix-neuf milliards. 

Le général de division Bernadotte, de l'armée de 
Sambt^e-et-Meuse , s'engage très-vivement avec l'avant- 
garde de l'armée autrichienne , sous les murs de 
C!reut2nach, petite ville que sa position rend fort im- 
portante. En délogeant cette ayant-garde, il oblige 
l'ennemi de lever son camp , d'abandonner la place et 
de se retirer sous Mayence. Bernadotte déploie , dans 
cette affaire, une bravoure et une science militaire 
qui lé font distinguer parmi lès meilleurs généraux de 
la France. 

lo dëcemi). Une loi porte qu'il se^a fait un emprunt forcé , pour 
subvenir aux fraâs de la guerre et aux dépenses d'ur- 
gence. Il sera gradué d'après la fortune connue ou 
évaluée des particuliers ; il sera payé en matière d'or 
et d'argent; les assignats ne seront admis, pendant un 
mois, que pour un centième de leur valeur nominale^ 



DTRBGTORIAL. —1795. 4^7 

Cet empriint ë$t silpposé derolr produire six ceiits 
millions. 

Madame (fille de Louis XVI) sort de la tour du »9^«ceini>. 
Temple, après une détention de quarante mois. Sa 
délivrance est , depuis quelque temps, l'objet des né- 
gbciatibns du cabinet autricbi6ii , et l'Europe apprend 
alors qu'il s'intéresse aux infortunes de la fille de 
Marie -Antoinette. En vaiii, d'aptes les ordres de 
Louis XYttl et les instruction^ du prince de Condé , 
le comte de Montgaillard avait-il insisté pendant 
plusieurs mois àuptèd des ministres de l'empereur 
François II, pour obtenir qli'on entrât en po.urparlers 
avec le gouTetnement républicain, relativement à la 
Inise en liberté de Madame , fille de Louis XVI ; en 
vain , cet émigré , investi des pleins pouvoirs de 
Louis XVIII , représéntait-il au premier ministre au- 
trichien , le baron de Thugut , combien il importait à 
la dignité des couronnes , et particulièrement à l'hon- 
neur At la maison d'Autriche , de détacher lés liens de 
la petitë-fiUe de Marie-Thérèse ; le cabinet de Vienne 
restait soiird à toutes les demandes, et le baron Thugut 
répondait : « Mais , de quelle utilité seta pour bous la 
» délivrance de. Madame? » Enfin, l'ambition fit ce 
que ne pouvaient les liens du sang et la majesté des 
rois ! Le cabinet autrichien , profondément méditatif, 
se détermine à entrer en négociation avec le directoire 
exécutif de la république française , dans l'espoir qu'un 
mariage unissant la jeune princesse à l'un de ses cou- 
sins (Tarchiduc Charles) , frère de Tempereur, aura 
la vertu de faire rentrer l'Alsace et la Lorraine , fiefs 
non masculins, dans l'héritage de la maison d'Au- 
triche (V. 26 décembre). C'est ici le cas de citer les 
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deux Ters latins qui renferment la principale maxime 

du cabinet autrichien : 

» 

Bella ^rant alii , ta , felix Austria , nube ! , ^ 

Qne dat Mars aliis , dat tibi régna Yenns. 

Après la mise en liberté de Madame , le cabinet de 
Vienne insistera jusqu'à la menace , pour obtenir de 
la princesse son consentement à un mariage qui devait 
réunir sous la domination autrichienne TAlsace, la 
Lorraine, les deux Bourgognes, la Franche-Comté, etc. , 
comme appartenant de droit et de fait ( par la mort 
de Louis XVII ) à la fille de Louis XVI. Grâce à 
l'insatiable ambition du cabinet de Vienne , Madame 
est mise en liberté ! On chercherait vainement à pé- 
nétrer les vues du comité de salut public , épargnant 
cette jeune infortunée après les assassinats du père , 
de la mj^re , de la tante , apr.ès avoir terminé d'une ou 
d'autre mapière les jours du frère. Il faut donc suppo- 
ser que Robespierre , Barrère , Gouthon , etc. , eurent 
des motifs réels de conserver l'existence à cette prin- 
cesse ; car ces proscripteurs, qui n'oubliaient personne, 
ne l'avaient certainement pas perdue de vue. Cette 
jeune^princesse, au moment où elle sortit du Temple, 
ignorait encpre la mort de sja mère , de sa tapte et de 
son frère ! ! ! 

31 dccemb, Manheim est pris par le général autrichien Wunnser, 
après un long bombardement. La garnison française, 
de sept à huit mille hommes, est prisonnière. « . . . . Allez 
» sur-le-champ informer le prince de Gondé ( avait dit 
» peu de temps auparavant Pichegru à un agent envpyé 
» près du général par le comte de MontgajyUard) que 
» j'espère enfin pouvoir effectuer 1^ réupion. J'ai l^ssé 
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« à Manheim, pour défendre la place, neuf à dix 
» mille hommes, tout ce que j'aide plu» mauvais dans 
» mon armée. J'espère qu'il en reviendra peu, et que 
» les Autrichiens en feront bon compte. J'ai donné 
» le commandement au général Montégut , officier sAi» 
j» talens, et que je regarde comme hors d'état de sou- 
» tenir long -temps le siège. Manheim rendu, qu'on 
» m'attaque , qu'on me poursuive sans relâche , et je 
» réponds du succès. » Nous garantissons l'authenti- 
cité de ces paroles; elles furent confirmées. de vive voix 
à M. le prince dé Gondé , par M. Badouville , premier 
aide-de-camp de Pichegru, envoyé par ce général 
auprès du prince à Bûhl, où se trouvait le quartier 
général de l'armée de Gondé. Manheim pris , la dé- 
route y mit dans l'armée républicaine ; le général qui 
commandait l'aile gauche abandonna toute son artil- 
lerie , en fuyant à vau-de-route l'espace de huit à neuf 
lieues , d'après l'ordre qu'il en avait reçu de Pichegru, 
ainsi que ce dernier en avait fait prévenir le prince 
de Gondé. L'armée républicaine se retire sur Landau 
et Strasbourg. Pichegru attend à chaque instant l'effet 
des mesures militaires qu'il pense avoir été prises par 
le prince de Gondé; mais la conduite et la marche des 
généraux autrichiens (que le prince de Gondé avait 
tenus dans l'ignorance des négociations pratiquées 
entre lui et Pichegru) ne lui paraissant avoir aucun 
rapport avec le plan auquel il s'est arrêté pour se réunir 
au prince de Gondé; le général républicain ne vou- 
lant pas introduire les Autrichiens ^euls en Alsace; 
Glairfàit ne faisant de son côté aucune démonstration 
de pénétrer sur le territoire françs^is, et l'armée au- 
trichienne étant d'ailleurs harassée de fatigue et man- 
quant de vivres , un armistice fut proposé et convenu 
eptre les deux armées. 
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23 d«cemb. Une. loi porte que les assignats émis ou à émettre ne 
pourront excéder la somn^e de quarante milliards , et 
que, leur fabrication termiiiée, les planchés seront 
brisées. On peut juger, d'après cette loi, l'immense 
qrfSantité de papier-monnaie dont la France était inon- 
dée» Indépendamment des assignats . fabriqués par 
• ordre du corps législatif de France ^ il y avait dans la 
Bretagne une manufacture de ce papieJr-monnâie , en 
vertu de l'autorisation donnée par LL. ÂÂ. RR. Mon- 
sieur (Louis XYItl), régent, et le comte d'Artois, 
lieutenant-général du royaume , ainsi que le prouve 
le document suivant : « Arrêté du conseil militaire de 
» l'armée catholique et royale de Bretagne , présidé 
» par le général en chef Puisaye (20 septembre 1794 ). 
p En vertu des pouvoirs à lui confiée par Monsieur , 

• régent de France , etc. , etc. ; il sera établi tiné ma- 
« nufacture d'assignats en tout semblables à ceux qui 
» ont été émis , du qui le seront par la suite ^ par la soi- 
» disant convention des rebelles. Ces assignats pofte- 
> ront un caractère secret de reconnaissance , pour que 
» le reimboursement en soit fait à bureau ouvert aussi- 

• tôt que les circonstances le permettront , etc. * Il y 
avait à Londres des fabrique^ de faux assignats , et les 
émigrés les jetaient en abondance sur le côhtinént. 
M. le prince de Gondé avait introduit en France pour 
plusieurs millions de ceë f<tux assignats , cfii'il faisait 
échanger contré du numéraire, ou cotttré de^ mar- 
chandises i, par les froîitiêres de Suisse limitrophes 
dtt terHtoiré français. 

26dccemb. -On effectue à feit^hén (près de Bâle) l'édhange de 
Madame, fille de Louis XVI ( V . 1 9 décembre ) , contre : 
I*. les conventiôUnds Cahius, Lamarque, Quinette, 
Bancal , et l'ex-ministre de la guerre BeurnonvîUe , 
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tous cinq Uyrés aux Autrichiens par Dumoariez ( Y. 
1"* avril 1793); 2°. Maret^ Sémonvillè, èxHenToyés 
diplomatiques de la convention^ arrêtés par les Autri- 
chiens en juillet 1793f 3°. Drouet, ex-conventionnel , 
maître de posté de Sainte-Menehould (Y* 21 juin 
1791 ) 5 fait prisonnier en octobre 1792. La princesse 
prend la route de Yienkie. Les personnage^ envoyés 
par la cour autrichienne pour la recevoir^et l'accom- 
pagner, se conformant à leurs instructions ^ ne per«- 
mettent pas à des émigrés français cpii se trouvent sur 
le passage de la fille de leur roi , du roi pour lequel ils 
croyaient verser leur sang sous la protection de l'Au- 
triche , de lui présenter leurs hommages; on les re- 
pousse avec la rudesse des pandôurés et des talpaches. 
De barbares républicains la retenaiait «jâptive dans 
une tour obscure , le& oligarques de Yienne la font 
conduire priàonniëre j et pour ainsi dire bâillonnée , 
à travers les contrées germaniques; Madame patak 
éprouver la plus vive douleur de quitter la France, 
malgré les infortunes en quelque soJrte surnaturelles 
dont elle y fut accablée; les remercimens dont elle 
daigne honorer , à Bourg-Libre , les personnes admises 
auprès d'elle , les pénètrent de respect et d'amour ; 
leurs larmes coulent en abondance. La dignité em- 
preinte dans la physionomie de Madame , dignité qui 
semble emprunter un caractère de divinité , de la dou- 
leur dont son âme est déchirée ; le peu de paroles qu'il 
est permis à la princesse d'adresser aux Français qui se 
trouvent sur son passage , inspirent un intérêt et une 
admiration impossibles à exprimer. Celte princesse 
se montre insensible aux honneurs dont les autorités 
autrichiennes l'environnent , aussitôt qu'elle a mis le 
pied sur le territoire impérial ; elle paraît ressentir vi- 
vemAt la brutale défense imposée aux émigrés , de 



4^^ GOUVERNEMENT 

lui offrir leurs respects et leurs hommages, et lés au- 
torités autrichiennes vont , à cet égard , jusqu'à la bar- 
barie, dans l'exécution des ordres qui prescrivaient 
d'interdire toute communication entre la fille • de 
Louis Xyi et les Français qui désiraient déposer aux 
pieds de la royale orpheline les vœux qu'ils formaient 
pour soEf repos et pour son bonheur : il y eut même 
de ces Français menacés de coups de sabre , s'ils ne se 
retiraient pas. 

3i ddcemb. Uq armisticc entre les armées française et autri»- 
chienne est conclu sur le Rhin. Cet armistice fut 
consenti, de la part de l'Autriche, sur la demande 
expresse du général Pichegru , qui négociait avec 
Louis XVIII et le prince de Condé pour rétablir la 
royauté et la maison de Bourbon. Après la prise de 
Manheim, M. le prince de Condé avait fait enfin con- 
naître aux généraux autrichiens les négociations ou- 
vertes entre lui et le général Pichegru. 
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L'année s'ouvre par Vinstitution du ministère de la i»'. janvier. 
police , hideuse institution que le directoire s'est fait 
accorder par les conseils presque aussitôt son entrée 
ail pouvoir. A la violente tyrannie du régime révolu-? 
tionnaire vient succéder cette sorte d'inquisition qui 
yinsinue dans les moindres actes de la vie privée pour 
en troubler le mouvement. Le rapporteur de l'horrible 
loi des suspect» (V. 17 septembre 1793), Merlin (de 
Douai) , est aussi l'introducteur de ce moyen d'arbi- 
traire. Voici comme ce jurisconsulte de Tiniquité pré- 
sente sa nouvelle décision : « Nous aurons une repu- 
» blique sage; un air pur régnera partout, partout le 
» citoyen pourra habjt^r en sûreté. « 

Dans tout pays où dominent les principes d'une sage 
liberté , et où l'espèce humaine est l'objet de quelque 
considération , il existe quatre sortes de police ordi- 
naire, le maintien de l'ordre n'exigeant pas des mo^rens 
exceptionnels de surveillance : la police municipale, 
qui s'occupe des règlemens relatifs au bon ordre et à 
la tranquillité des marchés , foires et autres lieux pu- 
blics , qui prend les précautions nécessaires pour pré- 
venir les tentatives contre la paix publique ; la police 
correctionnelle , exercée par les juges de paix , pour les 
délits de peu d'importance ; la police administrative ,. 
surveillant les difiétens fonctionnaires dans l'exercice 
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de leurs fonctions qui les ont soumis à des engagemens 
particuliers , laquelle relève toutes ces fautes dont le 
caractère ne comporte pas une procédure criminelle ; 
enfin, la police judiciaire , c'est'-à^dire la justice légale. 
Aucune autre police ne devrait être tolérée chez une 
nation libre ou possédant un régime représentatif. Si 
cette spécification est exacte ^ elle servira de règle pour 
juger la direction de nos divers gouvernemens, de 1 790 
à 1825. 

C'est au ministère de la police quil farudra dé- 
sormais attribuer une partie considérable des maux 
qui désoleront la France ; c'est lui qui , tour à tour , 
agitera , foulera lès divers partis , les opposant sm^ 
cessivement le^ uns aux autres; qui proclamera dés 
con^ir^tÎQB^ imaginaires ; qui circonviendra les 
<;itoyenS àé, nuées d espions ; qui rapetissera , rétré- 
cira Yitne des gouveruans , en les entretenant sans 
cesse de détails frivoles , méprisables , ou de rapports 
mensongers , leur faisant voir l'-état dans de mauvais 
lieux , dans des cabarets , dans des réunions obscures 
qu'auront excitées des agens provocateurs ; c'est le 
ministère de la police qui , du plus vil des métiers , 
va faire une institution légale et un ressort de gou- 
vernement ; c'est du ministère de la police que 
sortiront Iqs délations, les lettres de cachet ou de 
cacbot, les funeste» proscriptions. Horreur! éternelle 
horreur à cette infâme institution, depuis Merlin (de 
Douai) j usqu'à Decazes ( V. 4 mai 1816,8 jpin 1817)^ 
et à leurs derniers continuateurs ! Un chef de la 

I)olice ne pouvant se faire apercevoir et sentir qtus 
orsqu'il y a des conspirations ou du moins des 
troubles, s'il n'en survient pas il les enfante, lits 
excite ou les suppose , afin de conserver son impor- 
tuncé ! Il chasserait l'agent subalterne qui ne ferait 
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pas d^s rapports accusatetira. Otezaii ministre dé la 
police l'espionnage , qualifié par lui du nom pompeux 
de police d'observation , le voilà sans mouvement et 
san^ vi^. Un lieutenant de l'ancien régime convenait 
qu'il était impossible de trouver d'honpétes gens pour 
e^xercer le métier dç mouchard : qu'on juge de ce 
que doivent être, cfj que seront des mouchards éle- 
vés par 1^ révolution i 

C'est à la police de cette ancienne monarchie, 
police t^ui céléhréq, à ses minutieuses inquisitions 
poiir c^[itriçtenir le calme ^ à son orgai^isatioa tyran- 
nique , à 3on activité toujours défiante et ne se 
développant quç pour semer le soupçon et la crainte 
dans tous les cceurs , au. secret odieux de ses puni^ 
tions et de ses vengeances ; c'est , en un mot , à son 
influence délétère que Ton doit la dissolution du 
ciiractère national , la patience honteuse des Français 
dans la servitude plus ou moins déguisée , leur oubli 
4es vertus solides , l'esprit d'intrigue mis à la place 
de l'esprit public , cette licence obscure qu'on trouve 
ou ne règne pas. la liberté ^ et , par intervalles , la 
fougue excessive de leurs mutineries et le fanatisme 
de leurs (çfibrts pour le recouvrement de leurs droits. 
Plus la police agrandit sa sphère, plus elle est 
cqrruptrice et corrompue. Suppqsez le fonctionnaire 
de cet ordre doué d'un parfait esprit de justice, 
animé d'uja désir sincère de faire le bien, il sera 
néanmoins toujours excité , par la nature de ses 
attributions , à voir des crimes où il ne faudrait voir 
que des fautes , à n'apercevoir que des coupables 
ou Ton ne devrait apercevoir que des hommes qui 
peuvent le devenir ; ce fonctionnaire , sans s'en douter 
peut-être , se dépouillera de ce caractère de modéra*^ 
tion qui seul pourrait faire supporter ce qu'il y a 
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d'arbitraire dans des fonctions si mal déterminées. Que 
sera^edonc de Tex-praticien Merlin (de Douai), deTex- 
pédant de collège Fouché ( de Nantes ) , fait duc d'O^ 
trante, de l'ex-gendarme Savary, fait duc de Rovigo? 

Il est fort aisé d'enchaîner toute espèce de liberté 
en exagérant toute espèce de danger; car il n'y a 
pas dacte innocent dont la licence ne puisse résul- 
ter. G est sur ce fondement que s'est assis le ma- 
chiavélisme de tous les chefs de la police jusqu'à ce 
jour, en 1824. Cependant la force publique est , 
destinée à réprimer la licence , non à la prévenir 
aux dépens de la liberté. N'est-ce pas un spects^cle 
hideux qu'une salle de jeux publics hérissée de baïon- 
nettes? Qui ne s'indignerait de s<ivoir qu'à Paris les 
promenades et les lieux de réunion sont tellement 
infestés d'espions , que les citoyens sont réduits à 
ne s'entretenir que de choses frivoles , et craindraient 
de parler d'objets d'un intérêt public , dan& l'ap* 
préhension qu'un mot envoyé dans l'air et saisi par 
un de ces êtres soldés , ne se trouvât , au moyen 
d'un léger changement , fournir matière à dénon- 
ciation ? 

A la Bourse de Paris , le louis d'or coûte quatre mille 
six cents francs en assignats^ L'extrême dépréciation 
de ce signe d'échange a produit une affreuse disette 
dans Paris. A ce jour , une livre de pain s'y vend ( en 
papier) cinq cents francs ; une livre de viande , quinze 
cents francs^ une paire de souliers, douase cents francs. 

Voici quel est à cette époque l'état des partis eif 
France. On pourrait en compter quatre principaux 
avec plusieurs subdivisions; mais l'importance ou la 
couleur de ces subdivisions ont si souvent varié dans 
ces derniers mois , qu'elles ne demandent aucune no- 
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tic€* 1*^. Les sectateurs de la constitution de Tan III, 
c'est la très-grande majorité des citoyens ; les hom- 
mes fatigués des oscillations révolutionnaires , les bon- 
nes gens qui désirent avant tout la sécurité de leurs 
personnes et de leurs propriétés. Cette classe est la 
plus nombreuse , elle est aussi la moins résolue ; cha- 
'cun.se. tient à Fécart, sans agir, attendant Tévéne- 
noent du lendemain ; ainsi , ce n'est point, à bien dire ^ 
un parti que cette multitude d'hommes isolés et sans 
courage , c'est le gros de la nation. 2?. Les partisans de 
la constitution de 1791 , peu nombreux, et ne se ren- 
contrant guère que dans les sociétés de Paris où se 
conservent des trace§ d'urbanité > réunissant plus d'in- 
struction et d'expérience politiques, ils savent dési- 
gner les défauts de toutes les constitutions autres que 
de la leur, et vont se persuadant que la vue des mal- 
heiirs publics leur amènera chaque jour des prosélytes. 
3"*. Les royalistes exaltés qui Veulent l'ancien régii^e , 
tout l'ancien régime et sans altération. Immobiles dans 
leurs affections et dans leurs haines, ils sont incom- 
patibles avec tout autre système. Ce parti se compose, 
en France même^ des Vendéens, des chouans, de tous 
les prêtres échappés à la déportation , et de beaucoup 
de nobles ou prétendus nobles , bourgeois disséminés 
en tous lieux, qui ont perdu d'anciens avantages, 
soufi'ert du temps de. la terreur, et qui, regrettant 
la tranquillité d'autrefois ,. n'en conçoivent le retour 
qu'avec celui des Bourbons. 4°. Enfin , les jacobins ou 
anarchistes. Ce parti, peu considérable en nombre , est 
le plus redoutable par l'audace et l'utiion de ceux qui 
le composent. Là , sont tous les hommes signalés par 
des spoliations iet des crimes commis au nom de la 
liberté , pendant la durée des trois assemblées ; avec 
eux ', se réunissent les membres de la convention 

TOME IV. 27 
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nommés aux conseils législatifs, ainsi que ceux qui n'y 
ont pas été appelés. 

aijanv. L'anniversaire du 21 janvier 1793 est célébré. Une 
loi vient de prescrire à toutes les communes , ainsi 
qu'aux armées de terre et de mer , une fête en com- 
mémoration de ce jour sanglant, dont pourtant les 
démagogues les plus forcenés ne doivent pas craindre 
que le souvenir s'efface ; mais ils pensent que des dia- 
tribes contre la monarchie , annuellement reprodui- 
tes , détruiront les impressions laissées dan% les cœurs 
français. ^ 

Treilhard , président du conseil des Cinq-Cents , 
prononce une longue, plate, grossière- et dégoûtante 
diatribe : « Ce fut en ce jour, au moment où je parle, 
j» que le tyran subit la peine due à ses forfaits. C'était 
» beaucoup pour la justice d'avoir frappé le coupable; 
» c'était peu pour la nation , si , du même coup , la 
» royauté n'était pas anéantie. Tant de maux , tant de 
» sang , tant de trimes ne sont pas expiés par la mort 
» d'un homme, et celte grande révolution, dont l'univers 
» n'offrait pas encore d'exemple , devait élever sur les 
» ruines sanglantes du trône l'édifice d'une république 
y» pure et sans tache. Mais le premier effort d'une nation 
» pour se ressaisir de ses droits fut un signal d'alarmes 
» pour les despotes de l'Europe. Défenseurs des rois , 
» dites -nous quel crime fut étranger à la royauté? 
» De quelle perfidie, de quelle bassesse s'est-elle ab- 
» stenue ?.... Peuple , considère ce qu'il en coûte a une 
» nation pour avoir eu le malheur d'exister sous un 

» tyran Le tyran, il est vrai, fut unanimement 

» déclaré coupable ; nous prononçons tous encore , ici , 
)> sa condamnation solennelle ; nous vouons à 1^ royauté 
» une haine qui ne pourra jamais s'éteindre !.. » 
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L'honnête et Tiolent républicam s'honorera^ dans quel- 
que temps , de ramper aux pieds d'un soldat qui aura 
usurpé le pouvoir consulaire; il s'affublera des déco- 
rations* et des titres de l'ancien régime, et, devenu 
lâche courtisan du pouvoir arbitraire, il se proster- 
nera devant ce même soldat-consul , qui aura sauté , 
à pieds joints , du trdne de Barras sur celui de 
Louis- Xyi. 

Une loi, en exécution de celle du 23 décembre pré^ Sojan^. 
cèdent, ordonne de briser les formes, planches, ma*^ 
triées^ pmnçons , etc. , qui ont servi à la fabrication 
des assignats. Leur émission cesse au moment où les 
frais de confection absorbent leur valeur réelle. Des 
documens positifs ^ publiés plus tard , annoncent que 
la fabrication s'est élevée jusqu'à la somme de qua- 
i^nte><inq milliards cinq cent quatre-vingt-un milUons 
tournoi^ ( V. 1 8 mars ), 

A la bourse de Paris, le louis d or coûte cinq mille r^ fcfritr. 
trois cents francs en assignats^ 

Un arrêté du directoire porte que les distributions i". février. 
de pain et de viande , feiites depuis deux ans par le 
gouvernement aux habitans de Paris, cesseront (Y. 
9 septembre 1 794 , 1 5 mars 1 795 ). 

Suivant un rapport au conseil des Cinq-Cents , Içs 
avances accordées à la commune reviennent à quatre- 
vingt-six misions par an , valeur métallique; Les agi- 
tateurs de 1 789 , en semant l'épouvante dans les cam- 
j^agnes , contribuèrent à amener la disette , et se 
servirent avec succès contre l'autorité ( qu'ils accu-, 
saient de provoquer la disette) de ce mobile insurrec- 
teur, le plus puissant de tous. Aussi les jacobins ont 

27. 
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pris des soins infinis pour subvenir à la subsistance de 
la nombreuse population de la capitale, et pour dé- 
tourner le plus grand des dangers auxquels leur domi* 
nation restait exposée , depuis Tafiaissement de l'en- 
thousiasme piopulaire. 

af<'vff. Les douze municipalités de Paris (Y. 21 février 
1795) sont installées. Cette grande ville, livrée aux 
mains d'un seul maire, avait déployé une force irré- 
ristible de sédition. Sa division, en quarante -huit 
sections avait manifesté les dangers de ce grand nom-, 
bre de foyers d'insurrection , qui , s'entretenant d'eux- 
mêmes , mettaient en défaut la vigilance des autorités 
supérieures. Un gouvernement, quelle que fût sa na- 
ture, devait donc redouter, et l'influence dominant.e 
d'ime espèce de muphti , et les mutineries de ces qua- 
jfante-huit ortes de janissaires continuellement armées 
de piques et de canons. Par le classement de cette 
nombreuse population en douze municipalités , le di- 
rectoire la rend une masse inerte ; et si néanmoins eâ- 
core son poids est susceptible de faire pencher la 
balance chargée des destinées de la France , elle n'en 
sera plus l'unique mobile. Désormais, la conduite du 
gouvernement , ou des causes diverses , détermineront 
plus spécialement les vicissitudes de la patrie com- 
mune. 

— * 

2orevr. Les états généraux de Hollande sont supprimés. La 
convention nationale de la république batave s'ouvre. 

a4 févr. Stofflet , qui de garde-chasse a su devenir l'un des 
chefs redoutés de la grande Vendée, est surpris à 
Jallais, près de Ghollet (Maine-et-Loire), et fusillé 
le lendemain à Angers. Il avait repris les. armes, un 
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mois auparavant , à la sollicitation de Gharette. Il est 
trahi et livré par le curé Bemier. Les jacobins ré- 
pandirent , dans le temps , le bruit que Bemier s'était 
porté à une pareille infamie d'après les sollicitations 
de Gharette, dont lambitionne pouvait souffrir aucun 
rival de commandement ou de gloire. Gette atroce im- 
putation est de toute fausseté; Gharette était inca- 
pable d'un pareil acte de trahison ; il avait d'ailleurs 
le plus profond mépris et ne cachait pas son exécration 
pour Bemier, qui vendit alors Stofflet comme il vendit 
plus tard Gharette. On ne peut, malheureusement 
, justifier la mémoire de Gharette d'une foule d'actes 
arbitraires et cruels dont il se rendit coupable. Le gé- 
néral Bernard de Marigny, commandant une des divi* 
sions de l'ouest , avait déployé une grande valeur en 
différentes rencontres ; sous prétexte d'insubordinaticMi 
de la part de ce général^ qui ne dépendait pas de son 
autorité et commandait un corps sur lequel Gharette 
n'avait- aucune autorité à exercer, Gharette fit assem- 
bler un conseil de guerre qui condanma à mort Bernard 
de Marigny, sans qu'il eût été même entendu. Ge 
général quitta son commandement et se retira dans 
un château , cessant de prendre aucune p^rt aux affaires 
publiques de la Vendée. Il vivait depuis plusieurs se- 
maines dans la retraite , lorsqu'un détachement , en- 
voyé par Stofflet, vint lé saisir, quoique malade, et 
le fusilla aux portes du château , en vertu de l'arrêt 
prononcé par le conseil. Gette exécution ne servit pas 
peu à déconsidérer Stofflet et Gharette. 

Stofflet , simple garde-chasse , avait personnellement 
fait plus ^ pour la royauté qu'aucun des rois de l'Eu- 
rope , plus qu'aucun prince : il se battait constamm^it 
a la tête d'une armée qu il s'était créée lui-même. Ge 
chef de parti , qui donna dans les combats mille preu- 
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ves d 'intrépidité , ne montra pas , à son exécution' ^ 
cette fermeté d'âme qui jusqu'alors semblait lavoir 
caractérisé* , 

Hoche ayant, depuis l'aflkire.de Quiberon (21 juil- 
let 1 795 ) , des troupes nombreuses à ses ordres , avait 
donné à son système de colonnes mobiles une grande 
intensité d action; mais, en même temps, il -fit des 
propositions de paix et d'amnistie aux insurgés sur les 
deux rives de la Loire. I^s habitans des campagnes 
ne comptant plus sur les secours étrangers , se sou-* 
mirent ; nombre de peuplades excédées de fatigues 
et dégoûtées de cette guerre de partisans, guerre 
souillée de tant de brigandages, profitèrent de l'am- 
nistie et déposèrent les armes. Les chefs des bandes 
régulières , réduits à n'avoir plus qu'un petit nombre 
de bravés , ne pouvaient long^temps résister à la chass« 
continuelle que leur faisaient, des troupes habilement 
commandées. Plusieurs de ces chefs eurent le bon 
esprit de se rendre à temps avec le-reste de leurs par- 
tisans , et contribuèrent à pacifier la rive droite de la 
Loire. Gharette ayant , comme Stofflet , persévéré 
dans son état d'hostilité , périra de même ( V. 23 mars)| 
et sera , comme lui , trahi et livré pair un des siens. 

i». niHrs. A la Bourse de Paris, le louis d'or coûte sept mille 
deux cents francs en assignats. 

a 

7 mai^. L'ex^abbé Raynal , meurt , à Paris même , dans la 
quatre-vingt-quatrième année de son âge. Get auteur 
ou plutôt collaborateur de Y Histoire philosophique 
des deux Indes, fit plus d'effet sur ses contemporains 
qu'il n'intéressera la postérité. 

iSroars. Ou créc dcux miUîards quatre cents millions de 
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mandats territoriaux , destinés à rembourser les assi- 
gnats à raison de trente capitaux pour un. Ce papier 
est décrédité , même avant de sortir des presses na- 
tionales. 

Toussaint-Louverture (V. 25 juin 1794) est pro- 
clamé lieutenant au gouvernement de Ttle de Saint- 
Domingue. Dès ce moment , le pouvoir des noirs com- 
mence, et la domination des blancs s'eilace. Les 
esclaves révoltés se laissent rappeler à des idées de 
subordination et à des habitudes de culture, parce 
' qu'ils obéiront désormais en qualité d'hommes censés 
libres , et qu'ils n'obéiront qu'à l'autorité de leurs pa- 
reils , dont .ils ne conçoivent aucune défiance. Â la 
nouvelle de la paix de Bâle (V. 20 juillet 1 795 ) , les 
bandes de Jean- François se sont dissoutes. Ce monstre, 
suivi de ses principaux officiers , est allé recueillir, en 
Castille même , les faveurs de la cour de Madrid , y 
jouir du rang de grand d'Espagne , du titre et des 
distinctions , et des insignes , et des émolumens , et 
de tous les ayantages , et de toutes les prééminences 
d'un capitaine général (titre équivalent à celui de ma- 
réchal de France). Il a paru dans le palais d'Tsabelle 
et de Charles-Quint, et a baisé la main de Char- 
les IV ! ! ! On ne traita pas mieux le vainqueur de 
Miiihon , le brave Crillon; mais alors, en 1782 , le sa- 
trape , l'adultère Godoy ne dirigeait pas un conseil 
abâtardi ; c'était Charles III qui régnait , et Charles III 
était homme de siens , homme de génie ; il régnait par 
lui-même ! Avant le traité de Bâle , Toussaint a déjà 
relevé le pavillon français aux lieux où flottait le pa- 
villon espagnol: bientôt, il saura reprendre aux An- 
glais tout ce qu'ils tiennent de la province du nord 
( à l'exception du Môle Saint-'Nicolas ) , tandis que le 
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mulâtre Rigaud les mettra sur la défensive dans les 
postes du sud. Séparés par l'invasion anglaise, ces deux 
chefs nont, jusqu'à ce jour, entretenu l'un avec l'autre 
que peu de relations : à mesure qu'ils s'affermiront, la 
rivalité ne pourra que se déclarer entre des hommes 
dont la couleur et les intérêts sont aussi dissem-» 
hlables. Toussaint , ayant au même degré les talenà 
administratifs de Rigaud , avec des qualités militaires 
à peu près égales et une politique miçux combinée , 
doit l'emporter à la fin, attendu qu'il se trouve en 
meilleure position dans l'ile, qu'il est* dans le cas 
d'être plus utile à la république de France , dont il 
"peut retirer des secours , et avec laquelle il jtige très» 
bien que le temps de rompre n'est pas encore venu $ 
qu'il n'est cruel envers ses ennemis que dajQs les occa-» 
sions .extrêmes; et que les noirs qui lui obéissent 
aveuglément , et comme à leur ange gardien , envoyé 
de Dieu , sont aux mulâtres dans la proportion de dix 
à un (V. 15 avril 1797). 

i^raars, Charcttc , l'un des premiers chefs des royalistes 
vendéens , est surpris à Saint-Sulpice , près de Mon- 
taigu (Vendée), avec trente-deux dçs siens. Il se rend 
après avoir reçu plusieurs blesssures. «... .28 avril 1 796. 
» Je t'ai écrit par sir Pellew. Charette a été livré par 
» M. de La Roberie jeune, gentilhomme, chef d'une 
» division dans l'armée de la Vendée. Cette atrocité 
» est le résultat d'une vengeance particulière , provo- 
» quée parle caractère altier du chef, que les princes 
» appelaient le restaurateur de la monarchie , et qui 
» avait été nommé par le roi lieutenant général , corn-* 
M mandant en chef toutes les armées catholiques et 
» royales en France. C'en fut assez pour lui faire 
)) perdre la tête et changer son caractère ; dépuis long^ 
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» temps il n'était plus en état de combattre. La perte 
» de M. de Sérent et de tant d'autres dégoûtera 
» Monsieur de venir parmi nous , et cepen4aÀt il doit 
n craindre que nous ne soyons pas assez forts pour sou- 
» tenir les droits de son frère contre tant de gens qui 
» préféreront un autre monarque. Tout annonce le 
» Yoeu général pour le tetour d'une monarchie , mais 
» rien n'indique que Louis XVIII soit le monarque 
n désiré.... » Correspondance secrète de Charette , 
Stoffletj Scépeaux, etc., imprimée cheas Buisson. 
Paris 9 an VII. Nous taisons le nom du signataire de 
la lettre ci-dessus. 

' Charette est fusillé à Nantes. Toujours brave unsQ»*''^*- 
jour d'action , il porte devant le conseil qui le con- 
damne cette fierté qui sied au guerrier pénétré d'avoir 
fait son devoir, en combattant pour i|ne cause qu'il 
estime juste. Il reste impassible aux outrages que lui 
prodiguent les autorités républicaines et plusieurs 
officiers indignes d^être Français et militaires. Il meurt 
avec fermeté , emportant toute la force de son parti. 
Mais on aurait dû ne pas se montrer cruel à ses der- 
niers momens, ne pas l'exposer aux outrages de la 
populace, et lui faire subir sa peine avec moins d'éclat 
et d*appar6il. Des Français devaient-^ils faire un pom<- 
peux et brillant spectacle de la mort d'un guerrier 
qui déploya une grande bravoure dans la défense de 
sa cause ? Il n'y a que des sauvages qui dansent au-^ 
tour de leurs victimes. Aussi bien cette pompe et cet 
éclat , loin d'abattre et d'humilier le Vendéen , n'ont 
servi qu'à relever son héroïsme , sa patience et sa 
fermeté. Doué de ces talens particulièrement propres 
à la guerre civile , et fertile en stratagèmes de parti- 
san , il leur dut plus d'une fois la résurrection de sa 
cause. Il: est peint par ses ennemis eux-mêmes comme 
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le plus brare , le plus habile et le plus hardi de tous 
les partisans , si Ton en excepte Boncbamp. Mais en 
lui reproche de s'être laissé aller à une foule dactes 
arbitraires , daroir été froidement cruel , d avoir exeréé 
cette sorte de représailles qui , de quelque nom qu'un 
parti les nomme^ sontd'indif^nes attentats ; représailles 
que refusèrent toujours de commettre Cathelineau , 
d'Ëlbée , Lescure , |Bonchamp , La Rochejaquelein. 
En apprenant l!exécution des émigrés de Quiberon , 
Charette mit à mort^us ses prisonniers. Des Ven- 
déens eux-mêmes l'accusent d'avoir répandu le sang 
de plusieurs de ses frères d'armes ; il est avéré qu'il 
fit fusiller Joly et Bernard de Marigny (Y. 23 mars) , 
chefs indépendant de son autoiîté. Il ferma plusieurs 
fois soii cœur à la pitié ; sa physionomie était re- 
poussante ; ses manières avaient de la rudesse. Inal- 
térable au milieu du péril et des revers, son. courage 
opiniâtre semblait à chaque instant y puiser des forces 
nouvelles ; mais , dans vingt occasions , sa tactique fut 
mise, en dé&ut ; il remportait des avantages dont ra^ 
rement il savait profiter ; c'était , on le répète , un 
excellent partisan , et un mauvais général. 

Sa mort amène l'épuisement de la guerre civile dans 
la Vendée militaire. Si cette sorte de guerre a cela dé 
plus désastreux et de plus affligeant , que l'étranger 
n'entre point en partage des maux qu'elle entraîne , 
du moins y trouve-t-on cette compensation : qu'elle 
est la guerre des hommes forts, couvent celle des 
hommes de bonne foi , même lorsqu'ils se trompent ; 
leurs motifs peuvent être assez plausibles pour qu'ils 
disent sans mentir à leur conscience : « Je sers, je 
défends ma patrie. » Les Vendéens n'ont jamais cessé 
d'être Français , même en acceptant l'appui dç l'An- 
gleterre ; seulement ils étaient trompés et sacrifiés par 
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cette puissance. Henri IV aussi reçut les secours d'É<- 
lisabeth , mais il était en France dont jamais il ne 
ç!éloigna ; mais lui - même faisait mouvoir comme il 
jugeait à propos ses auxiliaires , Anglais , reitres et 
lansquenets. Si les habiles combinaisons^ Tactivité, 
la prudence et la modération du général républicain 
Hoche comptent parmi les causes de la fin de la guerre 
civile , on doit convenir qu'elle provient cle la division 
des deux derniers chefs royalistes, et encore deThqr- 
rible duplicité de Bernier, esc -curé de Saint- Lô 
d'Angers, et conseiller de Stofflet. Ce prêtre infâme, 
icouvert de crimes , transige clandestinement poiir son 
propre oompte ; en 1 801 il recevra , comme dernière 
faveur du gouvernement el comme' solde finale du prix 
du sang qu'il aura livré, deux cent mille francs, et 
Tévêché d'Orléans. Stoi&et et Gharette meurept trahis^ 
fidèles à la cause qu'ils ont défendue; le curé Bernier 
leur survit avec ignominie. Hoche reçoit les bénédio* 
tions des habitans de l'Ouest : heureusement pour 
ces contrées désolées , la sagesse de ce général , bien 
. secondé par son chef d'état major , Hédouville , y 
ramènera dans peu la tranquillité , la confiance et ' 
l'oubli des maux (Y. 15 août). 

A cette occasion , un Français cherche à se retracer 
la politique des puissances coalisées. Puisque, dès 1 793, 
elles avaient manifesté l'intention de ne ménager au- 
cun des partis qui se prononçaient pour le maintien 
plus ou moins étendu descliets produits par la ré- 
volution ; qu'elles avaient explicitement annoncé l'in- 
tention de ne transiger avec aucune opinion démo- 
cratique ou simplement constitutionnelle , et de ré- > 
tablir l'ancien régime en France ( V. 25 juillet 1 792 ) , 
elles devaient , afin d'obtenir ce résultat , secourir avec 
franchise et vigueur les royalistes de la Vendée i 



4a8 GOUYERNEMElfT 

elles devaient leur fournir abondamment des armes , 
des vaisseaux , des secours de toute espèce , et y porter 
les princes français, qui , là seulement , pouvaient être 
utilement placés pour reconquérir l'opinion publique. 
Car cette conquête devait être le but principal des 
efiorts de nos princes , et même l'attitude militaire 
qu'ils y eussent prise , ne pouvait servir que de 
moyen secondaire. Au contraire, les princes français 
sont éloignés , abusés sans cesse par les plus falla- 
cieuses promesses. On disperse les émigrés à Saint- 
Domingue , en Portugal , en Corse , dans les plus 
vaines et les plus meurtrières expéditions ; ou bien 
on les dévoue continuellement pour le salut de l'ar-* 
mée impériale d' Autriche. Le corj^s de Condé, pen- 
dant les campagnes de 1 795 , 96 , 97 , fera toujours 
Favant^garde des Autrichiens dans les attaques , et 
l'arrière-garde dans les retraites. « Ainsi le motif réel 
n de la coalition , et spécialement du cabinet de Saint- 
» James, est de prolonger les déchiremens de la France 
» et non de les terminer dans l'intérêt général de 
» l'Europe. » C'est au nom de l'empereur que les 
généraux autrichiens s'emparent des places et du 
territoire de la Flandre (V. 20, 28 juillet 1793). 
L'Angleterre déploie de grands efforts pour s'emparer 
de Dimkerque , cet ancien objet de sa convoitise ; 
mais l'extrême incapacité du duc d'Yorck fait avorter 
le plan du ministre Pitt ,' assez malhabile pour choisir 
le plus malhabile des généraux britanniques (Y. 9 
septtfinbre 1793). 

Voici ce qu'un grand personnage écrivait en 1 794 : 

« L'Espagne m'avait fait assurer que Monsieur 

n serait reçu en Espagne par la Méditerranée, et qu'on 
» le conduirait sur les côtes de France. L'infâme Es- 
» pagne nous a trahis sans pudeur, lors même qu'elle 
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» ^me recommandait de me méfier de rAnglaîs. Vous 
» reconnattrez à Londres que Puisaye est l'homme 
» de Pitt : j'en suis fâché ; cela est à craindre. Pui- 
» saye a du mérite , beaucoup de talent, je veux le 
» croira ; je le crois pur royaliste ; mais ilfaut le mettre 
n k côté de Charette ; cela est bien essentiel : qui , 
• mieux que moi , connaît le défaut de la cuirasse?... 
» Que l'on se garde bien de se livrer à Pitt : il dé- 
» sirerait voir leroi eu Hanovre ou en Angleterre, etc., 
» etc. Je vous parlerai des monarchiens, du jeu infâme 
» qu'ils ont joué ici , de la crainte que nous devons 
» avoir de cette race jacobiniaire , etc. » { Correspon- 
dance sécrète de Charette^ Stojfflet, Scepeaux , etc. 
Paris, an VII.) Voici une lettre de Petit, commis- 
saire provisoire du directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale du cantoù de Tillières , dépar- 
tement de l'Eure , à Merlin ( de Douai) , ministre de 

la justice ! «, Je demandai au comte de Geslin 

» comment Puisaye était parvenu au généralat des 
» armées ; il me répondit : « Nous méprisons ses talens 
» militaires ; il n'en a aucun ; mais il est si intrigant , 
» que c'est lui qui est parvenu à faire épouser notre 
» cause par l'Angleterre. Sous ce rapport , il nous a 
» servis et nous sert encore, etc. » Il ajouta que , 
» quant à Quiberon , où Puisaye montra plus de dex- 
» térité dans les jambes que de bravoure, Puisaye 
» était plutôt l'agent de l'Angleterre que celui du 
» roi , etc. ; que les Vendéens avaient éprouvé difié- 
» rentes fois le perfide machiavélisme de l'Angle- 
» terre, qui , lorsqu'elle les voyait trop puissans, leur 
» retirait ses secours ; ou lorsqu'elle les voyait trop 
» épuisés , ou , dans l'impossibilité de faire une heu- 
» reuse diversiop favorable aux armées des coalisés, 
» les soutenait , etc. , etc. » ( Correspondance se- 
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crête ^ etc. ) Les papiers du comte de Geslin, saisis 
à Tillières ( Eure ) , en nivôse an IV , confirment la 
vérité des détails fournis par Petit au ministre de la 
justice. 

Par une convention tenue d'abord secrète, l'Alsace 
devait retourner à T Autriche. Et , à ce sujet , quèUes 
tentatives n ont pas été faites à Vienne ! de quelle 
obsession n'a*t-on pas usé, pour amener la fille de 
Louis XYI^la petite-fille de Marier-Thérèse (Ma* 
dame) à recevoir la main de larchiduc Charles ! Cette 
princesse éprouvait toutes sortes de désagrémens et 
de menaces^ l'impératrice s'oublia même au point de 
porter la main sur elle , et de lui arracher une toufie 
de cheveux. Il était interdit à MM. de Saint-Priest et 
de Grammont, que Louis XYIII avait chargés de se» 
intérêts auprès de la cour de Vienne, d'avoir aucune 
communication politique avec Madame. Un peintre , 
pour avoir fait le portrait de cette princesse , destiné 
à Louis XVIII , fut enlevé et enfermé , on ne sait où. 
On ne cessait de répéter à Vienne : « L'Alsace , 
» la Lorraine , les deux. Bourgognes , la Franche-* 
» Comté , etc. , appartiennent à Madame royale , 
» comme unique héritière du Roi son père. Que le 
» comte de Lille (Louis XVIII) renonce, en son nom 
» et au nom des princes français, à tous droits sur ces 
» provinces , et le cabinet de Vienne le reconnaîtra 
» Louis XVIII , Roi de France et de Navarre ; qu'il 
» consente au mariage de l'archiduc Charles et de 
» Madame, et le cabinet de Vienne l'aidera de tous 
» ses moyens , afin qu'il puisse ihonter sur le tràne. » 
Louis XVIII répondait : « Je ne puis céder les pro* 
» vinces ^ la cession serait nulle ; l'exemple de Fran- 
» çcHs l""'. fera foi à cet égard ; et quant au mariage 
» exigé , je ne puis donner mon consentement : dans 
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» sa dernière entreyae avec sa famille , le roi mon 
» frère, Louis XYI, fit promettre à Madamié royale 
p de n'avoir jamais d'autre époux que son cousin-ger- 
» min, le ducd'Angouléme. Madame donna sa parole, 
» et ce serment est sacré; il ne sera point violé. » 
Louis XVIII a daigné donner lui-même connaissance 
de ces faits , et on les rapporte dans les mêmes termes 
dont le Roi se servit en les confiant à un de ses pria-* 
cipaux agens. Heureusement pour la majesté royale,; 
le caractère magnanime de l'archiduc Charles mit fin 
aux persécutions qu'éprouvait à Vienne sa trop in- 
fortunée cousine ; ce prince se désista de toute pré- 
tention ^ la main de Madame, et devint son noble 
protecteur auprès de l'empereur son frère. Le ca- 
binet de Vienne cherchait , en unissant la fille de 
Louis XVI à un iirchiduc , à s'emparer des provinces 
françaises qu'il réclamait comme fiefs non masculins 
( V. 19 décembre 1 793 ) ; et, s'il n'obtenait pas immé- 
diatement la possession de ces provinces , il voulait 
du moins se créer un titre pour les revendiquer 
daJus une conjoncture favorable. La proclamation de 
Wurmser aux Alsaciens (V. 14 novembre 1 793 ) , 
avait mis à nu la perfidie de son gouvernement. 
Voilà l'éternelle, l'invariable politique du cabinet 
aulique , qui ne dévie pas plus que le bœuf n'aban- 
donne son sillon, que l'âne ne s'écarte de son. sentier. 
La persévérance du cabinet de Vienne a traversé les 
siècles : que ne peut l'obstinée médiocrité 7 A la vérité, 
Toulon est reçu au nom de Louis XVII (V. 27 
août 1 793 ) , par égard pour le roi d'Espagne ; mais 
on s'empresse de détruiriC la marine dé ce roi , dont 
on afiecte de protéger l'enfance et l'infortune. Le minis- 
tre Pitt a rejeté le vœu de Monsieur ( Louis XVIII ) 
de se rendre ^dans ce port ; aussi , le comte d'Avaiây , 
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possédant la confiance intime de ce prince , écrivait' 
il à Gharette, de Vérone^ le 6 septembre 1795, 
si Ton doit s'en rapporter à \Annual Register 
( V. an 1 795 ^ pag. 68 ) : « Tâchez d'eflàcer le maiw^ais 
» effet de, la confiance apparente que le Roi place dans 
» les Anglais. » Le comte d'Artois, qui se refuse à 
douter de leur générosité , les voit paralyser se^mou- 
vemens chevaleresques (V. 17 novembre 1795 ). En- 
fin , ces mêmes Anglais s'introduisent en Corse 
(V. 19 juin 1794), et George III considère fort peu 
s'il ternit le lustre des trois couronnes britanniques , 
en alliant à leur or pur ^ les chétifs accompagnemens 
de ce diadème , que Louis XI lui-même ( prince fort 
peu susceptible de honte , mais très^avisé ) dédaigna 
de ceindre. Le successeur des Alfred et des Edouard , 
arborant le titre de roi de Corse , semble recueillir 
la succession d'un aventurier sorti des bruyères de la 
Westphalie , de Théodore de Neuhoff , dont le fils 
touche 9 à Londres , l'aumône de l'indigent. C'est sur 
de semblables- résultats qu'il conviendrait de juger la 
politique de Pitt , de ce ministre si contradictoirement 
célèbre ( V. 23 janvier 1 806 ). 

Que, d'après ces faits divers, les Français, dans 
quelque parti qu'ils se soient vus jetés, apprécient 
enfin la politique étrangère ! Puissent leurs de'scen- 
dans , avertis par des perfidies aussi caractérisées , ne 
jamais méconnattre que l'intérêt général doit dominer, 
dans lei^r noble patrie , tous les intérêts privés , sùr^- 
monter toutes les passions , et qu'il ne peut être permis 
de faire intervenir les étrangers dans les débats domes- 
tiques ! Charette a péri pour avoir accédé aux impor- 
tunes sollicitations du cabinet anglais. Sa destinée est 
d autant plus à plaindre , qu'il l'avait prévue. Oui , le 
sort de la Pologne attend cette nation qui produirait 
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deux générations assez insensées pour attirer l'étranger 
dans son sein ! 

r 

La cinquième campagne de la guerre de la révolution 30 
va s'ouvrir. La France , ayant pour auxiliaires la répu- 
blique batave , l'Espagne ( depuis le 1 8 août 1 795 ) , 
a pour ennemis la Sardaigne (jusqu'au 15 mai), la 
Grande-Bretagne, le Portugal, l'Empire germanique, 
Naples (jusqu'au 10 octobre), l'Autriche (jusqu'au 
17 octobre), et le pape (jusqu'au 19 février 1797). 
Napoléon Bonaparte , âgé seulement de vingt-six ans , 
dont le nom serait inconnu des soldats , de la France et 
de l'Europe , sans le coup de main du 1 3 vendémiaire 
( V. 5 octobre 1795) , prend à Nice le commandement 
de l'armée d'Italie , remplaçant l'inbabile Schérer, dont 
tout le mérite consiste à n'avoir pas empécbé Masséna 
de remporter la victoire de Loano (V. 23, 24 no-- 
vembre 1795). A peine sur la scène, Bonaparte mar- 
quera sa place parmi les grands capitaines (Y. 12, 14, 
1 5i^ 22 , 25 , 2d avril). Il a sous ses ordres les généraux 
de division Masséna , le premier des capitaines fran- 
çais, Berthier, Augereau, Lannes, Laharpe, Meynard, 
Joubert. Son adversaire , l'Autrichien Beaulieu , tient 
la Boccheta, a mis Gènes en état de défense, et se 
trouve joint aux Piémontais, commandés par Colli. 
Moreau , conduisant l'armée du Rhin-et-Moselle , de- 
puis le 1 8 , en remplacement de Pichegru , fait face à 
l'archiduc Charles. Moreau se voit secondé par Desaix, 
Gouvion-Saint-Cyr, Lecourbe, DessoUes. Jourdan est 
général en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse, ayant 
Kléber pour lieutenant. C'est à ce dernier qu'il faudra 
rapporter les bonnes opérations de cette armée; Jour- 
dan essuiera des revers qui détruiront les premiers 
fiaccès ; revers qui , au reste , ont été en quelque sorte 
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préparés par les intelligences secrètes que les généraux 
Pichegru et Moreau entretiennent, depuis un an, avec 
Louis XVin, et avec l'Autriche et TAngleterre. Jour- 
dan s'appuie aussi sur Marceau , Lefebvre , Gham- 
pionnet, Bernadotte, généraux de division; Soult et 
Ney, adjudans généraux. 

I 
1''. anii. Voici le tableau de la situa^tion intérieure de la 

France : Le régime révolutionnaire est depuis cing 
mois remplacé par un gouvernement régulier ; ce- 
pendant le jacobinisme plane encore sur la France, 
et ne cesse d'y faire sentir son influence. Les terro- 
ristes sont au pouvoir , où les porta le canon du 1 3 
vendémiaire. En grand nombre au corps législatif, 
ils occupent presque toutes les places de l'administra- 
tion. Les conventionnels, prépondérans dans les con- 
seils, absolus au directoire, se sont autorisés de l'im- 
portance de remettre la constitution à la garde de ces 
hommes à qui leur précédente conduite peut faire 
appréhender les éclats de la vengeance publique ; par 
conséquent , ceux d'entre eux non admis dans les con- 
seils , sont revêtus des principales charges de TÉtat. 
Dans les départemens , on s'indigne de ce que ces 
quatre membres du comité de salut public , Barrère , 
CoUot-d'Herbois, Billaud-Varennes , Vadier, dont les 
actes ne sauraient s'expier par le dernier supplice, 
ne soient frappés que de la déportation ( V. 1*'. avril 
1 795 ) , à laquelle ils peuvent encore facilement se 
soustraire. On frémit de voir le directoire couvrir 
toujours les jacobins de sa protection. En plusieurs 
contrées , dans le Midi surtout , le souvenir de leurs 
forfaits irrite la soif des représailles ; la vertu elle- 
même abjure sa patience. Lasse de souffrir et d'at- 
tendre , elle croit nécessaire d'en finir avec ces hommes 
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toujours altérés de saug et de pillage , toujours prêts 
à recommencer leurs systématiques fureurs. Après 
les journées de prairial qui virent leur grande défaite 
(V. 20 , 28 mai 1 795 ) , et où la convention ne l'em- 
porta que par l'énergique appui des bons citoyens de 
Paris , Lyon donna le signal et l'exemple des formi- 
dables réactions. A la vue de ses édifices ensevelis 
sous l'herbe , de ses rues inanimées , de ses ateliers 
sans mouvement, de tant de décombres amoncelés , 
de cet immense nombre de propriétés saisies par con- 
fiscation ; au souvenir de ces milliers de victimes de 
Collot-d'Herbois et de Fouché (de Nantes) , les Lyon- 
nais firent éclater leurs ressentimens avec une extrême 
véhémence. Les prisons , déjà remplies de terroristes , 
^furent forcées, et les détenus égorgés sans examen 
de leur conduite, comme sans jugement. Chaque 
Lyonnais prenait une tête en compensation de celle 
d'un parent ou d un ami. Alors s'établirent dans cette 
malheureuse ville des sociétés clandestines , ayant des 
afiilrations; alors se formèrent ces bandes, connues 
sous le nom de compagnies du Soleil , de Jésus , qui 
procédaient systématiquement aux recherches et aux 
meurtres. L'ardeur d'une criminelle retaliation em- 
brasa les départemens voisins , se développant avec 
plus de fureur encore en Provence , où , dans l'im- 
patience d'exterminer les jacobins , on frappait une 
foule de personnes soupçonnées seulement de l'être. 
Plusieurs villes considérables, où les croyances reli- 
gieuses divisaient Ja population , furent le théâtre 
journalier des plus coupables excès. Cet état dura 
jusqu'à ce que le coup de foudre du 13 vendémiaire 
(5 octobre 1795), répandant une seconde terreur, 
abattu le parti révolutionnaire ; mais , la convention 
séparée j ce parti se relèvera ; les forfaits de 1 793 , 

28. ' 
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,1794, seront, en 1796, vengés de nouveau par des 
forfaits. 

. Après les journées de tjiermidor (27, 28 juillet 
1794) , les terroristes hors d'état de continuer leurs 
exécutions, se rejetèrent sur les propriétés nationales 
qu'ils acquéraient à vil prix. Les chefs disposaient 
de grandes masses d'assignats : les fournisseurs , réa- 
lisant à mesure en espèces métalliques leurs profits 
pu plutôt leurs vols , échangeaient ces espèces en pa- 
pier-monnaie , au moment de solder les termes sti- 
pulés dans leurs contrats d'acquisitions. Les adminis- 
trateurs secondaires , occupés à poser ou à lever les 
scellés sur les habitations des proscrits , avaient dé- 
robé des objets précieux que de même , aux échéances 
de paiement , ils convertissaient en assignats. Jus- 
qu'aux habitans des campagnes , aux paysans le moins 
dans l'aisance , qui dès que le maximum sur les den- 
rées cessa de s'exécuter, achetèrent avec le produit 
de quelques comestibles colportés à la ville voisine , 
plusieurs arpens de terre , une habitation bourgeoise , 
un manoir seigneurial. Le nombre de propriétés dé- 
clarées nationales, aliénées pendant les six derniers 
mois de la convention et jusqu'à ce jour , est immense. 
A Paris , on voit des hommes de la plus basse extrac- 
tion , naguère d'un extérieur sordide , métamorphosés 
en un clin d'œil , véritables chrysalydes , en particu- 
liers opulens , étaler le luxe des anciens fermiers gé- 
néraux. Tous les excès, toutes les iniquités , à l'ëcha- 
faud près , qui furent la honte et le malheur de la 
France sous la première moitié du règne de la conven- 
tion , s'exercent sous la seconde moitié et sous le di- 
rectoire , dans un système bien lié. 

Les maîtres de la république, si réprouvés de l'o- 
pinion , hof's d'état de remettre la populace en exér- 



DIRECTORIAL. 1796. 4^7 

cice, et sentant le besoin de se faire des partisans, 
de s'entourer de défensears , ont divisé , subdivisé les 
biens nationaux et accéléré leur distribution par des 
ventes dont le produit devient à peu près illusoire. 
Ce rapide bouleversement de fortunes , qui ressemble 
au résultat d'une loterie générale , produit les plus 
graves altérations dans la société et dans les mœurs 
domestiques. A Pa];:is , rendez- vous de tous les grands 
spoliateurs , la dépravation est à son dernier degré. 
L'oubli des bienséances les plus communes signale les 
femmes à la mode ; la plupart doivent au mérite de 
la jeunesse la préférence qu'elles obtiennent de ces 
hommes si peu capables de trouver des attraits hors 
des jouissances matérielles , et qui voient le bonheur 
dans la sensualités Très-* peu de ces femmes aussi 
sont douées des agrémens que l'éducation fait éclore : 
sorties des conditions obscures ou bien négligées pen<- 
dant leurs premières années, si elles appartenaient à 
des familles proscrites ou déjà connues, aucune in-^ 
struction dé vertu , aucun principe de décence , aucun 
Sentiment de morale nafiaiblirent dans leurs nais- 
santes imaginations les effets du désordre général et 
les impudiques leçons ofiertes sur la scène théâtrale^ 
Quelle réserve pourraient avoir celles qui , à peine 
hors de l'enfance , assistèrent aux représentations de 
l'opéra des F^isitandines , ou de mélodrames dans les 
quels respire la plus profonde immoralité ? 

Les divorces s'obtenant à volonté , le mariage n'est 
phis pour les i^ouveaux riches qu'un échange de fem- 
mes. A Paris , on prend et on abandonne une épouse , 
qu'elle ait ou n'ait pas donné d'enfans , comme autre- 
fois on laissait et on remplaçait une courtisane. Ces 
quartiers , centre du mouvement des affaires , du luxe 
extérieur et de la débauche y semblent renouveler 



438 GOTIVERNEMEKT ' 

les lupercales de lancienne Rome. C'est un bal masqué 
général et en plein air, aussi nombreux que dissolu. 
Un Epiménide , dont le sommeil se serait prolongé 
cinq ou six ans seulement, ne reconnaîtrait aucun 
de ses contemporains dans ces parties de la ville qui 
rassemblent tous les vices de la France actuelle , c'est- 
à-dire, tous les viceà étalés aux époques les plus flé- 
trissantes de la monarchie , pendant la double régence 
de Catherine , pendant la régence de Marie, pendant là 
régence, encore plus dépravée , de Philippe d'Orléans , 
et au déclin du règne de Louis XV. Aucun débordement 
des temps passés ne peut se comparer aux désordres 
qui sont la honte de la capitale , durant les deux pre* 
mières années du gouvernement directorial. Les pa- 
lais , les jardins, les meubles précieux appartiennent ^ 
presque tous, au crime, et le crime obtient les hon- 
neurs de la vertu : aujourd'hui rien n'est estimé, rien 
n'est sacré que la richesse 1 On dépouille l'orpheline , 
on ruine la veuve et l'on se prostitue en tous lieux , 
de toutes les manières ; incestes , adultères ,, sodo- 
mies , empoisonnemens , assassinats , rien ne surprend 
plus, si ce n'est la probité, la foi des engagemens! 
Et le peuple se presse dans les rues , et le peuple 
admire ces favoris du crime , qui se vêtent de po|ir- 
pre et se livrent à toutes les dissipations , à toutes 
les vanités , à tous les vices des grands seigneurs de 
l'ancien régime ! On voit des barbiers , des tailleurs , 
des laquais , des histrions , des porte-faix , et jusqu'à 
des galériens rentrés dans la société , le disputer en 
somptuosités de luxe aux plus grandes familles de 
l'ancienne cour. Un équipage éblouit la vue ; cet équi- 
page renferme le délateur de son ami, l'assassin de 
ses parens , le bourreau de ses créanciers ! Cet assas- 
sin, ce bourreau est recherché, est considéré et ho- 
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noré!! Le parvenu du jacobinisme triomphe avecim,- 
punité , avec insolence , de la mauvaise foi des temps 
et de l'injustice des lois. La femme abandonne son 
époux , son père , ses enfahs ; elle court les lieux les 
plus fréquentés , avec ses amans , le sein découvert , 
un manteau de l'Orient sur ses épaules : ses doigts 
grossiers , autrefois employés dans les cuisines , ou 
condamnés aux plus dégoùtans travaux, sont chargés 
de pierreries; elle a tout oublié, jusqu'à son nom : 
cependant elle a beau se déguiser en dame de château , 
en propriétaire d'un hôtel d'émigré , on voit toujours 
la servante , la femme de la lie du peuple , à travers le . 
costume de l'opulence; l'on verra, sous l'empire, la 
plupart de ces femmes du peuple , de ces filles de la 
révolution , métamorphosées en duchesses , en dames 
de cour, en femmes dé qualité , et leur vaniteuse ar- 
rogance l'emportera même sur celle des dames titrées 
de l'ancien régime. 

Quel spectacle offre Paris sous le règne de Barras ! 
Voyez-y ces femmes dont la frivolité reparut le jour 
où tombèrent les échafauds , avoir les cheveux coupés 
près de la tête, en signe de ressemblance avec les 
victimes dressées pour la guillotine ; ce sont des coif- 
fures à la sacrifiée : les bourreaux ont décimé les gé- 
nérations ; mais les jeunes personnes , mariées ou 
censées l'être , s'empresseront de distraire vos regrets 
et de vous rassurer sur l'avenir de la population , en 
s'habillant de telle sorte qu'elles paraissent enceintes; 
ces fausses apparences de fécondité se nomment des 
demi-termes : une femme de bon air ne sortirait pas 
de chez elle , ne se montrerait pas dans son salon , 
sans cet accessoire de parure. Après des pertes aussi 
nombreuses , aussi cruelles , aussi récentes , personne 
ne revêt un habit de deuil ; on rejette les plus fugi* 
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tives apparences de Taffliction ! Les jeux , les festins , 
les bals, yingt-ciilq salles de spectacles effacent les 
souvenirs de tous ces trépas anticipés qu'on déplore 
sans doute, c'est convenu, mais auxquels on croit 
inutile de songer. Chaque jour^ mille orchestres font 
entendre leurs accords : 1 été , dans des jardins enchan- 
tés ; rhiver, dans des salons somptueusement embel- 
lis. Là brillent déjeunes citoyennes, grandes dames de 
la cour du Luxembourg : imitant les courtisane^s de 
Corinthe , elles font admirer leurs élégantes nudités ; 
aux doigts de leurs pieds scintillent des bagues pré- 
cieuses; elles étalent la tmlette négligée de Vénus, 
de Diane , de Flore , ou celle d' Aspasie et de Phryné ; 
mais on n'en voit pas une qui ait adopté le vêtement 
sévère de Lucrèce et de Cornélie! A côté, se pror 
mènent des artistes , élèves du grand maître David , 
portant la robe des Phidias et des Apelle ; tandis que 
d'autres jeunes gens , qui ne sont voués qu'au culte 
de la patrie , se montrent vêtus en Brutus et en Ga- 
tou : enthousiastes du costume des citoyens d'Athènes 
et de Rome , seul costume où ils voient le beau an- 
tique, ils ont fait serment de le garder à jamais, ne 
doutant pas d'en amener l'usage dans la France ré- 
générée et désormais républicaine ! Cent maisons de 
jeu sont ouvertes à ceux dont les catastrophes poli- 
tiques n'ont pas entièrement achevé la ruine , et à ceux 
qui ne se croient pas assez enrichis par elles. On n'é- 
tale plus que des livres dont les titres et les estampes 
offensent également la pudeur et le bon goût. Jamais 
la presse n'inonda la France d'aussi viles productions. 
Les épouvantables écrits du comte de Sades ( Justine, 
Juliette) se trouvent sur le divan des femmes à la 
mode ! Cette horrible dépravation n'est pas, au reste 5- 
particulière aux Français de Paris : les émigrés la 
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voient se propager au milieu d'eux ; un émigré , affu- 
blé du titre de marquis, qu'on a vu avant la révolu- 
tion fabriquer des pièces poissardes pour le théâtre 
de Beaujolais et pour les boulevards , inondera TAl- 
lemagne des monstrueuses productions du comte de 
Sades ; il imprimera, dans les états du duc de Bruns- 
wick, Justine et Juliette j tirera à dix mille exem- 
plaires ces œuvres infernales , et y joindra les gra- 
vures les plus infâmes qu on ait jamais produites au 
grand jour ! Et ce marquis paraîtra, en 1814, Tbomme 
le plus religieux, le plus royaliste de la restauration ; 
et il sera honorablement placé ; et il remplira les plus 
éminens emplois. Sous les arcades de ce Palais-Royal, 
lieu toujours immonde et pernicieux ^ foyer de la dé-< 
magogie au début de la révolution, lagiotage s'exerce 
maintenant à dévorer la fortune publique et les restes 
des fortunes particulières, en trafiquant sur lé^ papier- 
monnaie et les valeurs décréditées de l'Etat ; un agio- 
tage meurtrier condamne à la faim , livre au désespoir 
des familles déjà réduites au dénument : il n'est pas 
rare de rencontrer des gens naguère dans l'aisance, 
et auparavant dans l'opulence, soufirir d'inanition au 
coin des rues , voulant, mais n'osant pas implorer la^ 
pitié des passans : beaucoup d'ouvriers et de commis 
laissés sans travail , depuis que la victoire transporte 
au loin nos armées , se donnent la mort chaque jour, 
et les journaux ne retentissent que de suicides. Le 
rentier qui a livré sa fortune au gouvernement , et mis 
sa confiance dans la foi publique , se voit plongé dans 
l'indigence : l'artisan, l'ouvrier, l'homme du peuple 
qui a déposé dans le trésor de l'Etat les petites éco- 
nomies d'une vie entière consacrée au travail; qui 
s'est créé quelques ressources pour sa vieillesse , est 
aujourd'hui sans pain , çans vétemens ^ il tombe au 
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coin d'une borne , il expire sur le seuil de ces palais 
où les enrichis de la révolution , où les odalisques des 
grands fonctionnaires publics boivent dans des coupes 
d'or les larmes et le sang des familles immolées à leurs 
brigandages : d'un côté, les prostitutions les plus écla- 
tantes, les prodigalités les plus insultantes ; de l'autre, 
la misère , la faim , le désespoir ! ! ! Telle est , sous 
le gouvernement directorial, la physiognomonie mo- 
rale et politique de Paris, de cette immense cité où re- 
tentissent , dans tous les actes de l'autorité législative 
et executive, les mots Humanité^ Justice^ Liberté^ 
Egalité ! 

Les cinq Tibères du Luxembourg , maîtres de la 
France par héritage de la convention , se garderont de 
reconnaître et de proclamer les grands principes de la 
justice , pour régénérer les finances. Suivant toujours 
les routes sinueuses de la mauvaise foi , il ne leur suffit 
pas de déterminer et de consommer des banqueroutes 
sur des objets généraux , ils enfreignent encore quel- 
que clause des transactions avec des particuliers ; et 
afin de tolérer les bénéfices illicites des fournisseurs 
qu'ils protègent , et avec lesquels ils partagent les vols 
faits à l'État , ils manquent à d'autres engagemens. 
Deux généraux , Ghampionnet , Joubert , indignés de 
ces désordres qui nuisent autant à leurs troupes qu'aux 
peuples subjugués^ voudront sévir contre les voleurs 
en crédit, contre les commissaires du directoire en 
pays conquis : ces généraux seront destitués et mis 
en accusation , tandis que Schérer, le plastron et le 
complice des concussionnaires, Schérer, dont l'inca- 
pacité est aussi manifeste que la rapacité , sera promu 
au commandement des armées, puis au ministère de 
la guerre. L'esprit de rapine s'insinue dans tous les 
canaux de l'administration, et le domaine public de- 
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vient la proie de tous ces êtres pervers que la corrup- 
tion , amenée par le jacobinisme , a mis dans les af- 
faires ; et , comme après de violentes tempêtes la mer 
jette sur ses rivages des monstres qui ont pris un 
accroissement prodigieux au sein des abîmes de l'O- 
céan , de même les sanglans ouragans de la convention 
feront apparaître ces cétacés - financiers dont Tim- 
jnense fortune , créée , en^ peu de jours , aux dépens 
de Tétat et des particuliers, frappera d'étonnement 
jusqu'à leurs nouveaux possesseurs. 

Nul soin de la tranquillité publique , hors pour ce 
qui compromettrait le pouvoir et troublerait la tran- 
quillité des directeurs et de leurs confidens. Aussi, 
dans beaucoup de départemens , et surtout dans ceux 
que la chouannerie a désolés , les routes sont infestées 
de voleurs et d^assassins agissant systématiquement. 
Là , des brigands , connus soms le nom de chauffeurs, 
pénètrent dans les maisons écartées, tuent ou garrottent 
les domestiques , placent les pieds des maîtres sur des 
charbons ardens , les obligent ainsi de livrer tout ce 
qu'ils possèdent d'espèces monnayées. 

Qu'importent au directoire ces violations de la paix 
publique? il a d'autres soins. Il célèbre et fait célébrer 
dans toutes les communes l'anniversaire du 21 janvier. 
Il veille à ce que tous les fonctionnaires , jusqu'au gar- 
çon de bureau , jusqu'au porte-clef des prisons , prê- 
tent le serment*de liaine à la royauté. Il persécute les 
prêtres , parce qu'ils se refusent à ce serment qui n a 
rien de commun avec leurs fonctions. Il met une 
grande importance à solenniser les fêtes nationales 
dédiées aux jeunes gens , aux vieillards , à l'amour 
conjugal , à l'agriculture , à la souveraineté du peu- 
ple, etc., solennités qui ne sauraient avoir de sens 
que dans le paganisme revêtu de tous ses mystères. 
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En Tain la fête de la Jeunesse retrace la fête d'Hébé, 
la fête de la Vieillesse reproduit l'adoration à Saturne, 
la fête de J' Agriculture représente le culte de Gérés , 
la fête des Epoux doit-elle imiter celle du dieu Hy me- 
née! Que signifie cela pour des Français du dix-hui» 
tième siècle ? Cette dernière fête , célébrée à Paris , le 
1*^ floréal, dans 1 église Saint-Eustache tout ornée de 
rameaux d arbres , de tiges d'arbustes , de guirlandes 
de fleurs , vraies décorations de guinguette ; cette fête 
attire les railleries grossières des femmes de la halle. Les 
sarcasmes , dont les fonctionnaires sont assaillis , inter- 
rompent toutes ces grotesques cérémonies qui ne se re- 
présenteront plus l'année suivante ; ces parades, renou- 
velées ou plutôt travesties des Grecs , expirent sous le 
ridicule dontles couvre le bas peuple. Quant à la fête 
de )a Souveraineté du peuple , rien n'y frappe ses re- 
gards ; il n'y entend rien ; la solitude la tue, Cepen- 
dant les maîtres de la France tiennent beaucoup à ces 
représentations symboliques , qu'ils déclarent utiles 
pour faire révérer la constitution de l'an III. Mais ce 
n'est plus le Michel-Ange de la république , le peintre 
et conventionnel David , celui dont les sublimes 
crayons dessinèrent les apothéoses de Lepelletier et 
de Marat , ainsi que la grande fête des Tuileries 
pour la réintégration de l'Être-Suprême par le pontife 
Ropespierre ( V. 8 juin 1 794 ). Non ce n'est plus David 
qui trace le plan des cérémonies instituées par le dir 
rectoire ; désormais ce ministère est remis aux soins 
d'un lettré qu'on rencontre partout : c'est François (de 
Neuf château) qui dressera les programmes des para- 
des froidement burlesques présentées à l'insatiable et 
maligne curiosité des Parisiens. Dana un pays, où la 
i^eligion catholique est universelle , puisqu'on n'y 
compte pas un million de dissidens, ces républicains, 
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qui n'oDt parlé que d'indépendance absolue et d'en* 
tière liberté des cultes, devenus les plus fanatiques et 
les plus intolérans sectaires , prohibent la célébration 
des fêtes de cette religion* Réprouvant le jour du di- 
manche, ils enjoignent aux marchands et aux chefs 
d'ateliers d'ouvrir leurs boutiques et de suivre leurs 
travaux , sous peine de fortes amendes et d'emprison- 
nement , et aussi de cesser toute vente et toute occu- 
pation le jour du décadi, devenu le dimanche des 
jacobins. 

En outre , la police du gouvernement s'exerce avec 
une extrême attention sur les spectacles scéniques où 
l'on sait que, de tout temps, se forme et se conserve, 
s'altère et se perd l'opinion politique de ces habitans 
frivoles qui ne sauraient rien être hors de la salle des 
'Français ou du Vaudeville. Au moindre indice de 
royalisme ( car son image , semblable à un rêve fatigant 
et pénible , ne cesse d'inquiéter les chefs d une répu- 
blique nominale) , on ferme Tenceinte , on suppose que 
le royalisme vient d'y pénétrer, et les citoyens défilent 
sous les yeux des sbires de Merlin (de Douai). Il sufBt, 
pour traiter avec cette ignominie deux mille personnes 
ainsi rassemblées , d'une expression un peu détournée 
dans le dialogue d une scène , et que jusqu'à ce moment 
l'auditoire n'avait pas applaudie ; il suffît d'un quolibet 
ajouté par l'acteur, d'une légère allusion à l'ancien 
régime. Il y a ordre de jouer et de chanter chaque 
soir les airs et les hymnes consacrés pendant la ter- 
reur, les directeurs voulant que les Parisiens ne per- 
dent pas le souvenir des journées de septembre et de 
vendémiaire. Voilà pourtant les actes administratifs 
par lesquels on règle la morale et la politique d'une 
nation spirituelle, vive, impatiente de contrainte dans 
les petites choses ! Telles sont les doctrines , les lois , 
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la justice des magistrats de cette république où une 
perversité réfléchie et méthodique a remplacé les 
abomiuatioDs de la rage populaire ! Et , ce qui est le 
dernier terme de la dépravation politique, dans le 
même temps où Ton proscrit jusqu'aux plus légères 
réminiscences de lanciepne monarchie , où Ton persé- 
cute impitoyablement au Luxembourg, non-seulement 
les hommes, mais les couplets, mais les mots accusés 
de royalisme ; le chef des, directeurs , Barras , traite en 
secret avec Louis XYIII pour le rétablissement de la 
maison de Bourbon , et veut se vendre à l'ancien ré- 
gime moyennant une somme de douze millions , une 
amnistie , et la conservation de ses anciens titres féo- 
daux ! ! ! C'est dans le sein des plus effroyables dé- 
bauches que Barras médite et négocie l'asservissement 
de la France à l'ancien régime ; Barras en a tous les 
vices, tout l'esprit, tout le despotisme; chaque jour, 
il porte atteinte à l'un des droits les plus sacrés de 
l'homme, à celui d'exprimer sa pensée. L'abbé Pon- 
celin , propriétaire du journal intitulé Courrier repu-- 
blicain^ écrit dans un esprit d'opposition au directoire, 
avait publié , dans cette feuille , quelques faits inju- 
rieux à la conduite de Barras. Afin de ne donner à cette 
afiaire aucune importance judiciaire, on résolut de 
juger le procès , de condamner le coupable , et d'exé- 
cuter la sentence à huis-clos : en conséquence , l'abbé 
Poncelin fut conduit au Luxembourg , et déposé dans 
une chambre située au-dessus des appartemens de 
Barras. On ne l'y fit pas attendre long-temps : les 
aidés de camp du directeur vinrent le trouver, s'em- 
parèrent de sa personne , et , après l'avoir garrotté , le 
fustigèrent cruellement. On jeta les hauts cris, on 
menaça ; et le citoyen Fiévée , rédacteur du Courrier 
républicain, fit une dénonciation formelle devant le 
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juge de paix delà section du Luxembourg; mais les 
poursuites furent arrêtées tout à coup , et Taffaire en 
resta là. On assure que Tabbé Poncelin mourut des 
suites de ces rigueurs. 

Le palais du Luxembourg était devenu le centre de 
toutes les intrigues , et le temple de toutes les débau- 
ches ; c'étaient les orgies de la régence de Philippe 
d'Orléans, et la cour de Catherine de Médicis tout 
à la fois. On s'y jouait des calamités de l'intérieur et 
des désastres de la guerre. Les commandemens mili- 
taires , les emplois d'administration ou de judicature , 
les subsistances du peuple, l'exécution des lois, et 
les lois elles-mêmes , tout était publiquement à l'en- 
can : à aucune époque de son histoire , la France 
n'avait eu à subir un gouvernement aussi lâche , aussi 
corrompu , aussi déprédateur et aussi vil tout à la fois 
que le gouvernement directorial ; il voulait être des- 
pote 9 et ne savait pas même être maître de ses pro- 
pres délibérations. Ce gouvernement dégrada d'une 
manière si excessive la justice , les Jois et la morale 
publique ; il commit tant de rapines , que , lorsque le 
général qui devait enchaîner toutes les libertés na- 
tionales arriva dTEgypte , il trouva un peuple en proie 
à tous les avilissemens , exercé à tous les vices, sou- 
mis à toutes les craintes , accoutumé à tous les ou- 
trages , façoniië à toutes les sortes de servitudes , et 
presque indifierent à tout sentiment de liberté ! Tel 
est l'état dans lequel le directoire a plongé la France. 

Néanmoins , et malgré toute l'influence d'un gouver- 
nement aussi dépravé, pendant que le vice et la dis- 
solution régnent dans les quartiers renommés de la 
capitale , on revient à la simplicité des bonnes mœurs 
dans d'autres parrties de son enceinte, dans/ la plus 
grande partie de la France. Cet isolement dans le- 
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quel s'est vu jeter et retenir durant plus de trois 
années , une foule de personnes appartenant aux 
classes aisées , a fait sentir que les vraies sources de 
la félicité se trouvent chez soi , non au dehors. Le mal- 
heur dont les leçons germent et fructifient dans les 
âmes que n'a pas entièrement pénétrées la contagion 
du vice , le malheur a fait connaître que si la dissi- 
pation n'est pas le plaisir, le plaisir n^est pas non 
plus le bonheur. L'homme honnête se repliant sur 
soi-même s'est assis dans ses foyers ; le contentement 
l'y a suivi avec l'oubli des maux et le mépris des 
folies extérieures. Oui , cette époque de débordement 
et de scandales grossiers est précisément celle où le 
goût des habitudes domestiques prend naissance ou 
se fortifie dans la classe moyenne de cette nation si 
long-temps égarée par les exemples des hautes classes. 
On voit des mères qui osent le paraître , des maris 
qui ne rougissent pas de se montrer à côté de leurs 
femmes , des pères conduisant ou portant leurs enfans. 
Ce premier âge n'est plus abandonné à des merce- 
naires ; tout s'empresse autour de lui, ses 'jeux l'in- 
struisent : bientôt l'étranger ne reprochera plus au 
Français de frapper durement ces petits êtres dont 
l'air annoncera le bonheur , en attestant les tendres 
soins de leurs parens. La révolution , st favorable aux 
classes laborieuses et à l'industrie , semble faite aussi 
pour les enfans qui seront meilleurs que leurs pères , 
parce qu'ils n'auront pas été malheureux dans ce pre- 
tnier âge. De l'observation de ce devoir de la nature , 
combien il »peut naître de vertus sociales ! Si les tro- 
phées de la guerre ou les succès de la politique font 
les grands empires , les vertus des citoyens font les 
grande^ , les estimables et belles nations. 
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• Le parti royaliste entraîné, depuis la réunion d«s a^ avril, 
états-générajlx en 1789*, dans deô dppd^itions parti- 
culières^ imprudetites , ràesquines , devaîtrester, jus- 
qu'au dernier jour de la révolution , un exemple sin- 
gulier dans l'histoire d'un parti politique faisant des 
fautes , et ne faisant que des fautes pendant yingt- 
sept années. L'émigration avait laissé la France à la 
merci des novateurs; ses tentatives dans l'intérieur, 
conçues par la déraison , exécutées par l'ineptie , four- 
nissaient de continuels prétextes à la tyrannie répu- 
blicaine. L'expédition de Quiberon ( V. 21 juillet 1 795 ) 
vient de se terminer de la manière la plus funeste. Le 
foyer de la Vendée s'éteint dans le sang de Stofflet et 
de Charette (V. 24 février, 29 mars); et alors même 
des hostilités éclatent au centre de la France ,- dans la 
contrée la moins susceptible , par la configuration de 
son sol , de favoriser une guerre civile dans le Berry! 
N'importe : les mouvemens des royalistes commen- 
cent à Surry-en-Vaux , près de Sancerre^ Phelip- 
peaux«d'Herbault , commandant ces insurgés ^ preçd 
Sancerre le 3 , est surpris le 9 à Sens - Beaujeu par 
le général Ganuel, et mis en complète déroute. La 
guerre est finie. 

. Une loi défend l'usage des clo<;hes et tout autre lo avril, 
signe de convocation publique pour l'exercice du 
culte. (V. 17 juin 1797.) 

La bataille de Montenotte (trois lieues nord de n-ia avril. 
Savone) ouvre la première campagne d'Italie. Bona- 
parte , âgé de vingt-six ans , a sous ses ordres Masséna 
et trente-six mfee Français. Beaulieu, âgé de soixante- 
seize ans , commande cinquante mille Autrichiens. Ce 
dernier éprouve une perte considérable ; il se replie. 

TOME IV. 29 



45o ' GOlIV£R0r£llENT 

13 avril. Le sénat de Venise, craignant déjà de sie compro- 
mettre avec le gouvernement français , enjoint à Monr 
sieur, comte de Provence , qui , depuis la mOrt du fils 
de Louis: XVI , prend le nom de Louis XVIII , de 
quitter Véroneet les états delà république. Geprioce, 
prenant sa route à travers les Grisons , se rend au 
corps du prince de Condé , qui sert en Allemagne arec 
les Autrichiens. (V. le 28). 

I '|. i5 a%rii. La baliaille de Millésimo et le êombat de Dégo sont 
livrés^ BeauliëU, vivement poursuivi ( V. le 1 1 ) , perd 
dans ces deux actions vingt canons , huit mille prî- 
sommieffs avec le général Provera , ei deux mille morts. 
Bonaparlie sépare, larmée savde de f armée autri- 
chiesuoe. Beaulîeu évacue la Bocchetta , àasas Fespoir 
de couvrir, la. Loidbardie et de se tunir en commnm- 
cation avec Mantade, tandis que GoUi avec les trou- 
pes sardes se replie derrière le Tanaro , pour garantir 
k plaine du Pié»M>nt. 
gaa^rii. ,Golli, général des troupes sardes, laissé à ses 
seules forces, après les affaires des 14 et 15 , attaqué 
et battu chaque jour , e» défendait l'entrée dic Pié-»* 
mont , éprouve , à la bataille de Mondôvi , une perte 
coilsidérable. Il se rejette derrière la Stura. Masséna , 
Augereau^ Serrurier , généraux de division ; Berthiî;r , 
chef de Tétat-'major ; Murât y aide-deH2amp du géAccad 
en chef Bonaparte , se distinguent. 

a5 28aTrii. Chérasquc ( 15 lieues S. de Turin ) met au 
pouvoiir>des Français une forte artillerie et: de gcands 
appi9viç(kNçmemens. Un armistice est coniclu} entre 
les troupes' sardes et l'armée (rançaiise, qui reçoit 
en dé^/6t k^farteceaseS' de Coat, ToAone , Géva*. 

2» iffii. Louis XVIII , parti de Vérope (V. 13 avril) , re- 
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joint le ôorps du prince Be Coadé, h Hadstadt 
( dtiché de Bade ). • . 

Le PôÈt-ide-Lodi ( sur TAdda, 9 lieues S. E. de Mi- «o «ai- 
latf), long de cent toises , est défendu par dix nulle 
Auttiùhiens et trente pièces* de canon ; ils sont forcés 
xrtcc perte de dix-huit pièces ^el de deux mille 
hotones. La perl!e des Français est moins considérable. 
Bonâpai*te , général en chef; Masséna , Augereau , 
Bertfaiêfr , géxiéiraux ; Lannes , Marmoiit , officiers su- 
périetirs , se distinguent. Toute la Lomhardie eit 
eûvahie. 

Mil^n est occupé par le général Masséna^ i/i mai. 

Un traita dé paix est conclu à Paris^ entre la i5 mai. 
république française et le roi de Sardaigne. Il cède 
à îa France la Savoie, Nice, Tende; il accorde un 
libre passage dans sçs états , remet ses places fortes , 
et consent à la démoHtion des fortifications d'Exilés ^ 
de là Brunette et de Suze. Il expulse l'fes émigré^ 
français. 

Voici la situation dés armées respectives sur lé I'^jl•ill. 
Rhin. L'armistice du îl décembre précédent, en Al- 
lenuigiie , est , à* la sollicitation de Pichegru , dénoncé 
par lés Autrichiens dont les foi'ces s'étendent à la 
rive droite du fleuve, de Bâle à Manheim, et à Ta 
gauche , jusqu'à la Sieg. Ces forces^ se composent de 
cent trente-six mille homta^» d'infanterie et de qua- 
rante mille de cavalerie. Le directoire leur oppose : 
1**. Tarméé de Sambre-et-Meuse- ( Jourdan) , comp- 
tant soiî^ante-deux mille hobimes d'infanterie et dix 
mille dé cavalerie; 2®. l'armée de Rhin^et-Moselle 
dofat'îe commandement , repris à Pichegru , est remis 
kMoréau, et qui présente un effectif de soixante- 

29, 
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ileuf mille fantassins et de six mille cavaliers. Il avait 
été impossible au prince de Gondé de taire plus long- 
temps aux Autrichiens les négociations suivies avec 
Pibhe^rii; le feld-i-maréchal de Wurmser en avait eu, 
indirectement, quelque connaissance par un de ses 
agens ; ce général avait dépéché aussitôt son premier 
aide-de-camp , le baron de Vincent ( aujourd'hui am«> 
bassadeur de Vienne près la cour de France), auprès 
de Pichegru , sous prétexte de quelques échanges de 
prisonniers et d'explications relatives à l'armistice. 
M. le baron Vincent acquit alors la certitude des 
dispositions où se trouvait Pichegru , qui lui dit à la 
fin de l'entrevue : « Assurez M. de Wurmser que je 
• suis toujours le même; mais que, d'occasions per- 
» diies ! » Bientôt après , les intelligences pratiquées 
avec le général Pichegru avaient été communiquées , 
par les Autrichiens , à M. Wickam , ministre près la 
diète helvétique, et à IV} Grawfurd^ commissaire 
anglais près le corps de Gondé; car l'Angleterre 
sold<iit à la fois l'Autriche et le corps de Gondé. Dès 
ce moment , toutes les négociations de M. le prince 
de Gondé s'étaient trouvées subordonnées à l'influence 
ou , pour mieux dire, à la volonté exclusive du gouver- 
nement anglais. Pichegru avait été mandé à Paris, 
\es ministres de la guerre et de la police lui avaient 
donné des fêtes, et le directoire avait paru lui con- 
tinuer toute sa confiance; le général espérait donc 
conserver le commandement sur le Rhin , et se rendre 
absolument le mattre des opérations de la campagne 
qui allait s'ouvrir. Mais le directoire soupçonnant 
ses intelligences avec l'étranger, avait résolu de des- 
tituer Pichegru , qui se vit obligé de donner sa dé- 
mission , à la suite de son voyage à Paris, vers la 'fin 
de mars ; démission qui fut couverte par toutes les 
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apparences proprcfs à la'^aire envisager comme vo- 
lontaire de sa part. Un contre-'temps aussi fâcheux 
ne diminua cependant pas la confiance que les Autri- 
chiens avaient placée dan% le général Pichegm, parce 
que ce général les fit promptement assurer de son retour 
à Strasbourg où il donnerait à Moreau , son succes- 
seur au commandement , tous les renseignemens , 
toutes les instructions relatives au plan qu'il était ré-^ 
solu de suivre. En conséquence , les opérations nûli- 
taires des Autrichiens furent dirigées d'après les avis 
de Pichegru; et ce fut d'après ses instances que 
M. l'archiduc Charles , appelé depuis peu au comman- * 
dément géïiéral de l'armée , se décida à rompre l'ar^r 
mistice ou la trêve subsistante. > 

La bataille d'Altenkirchen ( en Franconie ) est li- ^ J"'°' 
vrée par l'aile gauche de l'armée de Sambre-et-Meuse , 
que commande Jourdan. Les Autrichiens sont chassés 
de leurs positions , avec perte de dix canons et de trois 
raille tués , blessés ou prisonniers. Les généraux Le- 
febvre , Soult , d'Hautpoult et l'adjudant général 
Ney se font remarquer. 

Un armistice est accordé au pape par le général ** i^^" 
Bonaparte, et signé à Bologne. Les conditions en sont 
très-dures. (V. 19 février 1797). La perfidie dont la 
cour de Rome a fait constamment usage envers la 
France , depuis la révolution , légitime les conditions 
imposées par le vainqueur. Cet armistice porte : — 
Article 2. Le pape enverra, le plus tôt possible, un plé- 
nipotentiaire à Paris , pour obtenir du directoire exé- 
cutif la paix définitive, en offrant les réparations 
nécessaires pour les. outrages et les pertes que les 
Français ont essuyés dans ses états , et notamment le 
meurtre de Basseville et les djédommagemeas dus( à sa 
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famille. (V. 13 janvier 1793). — Art. 3. Tou$ le^ in- 
dividus détenus dans les étais du pape, à cause dé 
leurs opinions politiques , seront mis sur-le-champ en 
liberté et leurs biens restitués. *^ Art. 4. Les ports 
des états du pape. seront fermés auK bàtimens des 
puissances en guerre avec la république, et ouverts 
aux bàtimens français. — Art. 5. L'armée française 
continuera de rester en possessioi^ des Jégations de Bo- 
logne et de Ferrare. ^-- Art. 6. La citadelle d*Ancône 
sera remise aux troupes françaises. -^— Art." 8. Le pape 
livrera à la république cent tableaux, bustes., vases, 
* ou statues , et cinq cents manuscrite au choix de com- 
missaires français. — Art. 9. Le, pape |)ayera vingt-un 
millions de livres, mpniiaie dé France, dont quinze 
milHon^ et -demi pn espèces ou lingots d'or ou d'ar- 
gent, et les cinq" millions et demi ;r>estant en den- 
rées , marchandises , chevaux , bœufs i . daprès Ja 
désignation qu'en feroijt les agens français. ( Y. 19 fé- 
vrier 1797). — :*Ces valeurs de vingt - un wiillions 
$pnt à part des çôntribuliicu^a qui sont ou seront le:^ 
vées par l'aimée française dans les légf^tions qu'ego 
occupe. 

• • • ■• • . 

a4juiD. Le pass^fi du Rhin est ellectué de viye forçt^^^ à 
Kelh, par Tarmée de Rl^n,'et-]Nffe)seUe. Cette ppér^- 
|,ion, exécutée parle général Desai^, est çon&idérée 
comme un très-beau fait, militaire ; elle commence 1^ 
réputation de.More^u , qui vient de remp^Pcr 9>\k coiur 
mandement, en chef Pichegru , 4pnt le direptoirei çst 
pçu s<itis£ait., ainsi qu'oA Ta vu ( t*^ juin ). Le direc- 
toire avait conçu 4c forts soupçons sur la i^d^it^ de 
Fiçhegru , et la ÇQnduite de ce généri^l dan^ les de.r- 
xders; temps de son çe^imandement &u^ le Hhin n'çtait 
guère .propre à le,s dissiper : en q\iti;e , }ç gouye^ng^ 
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ment directoxînl a^ait eu ,^ quoique d'une manière €on^ 
fuse , des indices assçz positifs de l'intelligence que ^e 
général de la république entretenait , d'une part, 
avec Louis XVIII , le prince de Goiidé et le miniistre 
d'Angleterre en Suisse, Wickam, et d'autre part 
avec le général Wurmser et Varchiduc Charles. -L'ar- 
mée de Rhin-et*lVfoselte , de près de quatre-vingt mille 
hompiies, fait face à Wurmser, dont les forces sont 
égaies. L'aride de Sambre^et^Meuse , sous les ordres 
cle Jourdan , monte à soixante-quinze mille liommes , 
ayant en face qoatre^vingt-di^it mille Autrichiens oom^ 
mandés par l'archiduc Charles. 

Livourne est occupé par le général Y^uhois. a; juin. 

Le château de Milan est f)ris avec di:8:«>hoit cèflvts 2; juin. 
hommes et cent cinquante pièces. 

La bataille de Radstadt est gagnée par Moreau , 5 juillet. 
çomman(^nt l'armée de Rhin^ét^Mosellei) sûr l'archiduc 
Charles, qui s'éloigne d»>Rliin. Gouvidn-Sâint*Cyr, 
LeGourbe , généraux de division ; Decaen , adjudant- 
général , se distingpent dans cette affaire. . 

Louis XVIII quitte le corps de Gondé et traversera 10 juillet. 
J^orèt Noire : son iMentîûn est de se rendre dans 'la 
Haute-Allemagne. L'arrivée de ce prince a l'armée de 
Condé a excité le mécontentement du cabinet de Vienne 
qui .envisage avec inquiétude son séjour sur le Rhin. 
Louis XVIII est réputé opposé au système autrichien ; 
on lui sait mauvais gré à Vienne d'avoir,' au moment 
de son avènement au trône (V. 8 juin 1795), écrit 
au roi de Prusse une lettre confidentielle •> en lui fai- 
sant annoncer cet avènement , taiidis q 1 il s'est borné à 
une simple formalité de notifies tio/i <:iivers la cour de 
Vienne. Louis XVIII s'est vu ditas l'impossibihté de 
donner son consentement au mariage de Madame , fille 
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de Louis XYI, avec un pn^ce autrichien ( V. 19, 26 dé* 
cembre 1795); cette infortunée princesse a témoigné 
lempressement de se rendre auprès de son roi , son 
oncle , qui , de son côté , désire servir de guide et de 
père à l'auguste orpheline. Le cabinet de Vienne ne 
considère le corps de Gondé que comme une division 
à la solde de rAutriche et sur laquelle les généraux 
autrichiens doivent, par conséquent, exercer pleine 
et entière autorité. Louis XVIII est vjnu à l'armée 
de Gondé en sa quaUté de roi de France et de Navarre , 
qualité que ne reconnaît pas la chancellerie aulique ; 
le monarque a exercé ses droits de souveraineté en ac- 
cordant des grâces , en faisant des promotions , en pas- 
sant comme voi ( et il l'est aussi légitimement qu'aucun 
roi d'Europe) la reyue de ses troupes , c'est-à-^re des 
fragmens de régimens français composant lé corps 
de Gondé ^. Le ministre • et le commissaire anglais, 
Wickam,: Grawfurd, ont assisté aces revues, rendu 
solennellement leurs hommages à Louis XAillI , et 
^ reconnu ainsi en quelque sorte ce prince en sa qualité 
de roi de France. Les dispositions annoncées par Pi- 
chegru, et l'assurance qu'il donne de celles de Moreau, 
etc. ; tous ces incidens divers alarment sans doute id 
politique du cabinet de Vienne : quoi qu'il en soit , et 

1 II y avait, à Tarmée de Condé, des déserteurs de tous les 
régimens de France ; on réunit ceux qui avaient servi dans le même 
corps , et ils furent revêtus de luniforme de leur ancien régiment; 
On vit paraître çL^s légimens de 15 hom^les, de 10 et ^éme'de 4; 
Louis XVlII les passa en revue -, à mesure qu'il avançait , le prince 
de Condé disait : « Sire , ' voilà votre régiment d'Auvergne , votre 
Y régiment de Chatnpagne , votre régiment de la Couronne , votre 
» régiment de Flandre, votre régimçnt de Languedoc , etc. , etc. » 
Les tambours battaient aux champs^ et le canon tirait ; le comman- 
dant en chef de Tarmée autrichienne défendit bientôt ces sorte^ 
de revue , le bruit de Tartillerie pouvant donner Talarme sur la ligne 
^e l'aripée. 
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sans prétendre expliquer ^t encore moins^juger les 
motifs de sa déterminatioi^, nous dirons qu'il a fait 
notifier à M. le comté de Lille ( seul titr^ que la chan- 
cellerie aulique donne à Louis XVIIl) son désir qu'il 
e'éloigne de Tarmée. M. de Summeraw, président de 
la régence antérieure d'Autriche , et M. de Wunnser, 
commandant l'armée autrichienne sur le Haut-Rhin , 
ont ordre de faire la même injonction au roi. Il refusé 
d'y ohtempérer, et adresse de justes et nohles récla-^ 
mations à la cour de Vienne ; elles n'obtiennent aucun 
succès ; au contraire, M. de Saint-Priest , chargé dans 
ce moment des affaires de Louis XYIII à Vienne, 
écrit au roi , le 23 juin, « que s'il persiste à demeurer à 
» l'armée , on en viendra , quoiqu'à regret , à employer 
» les voies de la contrainte.» Une division de grenadiers 
hongrois , soutenue par trois escadrons de hussards et 
douze pièces d'artillerie , reçoit l'ordre de se mettre en 
marche sur Mùlheim ( quartier - général du prince 
de Condé), d'y enlever de vive force Louis XVIII, 
et de le transférer sur le territoire autrichien. Qn a 
dit dans le temps que le roi devait être conduit en 
Hongrie ou en Transylvanie; mais on ignore si ce bruit 
était fondé. Louis XVIII montre , dans cette conjonc*^ 
ture critique , une dignité et une grandeur d'âme toutes 
royales ; il écrit à M. l'archiduc Charles pour lui re- 
présenter la nécessité de sa présence à l'armée de 
Condé , et sa résolution de ne pas quitter le quartier- 
général français; il pense , et avec raison, que l'archi- 
duc éclairera la religion dé l'empereur son frère , dont 
l'âme ai élevée ne permet pas même de supposer qu'il 
ait connaissance des ordres violens donnés en son nom* 
Louis XVIII charge le comte de MontgaiDard de se 
rendre auprès du prince Charles , et l'investit à ce 
çujet d'une confiance sans bqrnes : cet émigré est assess 
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heureux pour obtenir de f archiduc un ordre qui en* 
joij:it à la colonne chargée d'enlever Louis XVIII, 
d-arréter sa marche ; larchiduc Charles reut bien enfin 
$uspendre TexécuXion des mesures prescrites par la 
chancellerie aulique , jusqu'au retour du courrier qu'il 
va envoyer à Vienne ; ce. prince fait , dans cette oir^ 
constance, preuve de la plus gàiéreuse magnanimité , 
tant les ordres reçus de Vienne étaient impératifs! 
La colonne , forte de huit mille hommes , chailgée de 
s'assîurer de la personne de Louis XVIII , n'était plus 
qu'à quinze lieues de Mulheim, lorsque le comte de 
Montf^aillard y arriva pour rendne compte de sa mis* 
sion.au roi. 

• 
14 juillet. Francfort-«ur*Mein est occupé pap l'armée de Sam- 
hre-et*Meuse. Jonrdan est général en chef; Kléber 
commimde l'attaqua* 

On célèbre l'anniversaire du 14 juillet 1789. La loi 
qtii l'ordonne est portée subitement, sur la motion 
de Jean Dehry , motion faite aux Cinq-Gents et très* 
fortement appuyée par le député Viennot*VauUanc , 
zélé partisan, de la- république une 0I indivisible, 
tant que la' république Bubslstertf , et kii atloaorti , 
comme législateur,; un traitement annuel de la valeur 
de trois mille myriagcanimes de froment. 

18 juillet. " Louis XVill , contraint par ht gouvernement âutri- 
ehien de- quitter le corps de Gondé (V» 28' avril) , pas- 
sant à Dillingen en Souabe, est blessé d'un coup 
d'arme h feu, parti d'une main inconnue. Quelques 
indices firent présumer, dans le temps y qae ce for- 
fait , médité par le ministre Pitt , aurait été «conymis 
par un émigré fVançais , espion de l'Angleterre ; quoi- 
que cet émigré , depuis sa rentrée en France, en 1798, 



DIRECTORIAL. —*- <796. i^5g 

t 

ait été constamment l'espion très-libéralement payé 
de la j^oHce consulaire et impériale, aucune preuve, 
aucune présomption même , tant soit peu fondée ^ 
n'autorisent à souiller de cet attentat un nom français. 

Les assignats , entièrement décrédités, cessent d'à- «Sjiïiiiei. 
voir cours. On croit que la somme émise s'élève à 
quarante milliards , dont trente-deux restent dehors. 

Stuttga^<^est occupé par le général GouvioUr Saint- ^ j«»"«*' 
Cyr, de ï&tméedè Khin-*et-Moselle-, commandée par 
Mol'éau , après un engagement qui rejette les Autri- 
chiens à la âroite du Necker. 

Wurtzbourg tombe également au pouvoir des géné- 
iraux Klein et Ney , de l'armée de Sambre-et-Meuse , 
commandée par Jourdan. Trois cents boi^ches à feu 
sont mtre les idains des Français. 
. Bamberg est occupé par l'armée de Jourdan. 4 août. 

. JLna traité, de Berlin est conclu entre la république 5 août, 
française tet le roi de Prusse, relativement à une ligne 
de démarcation qui assure la neutralité du nord de 
rAllcmague. '* 

: Bonaparte , général en chef ; Màsaéna , Serrurier , 
Auger.eau ^ généraux de division, r*emportent la vic- 
toire de Castiglione (quatre lieues du Mincio et du lac 
de Garda). Augereau fait des prodiges de valeur. 
Juaot ,' MaréioDt , officiers supérieurs , font* preuve de 
JiiravQureij Wurmsër, général en chef des Autrichiens, 
eét iaceouru pour réparer les revers de Beaulieu. 
G>ette action termime une suite de combats que les 
snibtaires appellent la campagne dès cinq jours, et 
dont lé résultat donne! aux Français dix mille prison* 
Biei*s , scMxante bduehes à feu , leur assure la posses- 
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sion de lltalie , et prépare de plus grandes défaites à 
rannée impériale dont les débris s'enfoncent dans les 
défilés du Tyrol. 

8 août. Vérone est occupé par le général Serrurier. 

9 août. Une loi porte que les contributions seront payées 

en numéraire ou en mandats , valeur au cours. 

II août. La bataille de Néresheim (basse SouâlA) est livrée 
entre Moreau , commandant l'armée de Rbin-et-Mo* 
selle, et l'arcbiduc Charles : quoique fort meurtrière, 
elle n'amène point de résultat. 

• 

iSaoût. Le général Hoche, aussi recommandable par son 
humanité que par ses talens, achève de pacifier les 
contrées de l'ouest de la France ; le général Hédou^ 
ville, chef de son état-majov, l'a très-bien secondé. 
D'Autichamp , seul chef des royalistes qui soit resté 
sous les armes, se soumet à la république. Hoche , 
dans sa lettre au ministre de l'intérieur en date du 
13 pluviôse an IV (2 février 1796), poste à six cent 
mille les victimes de cette guerre abominable , dans 
l'un et l'autre parti. Jusqu'à ce jour les royalistes et 
le gouvernement anglais se sont réciproquement abusés 
sur leurs plans , sur leurs espérances et sur leurs in- 
tentions. 

On se demande cominent l'influence des royalistes 
est restée circonscrite dans les mêmes contrées , e^ 
comment les succès militaires de la Vendée ont ob- 
tenu tant d'éclat sans avoir favorisé ceux de son pro- 
sélytisme. Peut?-étre suffit-il, pour l'explication de ce 
phénomène , de connaîtra la devise des Veiidéens : 
Pieu et le roi, On la croirait d'abord , et elle est digne 
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en effet d éloge ; maisil ne saurait y en aroir de moins 
conyenfJ)le , de plus inconsidérée dans les circonstan<- 
ces présentes ! Ces deux mots semblent exclure toute 
modification dans les cboses telles qu'elles existaient 
en 1787, toute institution intermédiaire dans l'état, 
toute composition avec le pouvoir indéfini ou de droit 
divin ou de droit inné , avec l'absolue propriété d'un 
prince sur des sujets. Ces mots sont Técbo de ceux-ci : 
tout ourieti , que les émigrés firent et font encore re-' 
tentir sur les bords du Rbin et de la Tamise. Ces mots 
semblent annoncer à tous les bommes qui partagèrent 
les espérances, les illusions, les erreurs ou les «ivan-* 
tages de la révolution , qu'il faut effat:ei^ toute cette 
époque ^ abandonner le présent , ne pas espérer un 
autre régime que l'ancien régime , une jurisprudence 
moins inbimmine que celle des parlemens ou du Chà-^ 
telet ; que le fisc recommencera le cours de ses exac-^ 
tions; que le clergé doit reprendre; ses richesses ex-* 
cessives et, ses dogmes intolérans , la cour retrouver 
son empire , la féodalité rentrer dans la plénitude de 
ses prérogatives, la couronne déployer la toute-^puis-^ 
sance , le peuple se conformer aux abus contre lesquels 
il s'éleva , et que l'universalité des Français doit s'en 
remettre entièrement à la clémence et au bon plaisir 
d'un roi dont ils offensèrent la maison par des ou- 
trages inouis. Voilà sans doute les écueils qui ont 
brisé les efforts des Vendéens. Ah ! si un fils 
d'Henri IV, animé de son esprit conciliateur, avait 
paru à la tête, est-il donc si peu vraisemblable que leurs 
sentimens, adoptés de proche en proche, se fussent 
propagés dans un grand nombre de départemens ? 
Pompée écrivait : a Ceux qui restent en Italie sont 
» regardés comme traîtres à la république. » César 
écrivait : « Ceux qui resteront en Italie partageront 
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» la bienveillance du vainqueur , et coneotnront snfct 
n moi à sauver la liberté romaine. * Ces deraièeesrpa'^ 
rôles conduisaient à la victoire de Pbar^le: Jamais les 
Stuarts ne seraient remontés sur le tr^e saâs la réu- 
nd<m des royalistes , des républicains' mitigés- et des 
presbytériens engagés sons les drapeaux de Monck. 
Vouloir en même temps 'déraciner les opinions avec 
des baïonnettes comme les royalistes du dehors , et 
alarmer les intérêts d'une majorité prodigieuse comme 
les royalistes du dedans , c'est se condamner à ne pat 
accroître ses partisans. « M. Stofflet n'est pas gentil- 
» homme , et ne peut être décoré du cordon rouge 
» donné à M. Charette; ( Mémoire des Grâces pou^ 
» l'armée catholique et royale du Bas-Anjou et du 
» Haut-Poitou. ) » — « Quand , par la force des ar^ 
» mes, nous aurons balayé les immondices constitu- 
» tionnelles , nous reprendrons tous nos droits et pri* 
» viléges. {Lettre de Puisaye à M. de Pont-Bellanger.)»' 
-^ « Je suis parfaitement décidé à détruire partout 
n leé ennemis de la religion et de mon roi, tant que 
» l'une et l'autre ne seront pas rétablis. {Lettre de 
» Gourlet à sa mè»e.) n — Pleins^-pouvoirs du .baron 
n de Breteuil, à FefFet dm poursuivre le recouvremcaat 
» des cens, rentes, droits seigneuriaux, etc., de son 
» comté de Gracé, de son comté de Mootmartin , de 
» sa baronnie de Briquebec ; de poursuivre tous dé- 
» tenteurs qui se trouveraient illégitimetnent en pos^ 
» session de ces biens , etc« {Lettre du baron de Bre- 
» teuil au comte de Frotté , général de Parmée de 
» îformandie, 6 mars 1796, en lui' envoyant la pco- 
» ouratiôn de sa^ petite-fille MsltigBM^xt, baronyie' de 
» MontmoroBcy. ) » 

L'aveuglement dans lequel étaient entretenus les 
émigrés, et -la confiance que leiii*. inspiraient le^se^ 
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oouffs diigouVernenieiit anglais , sont à peine excui^- 
blés après Tépauvan table désastre de Quiberon. Ils 
croyaient n'avoir qu'à se présenter sur les -côtes de 
rOuest , pour qu,e les populations de ces provinces 
àccourassent au^evant d'eux ; et déjà b cause des 
royalistes de la Vendée était perdue $^p9 retour ! La' 
plupart des émigrés ne pouvaient se résoudre à ou- 
blier qu'ils étaient des se^neucs, et à devenir soldats. 
Le marquis d'Autichamp éctivait ( de Londres , lé 1^. 

mars 1796) au comte de Scepeaux : vt Puiser 

n amener deux domestiques , ou aa moins Uû^Âutai- 
» je assez de cent louis pour fournir aux choses dont 
». j'aurai le plus pressant besoin ? En quoi doit eonsi- 
p ster mon petit équipage ? Je suppd^e qu'un ou deux 
» porte-manteaux , garnis des choses les plus àéces*-' 
» saires , sont tant ce qu'il me £a«tt. Coniiliettt devrai-' 
••je être ^tu ? Je suppose,que ce ne sera pas avec 
» mon. habit de maréchaMe-camp. Pourrai-je porter 
» le cordon rouge? Trottve-t-(m des selles, brides et 
» mars pour équiper des chevaux ? Faut-il ^autres 
« armes qu'un sabre , des pistolets ? J'ai un bon fusil 
» à deux |;oiip9...«. {Correspondance secrète de Cka- 
» rette , Stofflety Scepeaux , etc. Paris , chez Buisson , . 
» an VII). » Les soldats, les officiers de la république 
]»'ârvaient qu'un havresac sur le dos, un fusil, un 
sabre, ou une épée. 

Au reste , la soumission des Vendéens laissant à la 
dis^position du directoire près de cent cinquante mille* 
inmomès efiêctifs qu'il répartira dans les armées d'Ita-^ 
lije et d'AUemagme-, les Vendéens doivent (fesser d'être 
£sbvomble8 aux puissances ennemies dont les aiMes se^ 
ront, encontre, privées d'une si puissante diVei^sidn. 

» 

, . Après le combat d'Amberg , cette ville est occupée 17 ac»t. 



\ 
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par Tarmée de Saml^r3.-et-Meuse , aux ordres de Jour** 
dan. Les généraux Legrand , Klein ^ Néy, se dis- 
tinguent. 

18 août. Ujjg alliance, offensive et défensive entre la France 
^ , et TEspagne ^%t conclue à Saint-Ildefonse , par le 
général Pérignon et don Manuel Godoi ( prince de 
la Paix). La puissance requise fournira quinze vais-* 
seaux de ligne , six frégates , quatre corvettes , dit- 
huit mille hommes, d'infanterie , six mille chevaux et 
l'artillerie nécessaire. (V. 8 octobre). 

aa.a4 août. L archiduc Charles ^ battu à Rastadt le 5 juillet , 
çt contenu à N^resheini le 1 1 août par M oreau , 
commandant de larmée de Rhin-et-'Moselle , s'est 
replié ; mais réunissant tout à coup une grande partie 
de ses . forces au corps iiombreux dont «dispose le 
général Wartensleben , il Attaque Jourdan , général 
en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse. 

Moreau , conservant et augmentant ses avantages , 
force le passage du Lech et pénètre en Bavière. La 
perte essuyée par l'armée française à ^eumarck 
doit être attribuée eh grande partie aux mouvemens 
que l'archiduc Charles a hasardés , d'après les intêN 
ligences que le général Moreau a entretenues avec 
Louis XVIII et le pHnce de Condé, d'après les 
assurances que ce général a fait donner dans le 
«temps aux généraux autrichiens de seconder , autant 
qu'il ^rait en son pouvoir , les opérations de leur 
arméf : l'échec éprouvé par Jourdan dérive princi- 
palement de cette cause ; elle opérera une grande 
influence sur. tout le reste de cette campagne , qui 
eût entraîné les plus grands désastres , si Bernadotte 
n'eût opposé , une invincible résistance . aux forces 
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autrichiennues qui devaient Faccabler. La suite des 
opérations de Bernadotte , dans cette retraite aussi* 
savante que hardie , mérita Testime des militaires 
les plus expérimentés , et montra qu'il savait puiser 
eu lui*' même les plus grandes ressources. (Y. Mé- 
moires de JoUrdan , pag. 136 ^ Y. surtout les Prin^ 
cipes de la Stratégie du prince CJuxrles.) 

Jourdan, commandant Tarmée de Sdmbre-et'-M euse, 3 Kpt. 
défait le 24 août , à Neumartk , dirigeant inconsidé* 
rément sa retraite par Wurtzbourg , est atteint sous 
les murs de cette ville par Farchiduc Charles. Les 
mauvaises dispositions de Jourdan contribuent aussi 
à amener sa seconde défaite : frappée de terreur , 
Tannée précipite sa marche dans le plus grand désor- 
dre y abandonne en peu de jours tes dépouilles àe ht 
Franconie , la ville de Francfort , et ne s'arrête qu'à 
Dusseldorf , où n'ont pu l'empêcher d'arriver .les 
généraux autrichiens , dépourvus d'activité , et ne 
sachant s'aider ni de la supériorité numérique de 
leurs troupes , ni de fétat de pénurie dans lequel se 
trouvent les soldats français. Jourdan sera remplacé 
le 22 par Beumonville , qui commande à cette heure 
uoe réserve e» formation , appelée armée du Nord. 
Un armistice indéfini et applicable seulement à 
l'armée de Sambrcret-Meuse , en sauvera les débris. 
Jourdan fait* preuve de talent dans cette malheureuse 
retraite , que Carnot appelle avec raison une re- 
traite savante. KJéber, dont le caractère se plie 
difficilement à l'obéissance militaire , mécontent de 
Jourdan, a quitté son propre quartier général; à 
la nonrvelle de ce grand échec , il le rejoint , et , se 
mettant à la tête de ce qu'il peut réunir de troupes , 
il offre assez de résistance pour prévenir de plus 
grands désastres , et sauver une partie de l'armée. 

TOME IT. 30 
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4 segt. Une loi autorise les ecclésiastiques dont la réclusion 

fut ordonnée par des lois précédentes , à reprendre la 
jouissance de leurs biens. 

3-4 sept. Dans les combats de Roveredo et de Galiano (six 
lieues sud tle Trente) , Bonaparte , ayant sous lui Mas- 
séna , Augereau ^ Yaubois , généraux de division , défait 
les généraux autrichiens Wurmser et Davidovich. Cinq 
mille hommes pris avec vingt canons. 

5 sepi. Trente est occupé par le général Vaubois. 

7 sept. Placé dans une position hasardeuse, depuis la défaite 
essuyée le 3 par Jourdan , Moreau impose néanmoins à 
rélecteur de Bavière un armistice dont les conditions 
sont très-dures. Trois jours après, Moreau commence 
cette retraite dont on a fait long-temps des éloges exa- 
gérés , mais dont le mérite est aujourd'hui apprécié à 
sa juste valeur. 

s septemb. Le combat de Bassano ( sur la Brenta , sil^ lieues nord 
de Vicence ) , est livré par Bonaparte. Trois mille 
Autrichiens et vingt-cinq canons sont pris. Masséna , 
Augereau sont généraux de division. Lannes, général 
de brigade , fait éclater la plus grande bravoure. Cette 
journée, qui entraine la prise de Legnago, est suivie 
de plusieurs actions partielles toutes avantageuses , et 
amène la dispersion de la troisième armée formée par 
Fempereur pour défendre l'Italie. Cette affaire devient 
encore plus importante , en ce qu'elle réduit les débris 
de ces troupes , ainsi que le général^én chef Wurmser, 
à s'enfermer dans Mantoue. 

j/ ,5 j Un corps nombreux d'Autrichiens, sorti de la place 
de Mantoue, est enveloppé ; il perd deux mille hommes, 
outre vingt-cinq pièces de canon avec leurs caissons 
Attelés. Les Français occupant alors les postes de Saint- 
Georges et de la Favorite complètent le blocus. 
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Les .dépenses de Tan Y de l'ère Républicaine , com- 2a s«ptemb. 
raençant à ce jour, sont portées à quatre cent quarante- 
huit millions , pour dépenses ordinaires ; à cinq cent 
cinquante millions , pour dépenses extraordinaires. 
Les recettes ordinaires sont évaluées à quatre cent 
quatre-*vingt-neuf millions (la France compte quatre- 
vingt-dix-neuf départemens ). Le montant de la dette 
publique est de deux cent soixante -dix millions : 
1**. dette consolidée par inscriptions sur le grand-livre, 
quatre- vingt -^x- huit millions; 2**. dette viagère, 
quatre-vingt-dix maillions ; pensions , quatre-vingt-deux 
millions. L'argent commençant à reparaître, il .est 
statué que les arrérages du semestre précédent seront 
payés un quart en numéraire. 

A la bataille de Biberach, l'armée deRhin-et-Moselle, a o«tobr«. 
en retraite sur le Rhin , prend aux Autrichiens quatre 
mille hommes, dix-huit canons. Les dispositions prises ^ 
et bien exécutées par les deux lieutenans de M oreau , 
Desaix , Gouvion-Saint-Gyr , sont la principale cause 
de ce succès, qui assure la marche des Français. 

Le roi d'Espagne, dans un manifeste, déclare la guerre g octobre. 
à l'Angleterre ( V. 1 8 août ) . 

Un traité de paix est signé à Paris, entre la repu- ,0 ©ctobro. 
blique française et Ferdinand IV , roi des Deux-Siciles. 
Ce traité couvre les desseins d'Acton , ministre tout- 
puissant à la cour de Naples. Quoique né en France, 
cet insigne aventurier lui a voué une haine profonde , 
et il saisira la première occasion qui lui permettra de 
s'y Uvrer(V. 21 novembre 1798). Aujourd'hui, dé-^ 
gagé des craintes d'une invasion, il fait retomber sa 
fureur sur ceux d'entre les Napolitains qui semble- 
caient goûter les principes de la liberté française. Le 



4^>8 GOUYERNËMEIfT 

sauig coule en ruiyeaux sUr ies échafauds ; TEurope 
voti souiller la cause de« rots parades cruautés seioUa-^ 
blés à celles qu'exercerait les démagogues de Pftris. 
Acton fut à la fois le Galoime et le Rohespierre du 
royaume de Naples , royaume dedésolatioii , oùMarie^ 
Caroline ordonna des barbaries qn^uhrappellentles Bru-r 
nehault et les Frédégonde. La niasse de crimes et d'^'- 
sassinats qu Acion commit ou M commettre \silffirait 
pour déshonorer vingt ministres ; la s^ioUité du rcd die 
jDl^aples , et la rage de la reine contre le nom français , 
eetcouragërent les fureurs de >cet aventurier ., vérita- 
ble maître du royaume. Lord Nelson eut aussi une 
gr$mde part à ces fureurs , et TiUusire amiral souilla 
ses victoires par les sanglantes exécutions dont il ne 
rougit pas de se rendre le complice , le protecteur , 
pour complaire k une miss Harté, fiUe perdue de 
mœurs et de' réputation^ devenue Fépouse ^de lord 
Hamijiton, ambassadeur d'Angleterre près la cour de 
Naples. Cette prostituée .avait inspiré la passion la 
plus désordonnée à l'amiral Nelson; elle servit lés 
vengeances du ministère anglais ^ la cruauté de la reine 
de Naples et la férocité d' Acton. 

ip octobre. Victor- Amédée III , roi de Sardaigne , meurt âaoQS 
la soixante^xième année de son âge et la vingt-ttroi-P 
sième année de son règne. CharleS'£>mmanuel IV, son 
fils aîné , lui succède. Il proteste aussitôt , et dans les 
termes les plus humbles j de son attachement à la >ré«' 
pidblique française. La nature a donné à ce prince im 
de ces caractères doux^ faits pour essuyer toutes lés> 
injustices, et trop craintifs pour être à craindrez 

32 octobre. La Corsc rentre sous la domination française. Les 
Anglais, qui l'occupent depuis plus de deui^ ans ( V^ 
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22 mai, 19 juin 1794), sont forcés de Tévacuer, les 
habitans , fatigués de leur domination , se prononçant 
ouvertement en faveur delà France. Paoli président^ 
Pozzo-di-Borgo, secrétaire de la consulte constituante^ 
qui ont trafiqué de la vente de leur patrie, vQnt à 
liOndres toucher TutUe salaire de leur inutile défection. 

L'arrière-garde de larmée du Rhin-et-Moselle arrive 96 octobre. 
sur le Rhin. Cette armée , partie du centre de la Ba- 
vière , a opéré, en quarante jours, une retraite de cent 
lieues , dans un pays hérissé de montagnes , couvert de 
forêts , coupé de défilés et de rivières , traversant une 
population irritée et en armes., sui't^ie et dd:>ordée 
par des troupes qui sont en nombre infiniment Stupé- 
rieur, depuis la conclusion de l'armistice particulier à 
l'armée de Sambre-et-Meuse (V. 3 septembre). Atta- 
quée chaque jour, l'armée de Rhin-et-Moselle a chaque 
jour l'avantage , triomphe à Biberach (Y. 2 octobre) ; 
sur TElz, à Scbliengen; elle débouche, œ deux co- 
lonnes , sur Kehl et Huningue , restant maîtresse des 
ponts du Haut-Rhin et des postes principaux de la 
rive droite. Jamais le courage , la patience et l'activité 
du soldat français ne brillèrent d'un plus grand éclat. 
Satisfait de voir le territoire germanique évacué par 
les armées républicaines, de ^'ontendre appeler le 
sj^uveur de r^Ûemagn.e, ejt de gagner avec tant de faci- 
lité , dans cette campagne , la réputation de grand 
capitaine , l'archiduç Charles prafite assez habilement 
de^ avantages qu'il yient d'obtenir, mais ne harcèle 
pas Tarmée française aussi vivement qu'il le pourrait ; 
on diraijt qu'il doit user de nijénagement avec l'ennemi* 
De son côté, le général Moreau développe dans cette 
retraite de grandes connaissances statégiques S'il a 
fait connaître à Louis XYIII son désir de coopérer au 
rétablissement de la royauté et de servir les intérêts 



470 GOUVERNEMENT 

de la maison de Bourbon ; si les généraux autrichiens 
ont été ' informés de ces dispositions, il n'en a pas 
moins \me armée républicaine sous ses ordres , et cette 
armée a son honneur à défendre ; les soldats combat- 
tent pour la république et contre lancien régime ; les 
officiers animés des mêmes sentimens , et dévoués en- 
core au culte de la liberté et de TégaHté , sont glorieux 
des victoires que le pavillon tricolore a remportées en 
Espagne, en HoUande, en Italie et en Allemagne : 
1 armée ne seconderait donc pas la défection de son 
général , surtout au milieu des opérations d'une cam- 
pagne où l'ennemi se présente de toutes parts. Moreau 
est obligé de ménager les apparences , d'être fidèle à sa 
renommée et à la gloire qu'il a acquise jusqu'alors ; il 
déploie dans cette retraite tous ses taleus militaires , 
mais les généraux de division Reynier^ Desaix , Gou- 
vion-Saint-Cyr, partagent avec le général en chef le 
mérite de l'exécution, à laquelle le chef de l'état-major, 
le général DessoUes , contribue surtout d'une manière 
très-remarquable . 

i7novcwi>. Catherine II, tzarine ou- impératrice de Russie, est 
atteinte d'une mort subite , mais naturelle. Ses admi- 
. râleurs , ses flatteurs , ou ses détracteurs lui décernè- 
rent le nom de Sémiramis du Nord ; mais la manière 
dont ses jours sont terminés affaiblit cette similitude 
historique. Gomme la princesse de Babylone , Gathe- 
rine remplace un époux quelle a égorgé; elle aura 
régné avec bien plus d^ gloire qu'il n'eût régné lui- 
même. Elle cesse de vivre à la veille de signer un traité 
d'alliance et de subsides avec l'Angleterre , et pendant 
qu'elle dispose contre la France des armemens qu'il a 
été dan^ sa politique de promettre jusqu'au moment 
où l'afiaiblissement des puissances- belligérantes ren- 
dra sa prépondérance assurée dans l'ouest de l'Europe. 
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Tandis que les émigrés comptaient sur ses régimens 
et ses vassaux pour les ramener en triomphe d^ms leur 
belle patrie , elles les attirait pour policer ses états , 
ou plutôt pour polir sa cour; elle leur aQcordait une 
magnifique hospitalité , leur prodiguait les plus sé- 
duisantes promesses , leur donnait de riches épées et 
des domaines avec des paysans , ou quelques com- 
mandemens de provinces ou de troupes. Jusqu'à son 
dernier jour, elle n a pas fait davantage en leur faveur. 
Paul I•^ Pétrowitz , son fils , s'empresse de repousser 
le traité, de cesser les préparatifs de guerre, et con- 
tribue à diminuer la confiance des cabinets coalisés. 

Le directoire exécutif renvoie de France le lord 20 dëcemK 
Malmesbury, qui était venu à Paris pour suivre, au 
nom du gouvernement anglais , des négociations de 
paix avec le directoire. 

Des conférences de deux mois se sont bornées à 
des messages insignifiant, à des préliminaires évasifs. 
Le ministère anglais , en faisant établir les conférences 
à Paris , avait en vue d'affaiblir les reproches du parti 
de lopposition parlementaire , d'obtenir plus aisé- 
ment un accroissement -de taxes, surtout de faire épier 
par un observateur subtil et exercé la situation inté- 
rieure de la France , sur laquelle les rapports des 
émigrés -chouans avaient présenté de si fausses don- 
nées, ainsi que de découvrir le but des armemens * 
considérables qui se faisaient à Brest ( V. 24 décem- 
bre). Les cinq directeurs paraissent de leur côté peu 
disposés à conclure la paix : elle donnerait à la . na- 
tion, avec le loisir de reconnaître la faiblesse, l'im- 
péritie ,, la basse astuce de son gouvernement , un 
impatient désir de s'en délivrer; l'état de guerre, au 
contraire, augmentant leur ascendant ainsi que leurs 
moyens , leur prête des facilités ou des prétextes pour 
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recourir , au nom de la patrie , à des mesures extrê- 
mes , à des coups de révolution. Complices de Ro- 
bespierre , ils ne sauraient nourrir d'autres desseins 
que les siens. Robespierre dissimula en débutant à 
rassemblée constituante ; jacobins vébémens dans leurs 
premiers essais, ils dissimuleront dans le cours de 
leur seconde mission. Us remplacent la cruauté par 
la fourberie , la violence par l'inquisition. Où ces élus 
dii crime auraient-ils puisé lamour du bien public ? 

2'i dëcemi,. Une fik)tte , commandée par le vice-amiral Morard 

de Galles, a mis à la voile de Brest , le 16. Elle est 
forte de dix-sept vaisseaux de ligne , un vaisseau rasé , 
douze frégates , six corvettes et un petit nombre de 
bàtimens de transport; ayant à bord dix-huit liiille 
hommes de troupes de ^terre , sous les Ordres de Ho^ 
che , quinze jours de vivres pour les troupes , et six 
semaines pour les équipages. La division du contre- 
amiral Bouvet arrive en vue de la côte occidentale 
de Firlande , et met à l'ancre le 24 , dans là baie de 
Bantry. Un coup de vent l'en éloigne le 27. Elle re- 
tourné à Brest , où les autres divisions de la flotte , 
dispersées par les tempêtes , rentrent successivement. 
Il a péri trois vaisseaux et deux frégates; une fré- 
gate et deux corvettes sont tombées au pouvoir de 
l'ennemi. Ce dénoûment , fatal à la marine française, 
n'a du moins procuré aucune gloire à la marine des 
Anglais , qui avouent éux-mémes que les éléiti^ns 
ont seuls sauvé l'Irlande. 
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